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ÏABLB DÉBATS (A. S., C. R.), *- 1. 1

Les éditions des JOURNAUX OFFICIELS

I. <— LOIS ET . DÉCRETS (Textes des lois , décrets , arrêtés et
circulaires , avis et communications, informations et
annonces)

H. — DEBATS (Compte rendu « in extenso » des séances ;
questions écrites, réponses des ministres à ces ,ques
tions) :

1® D3 l'Assemblée nationale ;
2* Du Conseil de la République ;
3* De l'Assemblée de l'Union française.

III.— DOCUMENTS (Projets et propositions de lois, proposi
tions de résolutions, rapports et avis)_;
1* De l'Assemblée nationale ;
2* Du Conseil de la République ;
3* De l'Assemblée de l'Union française.

IV. — CONSEIL ÉCONOMIQUE :

1• Avis et rapports du Conseil économique ;
2* Bulletin du Conseil économique (Compte rendu

analytique des séances).

y. - TEXTES D'INTÉRÊT GENERAL (Extraits de l'édition des
lois et décrets en fascicules hebdomadaires ou mono
graphies).

VI. — BULLETIN OFFICIEL DES DÉCORATIONS, MEDAILLES ET
RECOMPENSES :

Attribution des décorations , médailles et récom
penses diverses. — Tableaux de concours pour
la Légion d'honneur et la Médaille militaire (à
l' exclusion des nominations qui paraissent dans
l' édition lois et décrets).

VU. — BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COMMERCE ET
DU REGISTRE DES MÉTIERS :

Inscriptions diverses aux deux registres (créations
de fonds , modifications , radiations). — Faillites
et liquidations judiciaires. — Avis divers.

VIII. — BULLETIN DES ANNONCES LÉGALES OBLIGATOIRES
à la charge des sociétés financières ( Notices d'émis
sion ou de regroupement d'actions et d' obligations
des sociétés anonymes) — Formation , modification et
dissolution des sociétés à responsabilité limitée . —
Convocations d'assemblées . — Homologation de déci
sions d'assemblées d'obligataires. — Publications
périodiques des banques et sociétés d' investisse-
rjent. — Avis relatifs aux transferts des titres nomi
natifs. — Listes de. commissaires aux comptes. —
Avis divers, etc.).

IX. — BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES DES PRIX (Décrets,
arrêtés , décisions , circulaires et barèmes concernant
les prix .

X. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (Rapports et statistiques
des administrations).

Les Tables annuelles

Prix.

I. — LOIS ET DÉCRETS (1 ) 900 F.
1 * Table analytique ;
2* Table chronologique ;
3* Table des annonces.

I. — DEBATS (2) :
A. — Assemblée nationale 250 F.

i# Table des travaux parlementaires ;
2" Table des noms ;
3* Table des questions écrites.

B. — Conseil de la République 200 F.
1 * Table des travaux parlementaires ;
2° Table des noms ;
3® Table des questions écrites.

C. — Assemblée de l'Union française ....... 75 F.
1 * Table des travaux ;
2* Table des noms ;
3* Table des questions écrites.

Prix.

III. — TABLES DES DOCUMENTS :

1* De l'Assemblée nationale 100 F.

2* Du Conseil de la République 60 F.
3* De l'Assemblée de l'Union française 90 F.

IV. — CONSEIL ÉCONOMIQUE :
i " Table des avis et rapports 15 F.
2* Table du bulletin 15 F.

Y. — TABLE DES TEXTES D' INTÉRÊT GENERAL

(Prix selon le volume.)

VI. — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES DECO
.RATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES .... 10 F.

VII. — TABLE DU BULLETIN DES ANNONCES LÉGALES
OBLIGATOIRES 90 F.

VIII. — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES
DES PRIX ... 15 F.

IX. — TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS .... 10 F.

(1) Le prix des Tables mensuelles (Édition lois et décrets) est fixé k 58 F ; ces Tables sont fournies gratuitement aux abonnés suivant
la durée de leur albonnement.

(2) A partir d'octobre 1906, les tables des Assemblées ne seront plus annuelles mais renfermeront les travaux effectués au ' cours de
toute la session . En conséquence , la présente table de l'année 1956 de la session 1955-1956, se termine avec les derniers travaux.

Les Taibles annuelles d'une édition sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. Un tableau de concordance est annexé aux Tables
de chaque édition.



TABLEAU DE CONCORDANCE

df la Pagination des Comptes rendus des Séances avec les Numéros des Débats
des deux Assemblées.

SESSION DE 1955 - 1956

(2C janvier au 29 septembre 1956 .)

DATES DE LA PCBLICATIOH NUMÉROS . PAGES

■

ASSEMBLÉE NATIONALE
/

20 janvier 1 1 à 40
21 janvier 2 41 à 60
25 janvier 3 61 à 76

26 janvier 4 77 à 108

28 janvier 5 109 à 132

1er février 6 133 à 164
3 février 7 165 à 188
4 février 8 189 à 212

8 février 9 213 à 232
11 février 10 233 à 264
15 février 11 265 à 296
16 février 12 297 à 31 6

17 février 13 317 à 348
18 février 14 349 à 372
22 février 1 5 373à 420
23 février 421 à 444
24 février 17 445 à 488
25 février 18 489 à 520

29 février 19 521 à 568

1er mars
2 mars

20 569 à 596
2 mars 21 597 à 628
3 mars 629 à 664

7 mars 23
665 à 72 08 mars 24 724 à 744

9 mars 25 745 à 780

10 mars 26 781 A 844
13 mars 27 845 à 876

14 mars
28 877 à 916

15 mars
16 mars
17 mars

29 917 à 932
30 933 à 1008

31 à1009 1040

21 mars 32 1041 à 1104

22 mars 33 1105 à 1160
23 mars 34. 1161 à 1 224
24 mars 35 1225 à 1264

13 avril 36 1265 à 1272
18 avril 37 1273 à 1304
19 avril 38 1305 à 1392
20 avril 39 1393 à 1416
24 avril 40 1417 à 1488

25 avril 41 1489 à 1520

26 avril 42 1521 à 1560

27 avril 43 1561 à 1600
28 avril 44 1601 à 1640

DATES SE Là PUBLICATION 1TOMÈR0S PAGES

3 mai 45 1641 à 1688
4 mai 46 1689 à 1748
5 mai 47 1749 à 1 796
6 mai 48 1797 à 1949
10 mai 49 1813 à 1844
16 mai 50 1845 à
17 mai 51 1877 à 1892

18 mai 52 1893 à 1 922
19 mai 53 1 923 à 1954
24 mai 54 1955 à 1 986
25 mai 55 1987 à 2018
26 mai 56 2019 à 2050
30 mai 57 2051 à 2122
31 mai 58 2123 à 2146

1er juin 59 2147 à 2202
2 juin 60

2263 à 22503 juin 61 2251 à 2290
1 f» mm K9 99<M h 900Q

7 juin 63 •2339 à 2394
8 juin 64 2395à 2450

y juin «5 2X54 à 2/!«2
13 juin 66 2483 à 2546
14 juin 67 2547 à 2594
1 5 juin 68 2595 à 2642
1 6 69 2643 à 2706

I 90 înir» fln 97fi7 h 977A

21 juin 71 2771 à 2834
I Vf min T7V. «3QQ& & *)QQQ

23 juin 73 2899 à 294 8
27 juin 74 3049 h 309«

28 juin 75 3099 à 3154

4 juillet 76 3155 à 321 0

5 juillet 77 321 1 à 3250
1 fi juillet 78 3254 h 330A

79 3307 à 3330
11 juillet 80 3331 à 3370

I ilO juillet VA 3371 X OAAO

13 juillet 82 3403 à 3466

18 juillet 83 3467 à 3 482
24 juillet 84 3483 à 35 46
25 juillet 85 3547 à 3578

I VH 1111 AT

27 jui llet 87 3643 à 371 4

29 juillet 88 3715 à 3738

1er août 89 3739 à 3802
2 août 90 3803 à 3834
3 août "91 3835 à 3866
4 août 92 3867 à 3888

4 septembre 93 3889 à 3904
29 septembre 94 3905 à 3960



Année 1956 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 5

DATES DE LA PUBLICATION NUMÉROS PAGES

CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE

20 janvier 1 1 à 24

février 2 25 à 40
8 février 3 41 à 68

10 février 4 69 à 92
15 février 5 93 à 108
17 février 6 109 à 148
22 février 7 149 à 188
2 4 février 8 148 à 212

29 février 9 213 à 244

2 mars 10 245 à 268
7 mars 11 269 à 308
9 mars 12 309 à 348

14 mars 13 349 à 364
16 mars 14 365 à 412

21 mars 15 413 à 450

22 mars 16 451 à 482
23 mars

17
483 à 530

24 mars 18 531 à 542

18 avril 19 à 574
20 avril 20 575 à 598

25 avril
21

599 à 530
27 avril 22 631 à 652

4 ma i 23 653 à 692
5 mai 24 693 à 724

16 mai 25 725 à 740

DATES DE LA PUBLICATION NUMÉROS PAGES

18 mai 26 741 & 760
25 mai 27 761 à 800
26 mai 28 801 à 864
.30 mai 29 865 à 865
31 mai 30 897 à 920

1er juin 31 921 à 932
6 juin 32 933 à 948
6 juin 33 949 à 1012
9 juin 34 1013 à 1036

13 juin 35 1037 à 1084
15 juin 36 1085 à 1148
20 juin 37 1149 à 1106
21 juin 38 1197 à 1228
22 juin 39 1 229 à 1252
23 juin 40 1 253 à 1276
27 juin 41 4277 à 1 308

28 juin 42 1309 à 1310

4 juillet 43 134 1 à 1 364
6 juillet 44 1635 à 1404

11 juillet 45 1 4 05 à 1444
12 46 1447 à 1 508
13 juillet 1509 à 1612
18 juillet 48 1613 à 1724

25 juillet 49 1725 à 1756
27 juillet 50 1757 à 184 4
28 juillet 51 1845 à 1876
31 juillet 52 1877 à 1940

1er août 53 1940 à 1964
2 août 54 1965 à 1980
3 août 55 i 1981 à 1996

4 août 56 1997 à 2004



TABLE DES TRAVAUX

DÉBATS ET DOCUMENTS DES ASSEMBLÉES
(Assemblée nationale et Conseil de la République.)

SESSION DE 1955-1956
(20 janvier au 29 septembre 1956.)

A
Absences et disparitions. — V. Code civil.

Académies. — V. France d'outre-mer (textes généraux). '
Académie nationale des sciences sociales.
Assemblée nationale . , — Dépôt d'une proposition de loi de

a. André Hugues tendant à créer une académie nationale des
sciences sociales, p. 284 (Document n° 456).

Accidents (victimes d'). — V. Assurance de toute nature. — Code
pénal. — Mandataires en matière d'accidents. — Pensions et
retraites (pensions et rentes viagères).

Accidents d'automobiles. — V. Transports (automobiles, vélomo
teurs).

Accidents du travail . — V, France d'outre-mer (départements,
textes généraux). — Pensions et retraites (barème d'invalidité). —
Sécurité sociale.

Accords commerciaux. — V. Conventions internationales.

Accouchements. — V. Enseignement de la médecine. — Médecine
et professions médicales. — Sécurité sociale ■ (assurances sociales).

Actions. — V. Impôts {enregistrement). — Sociétés anonymes. —
Sociétés à responsabilité limitée . — Valeurs mobilières.

Adjudications et marchés. — V. Conseil * de la République
(archives). — Hôpitaux et établissements hospitaliers (asiles
nationaux).

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Provo sur les
propositions de loi : 1° de M. Defferre tendant à interpréter la loi du
80 juillet 1947, relative à la révision et à la résiliation exceplion-

! mellesde certains contrats passés par ts collectivités locales ;° de M. Cristofol tendant à préciser les dispositions du titre III de
a loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 relative à la revision et à la
ési li.it ion exceptionnelles de certains contrats passés par les collecti-
ités locales (2e législature n» 8348), p. 653 ( Document n° 987 ).
Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant au rajus-

ement de la dispense de cautionnement pour, les artisans fiscaux
lans les adjudications et marchés, p. 1280 (Document n° 1495). —
>épôt du rapport de M. Goussu p. 3472 ( Document n° 2585).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à limiter les
lisposi lions de l'article 50 de la loi du 14 avril 1952 portant certaines
nterdictions en matière de commandes de travaux et de fourni
tures publics, p. 1584 ( Document n» 1679).

Dépôt d' une proposition de résolution de M. Robert Bichet ten-
lant à inviter le Gouvernement à limiter les bénéfices réalisés sur
es marchés passés avec les services de la défense nationale et à
n assurer efficacement le contrôle, p. 2327 (Document n° 20f9)
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition' de loi de

rt. Monichon tendant à relever les maxima des marchés départe
mentaux , p. 891 ( Document n° 491).

Dépôt d' une proposition de loi de M. Monichon tendant à relever
e ? maxima dans lés limites desquelles les communes et les éta
blissements communaux de bienfaisance ou d'assistance sont au>to-
'îsés à passer des marchés de gré à gré et à effectuer des achats sur

Simples factures, p. 891 ( Document n° 492),

Administration communale. — V. Élections municipales. — Ques
tions orales (Conseil de la République) n° 108.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi relative à la formation du con
seil général et aux élections cantonales (lre législature n° 5490,
2« législature n» 12) p, 91 (Document n° 9).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à com
pléter la loi n» 52-883 du 21 juillet 1952 relative aux indemnités
accordées aux titulaires de certaines fonctions électives , p. 551 (Docu
ment n° 783 . — Dépôt du rapport de M. Mérigonde , p. 2539 ( Docu
ment n» 2143 ). — Adoption du projet de loi , après modification du
titre : Projet de loi tendant à modifier la loi n° 52-683 du 24 juil
let 1952 portant détermination et codification des règles fixant les
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions munici
pales et départementales, p. 3549.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1758 ( Document n» 6S0).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred
Coste-Floret tendant à relever le nombre des adjoints réglementaires
et des adjoints supplémentaires dans les communes, p. 403 ( Docu
ment n" 654).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Juliard tendant à modi
fier les articles 90 et 99 de la loi du 5 avril 1684 afin d'assurer la
ravitaillement -en pain de la population pendant la période des
vacances d'été , p. 1245 (Document n° 1107 )

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier
l'article 73 de la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale,
p. 2583 ( Document n° 2163).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jacques Masteau tendant à compléter l' article 82 de la loi du
5 avril 1854 relatif aux délégations par le maire d'une partie do
ses fonctions, p. 246 (Document n° 307).

Administration départementale.
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi d#

M Le Basser tendant à modifier la date d'élection des bureaux des
conseils généraux, p. 190 ( Document n» 287 ).

Administrations pénitentiaires. — V. Traitements ' (justice).
Administrations publiques. — V. Bâtiments publics et palais natio

naux. — Code du travail (travail des femmes). — Fonctionnaires. •—
Infirmiers , infirmières et assistantes sociales . — Loyers (baux à
ferme , baux ruraux). — Sécurité sociale (assurances sociales ). —
Sociétés coopératives de consommation. — Traitements (textes géné
raux)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pri
vat tendant à encourager et il promouvoir les économies dans le»
administrations publiques , p. 2S39 ( Document n° 2147 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
à inviter le Gouvernement à préparer une réforme administrative
et à associer les fonctionnaires à son œuvre , p. 250 ( DocumenJ
n» 334).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Besson
tendant à inviter le Gouvernement à déposer avant le 31 décem
bre 1956 un projet de réforme administrative sous la forme de
loi-cadre , p. 1936 ( Document n» 1904),
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Administration de la ville de Paris et du département de là . Seine.
'Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Ber

nard Lafay tendant à la réforme , du régime administratif et finan
cier de la ville de Paris et du département de la Seine, p. 992
(Document n° 1215).

Adoption. — V. Code civil.
Aérodromes. — V. Agriculture (expropriation de terrains). —

Conventions internationales (navigation aérienne). — Questions ora
les (Assemblée nationale) n» 167 , (Conseil de la République) il® 10.

Transports (transports aériens).

Aérogare. — V. Transports (transports aériens).
Aéronautique. — V. . Armées. — Assemblée nationale (commis

sions). — Transports (transports aériens).
Affaire Dreyfus. — V. Questions orales (Conseil de la République)

l> J 100.

Afaires économiques et financières ( Ministère des).

ALCOOL (SERYICB DES)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
W. Salvetat tendant à inviter le Gouvernement à~ redresser, la situa-"
tion du service, des alcools, p. 775 ( Document n° 1066). ,

CADASTRE (SERVICE DU)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lecœur tendant à inviter le Gouvernement à organiser le ser
vice du cadastre, p. 18S2 (Document no 1856).

COMMERCE EXTÉRIEUR (SERVICE DU)

Assemblée nationale. Reprise du rapport de M. André Hugues ;
sur la proposition de loi de M. Ramonet tendant à la réorganisation
des services du commerce extérieur (2® législature, no 11668), p. 617 _
'.(Document n° 933).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant à
la réorganisation des services du commerce extérieur, p. 283 (Docu
ment n® 451).

DOUANES (SERVICE DES)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbo-
gast tendant à faire comprendre le personnel de l'administration des
douanes actives dans une classification spéciale, p. 2327 (Document
no 2066). ■

HYPOTHÈQUES (CONSERVATEURS)
Assemblée nationale. - — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Lacaze tendant à compléter l'article 30 de la loi du 8 juin 1861
relatif à la libération des cautionnements en rente et en numéraire
des conservateurs des hypothèques, p. 552 (Document n° 815).

Affaires des fuites. — V. Interpellations n° 65. — Questions orales
{Assemblée nationale) n" 56, (Conseil de là République) n° 78.

Affichage. — V. Fraudes.
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Radius tendant à modifier la loi du 12 avril 1943 relative à la'
publicité par panneaux-réclame, par affiches et aux enseignes,
p. 1727 ( Document no 656).

Afrique équatoriale française. — V. Enquêtes parlementaires
(Conseil dé la République). — France d'outre-mer. — Interpel-
talions n° 8.

Afrique noire. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Répu
blique ) -

Afrique du Nord. — V. Anciens combattants et victimes de guerre.
— Armées (maintien et rappel , officiers, sous-officiers , service mili
taire). — Interpellations n°> 4, 23. — Pensions et retraites (textes
généraux). — Questions orales (Assemblée nationale), _n®« 27 , 36, 39,
161 (Conseil de la République), n®« 5, 6 , 19 , 31 , 41, 93, 109, 120,. 122,
126, 146. — Transports (chemins de fer d' intérêt général). — Viti
culture.

Afrique occidentale française. — V. France d'outre-mer.

Afrique saharienne française. — V. Conventions internationales
(coopération technique en Afrique). — France d'outre-mer.

Agence France-Presse.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant statut et

réforme de l'agence France-Presse , p. 923 ( Document no 1196 ). —
Dépôt du rapport de M. Michel Soulié , p. 2327 (Document n » 2061 ).
— Dépôt d' un avis de l' assemblée de l' Union française , p. - 2890
( Document no 2288 ). — Report de la discussion, p. 3121 , 3165. —
Discussion , p. 3170 ; seconde délibération ; p. 3183 ; adoption, au scru- ,
tin, du projet de loi , après modification du titre : Projet de loi portant
statut de l'agence France-Presse, p. 3184 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1366
( Document n° 003). „

Agences de presse. — y. Presse.

Agents d'assurances. — V. Courtiers et agent? d'assurances.
Agents des chemins de fer et des transports. — V. Fonctionnaires

(avancement ). — Impôts (revenus ) . — Pensions et retraites. —
Questions orales . (Assemblée nationale ), no* 13 , 111. — Sécurité
sociale [assurances sociales). — Transports (Chemins de fer d' inié-

. rôt général).

Agents commerciaux. — V. Impôts {chiffre d'affairés).
-Agents concessionnaires. — V. Commerce et industrie (commerce

de gros et de détail).

Agriculture. — V. Amnistie. — Armées (affectations spéciales,
congés, maintien et rappel). — Budget de 1955-1956 (prestations fami
liales ). — Caisse nationale des calamités agricoles. — Calamités
agricoles , publiques et viticoles. — Chambres d'agriculture, de com
merce et d'industrie . — Chasse. — Code du travail (congés, salaires).
— Combustibles liquides et dérives. — Crédit public, emprunts de
l'État. — Défense nationale (organisation). — Douanes (tarifs ). —
Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). — Enseignement
(bourses). — Experts agricoles et fonciers. — France d'outre-mer
(textes généraux). — Grande-Bretagne . — Impôts (chiffre d'affaires,
contribution fond re, enregistrement, revenus, sociétés, taxes dépar

tementales et communales ). — Interpellations n°* 3, 43. — Loyers
(baux à ferme, baux ruraux, locaux d'habitation). — Modernisation
et équipement (plan de). — Questions orales (Assemblées nationale)
n®» 85, 121 , 123, 147, 151, 152 (Conseil de la République) n0 ' 1 , 2,
48, 56, 57, 58, 59, ' 60, 75 . — Sécurité sociale (accidents du travail ,

. assurances sociales, textes généraux). — Société coopérative agricole.
— Sucres, betteraves à sucre. — Transports (chemins.de fer d'intérêt
général, routes, chemins et ponts).

BÉTAIL

. Assemblée nationale, T- Deuxième transmission de la proposition
de loi adoptée par le Conseil de la République tendant à réglementer
le marquage dés ovins ( 2® " législature no 11967 ), p. 93 -( Document
n® 77). — Dépôt du rapport par M. Gilbert Martin, p. €19 (Document
n®.942). — Adoption de la proposition de loi, p. 1042. •

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 444 ( Document n° 377). — Rapporteur M. de.Raincourt et dis
cussion , p. 635 ; adoption de la proposition de loi , p. 636.

Assemblée nationale , — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 1584 ( Loi n° 56-464 du 7 mai 1956, J. O. du 9 mai 1056).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à
modifier et compléter l'article 1er de la loi du 3 février 1940 réglemen
tant le commerce des produits destinés-à l'alimentation du bétail,
p. 1828 ( Document n° 1780).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pranchère tendant à accor
der une réduction spéciale de 20 p. 100 du prix des. alimente du bétail
et des céréales secondaires aux petits et moyens éleveurs de porcs,
p. 1904 ( Document no 1884).

Conseil - de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Alphonse Thibon tendant à modifier l' article 338 du code rural
visant les pénalités encourues en matière de production d'animaux
domestiques, p. 921 (Document no 49ij "" • •

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deguise tendant à modifier
l'article 10 de la loi va' idée du 6 septembre 1943 réglementant la
monte des taureaux, p. 1248 ( Document n® 555). .

BLÉ, CÉRÉALES, FARINE ET PAIN

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au marché
de l'orge , p. 1670 ( Document n® 1725). — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Henri Thébault tendant à l'organisation du marché de
l'orge , p. 490 ( Document no 759). — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Lainé (Jean ) tendant à modifier les articles 14 et 15 du
décret n® 53-975 du 30 septembre 1953 en. vue d'organiser le marché
de l'orge , p. 923 ( Document n® 1180). — Dépôt du rapport de
M. ! Boscary-Monsservin, p. 1246 (Document -n® 1408). — Dépôt d'un
rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin , p. 1779 ( Document
n® 1755). — Discussion , p. 1767 ; adoption du projet de loi , après
modification du titre : Projet de loi relatif au marché de l'orge et du
seigle, p. 1772..

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 726
(Document no 447 ). — Dépôt du rapport de M. Hoeffel , p. 1033 ( Docu
ment no 518). — Discussion, p. 1183 ; adoption du projet de loi ,
après modification du titre : Projet de loi relatif au marché des
céréales secondaires, p. 1186.

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République, p. 2761 ( Document no 2257). — Dépôt du
rapport de M. Boscary-Monsservin , p. 3003 ( Document n® 2323). —
Discussion , p. 3101 ; adoption du projet de loi, avec le titre proposé
par le Conseil de la République , p. 3106.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1343
(Document no 583). — Dépôt du rapport de M. Hœffel , p. 1367 ( Docu
ment no 536). — Discussion, p. 1389 ; adoption du projet de loi,
p. 1390.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3200 {Loi n" 56-692 du 16 juilet 1956; J. O. du
17 juillet 19561 ,
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Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi tendant a insti
tuer une prime de difficultés exceptionnelles en faveur des produc
teurs de blé de la récolte de 1956, p. 1609 ( Document n® nu8). —
Dépôt d'une proposition de loi cie M. Beauguitte tendant à fixer le
prix du blé , p. 403 ( Document n» 661 ). — Dépôt d'une proposition de
foi de M. Luciani tendant à. fixer le prix du blé à un taux normal ,
» 722 ( Document n° 1035). — .Dépôt d' une proposition de loi de
M Lalle relative à la fixation du prix du blé pour la campagne
1056-1957 p. 911 ( Document n » 1169 ). — Dépôt du rapport de
M Boscary-Monsservin, p. 1246 ( Document n» 1410). — Dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Boscary-Monsservin , p. 1778 ( Docu
ment n° 1754 ). — Discussion, p. 1761 ; suite de la discussion , p. 1776 ;
adoption du projet de loi , après modification du titre : « Projet de
loi tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur des
producteurs de blé de la récolte de 1956. », p. 1777 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 726
'/Document n° 446 ). — Dépôt du rapport de M. Hoeffel , p. 934 ( Docu
ment n» 499 ). — Discussion , p. 1178. — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par "M. Hoeffel , p. 1230 ( Document n° 5521 . — Suite de la
discussion , p. 1255 ; adoption du projet de loi , p. 1260.

Assemblée nationale: — Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République , p. 3003 ( Document n® 2311 ). Dépôt
du rapport de M. » Boscary-Monsservin, p. 3186 ( Document n» 2391 ). —
Discussion , p. 3214 ; adoption du projet de loi , p. 3223.

Conseil de la République. ■ — Transmission du projet de loi , p. 1373
'( Document n" 612 ). - Dépôt du rapport de M. - Hoeffel , p. 1367 ( Docu
ment n» 613 ) — Discussion et adoption du projet de loi . p. 1391.

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil -de la
République, p. 3290 (Loi ft° 56-693 du 16 juillet 1956, J. O. du 1l juil
let 1956).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M Dronne tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l' appli
cation du « quantum », p. 116 ( Document n» 234 ). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Lalle tendant à abroger le décret n» 54-1078
au 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de la récolte 1955,
p. 923 ( Document n» 1197 ). - Dépôt du rapport de M. Boscary-Mons
servin , p. 1446 ( Document no 1595 ).— Discussion , p. 2750. — Dépôt
d'un rapport supplémentaire par M. Boscary-Monsservin , p. 3003
( Document n® 2321). — Su.ite de la discussion , p. 3101 ; adoption de
la proposition de loi , après modification du "titre « Proposition de loi
tendant à modifier le décret n® 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif
à la collecte du blé de la récolte 1955 . », p. 3104 . .
- Conseil de la République. — Transmission de la proposition de- loi ,
p. 1343 ( Document n® 584). — Dépôt du rapport de M. Monsarrat ,
p. 1367 ( Document n» 597 ), — Discussion, p. 1390 et adoption de la
proposition de loi ,, p. 1391.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3290 (Loi h? 56-694 du 16 juillet 1956, J. O. du 17 juil
let 1956).
! Assemblée nationale. —Dépôt d'une proposition de loi de M. Bos
cary-Monsservin tendant à permettre aux agriculteurs d'effectuer
leurs ensemencements de blé à l'automne 1956, p. 1281 ( Document
n» 1513 ) — Dépôt d'une proposition de résolution dé M. Jean Laiié
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à permettre le rembourse
ment en nature des semences fournies par les organismes stockeurs ;
2° à étendre le bénéfice de la prime de 1.200 F au profit des agri
culteurs réensemençant en orge , p. 1094 -( Document n » 1301 ). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant
à inviter le Gouvernement à accorder des avances en nature aux

..agriculteurs sinistrés, p. 1670 ( Document n ? . 1720 ). — Dépôt du
rapport de M. Boscary-Monsservin , p. 1996 ( Document n® 1932). —
Discussion , p. 2746 ; disjonction de la proposition de loi , le Gouver
nement ayant opposé l'article i« de la loi de finances, p. 2750.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lecœur tendant à
inviter le Gouvernement à fixer le prix du blé en fonction des
conséquences du gel , p. 505 ( Document n° 760 ). - Dépôt d'Une
proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter le Gouverne
ment à appliquer le cinquième alinéa de l'article 10 du décret
n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché
des cjréales et de l'office national interprofessionnel des céréales,
p. 911 ( Document no 1170 ). - Dépôt du rapport de M. Boscary-
Monsservin , p. 1256 ( Document no 1409 ). - Discussion, p. 1766 ;
adoption de l'ensemble , p. 1767 .

- Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Bregegere tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures légales pour assurer aux exploitants agricoles , pratiquant
traditionnellement l'échange blé-pain ou blé-farine , les possibilités
de continuer cet échange par des mesures appropriées, à la suite
de la situation causée par le gel aux emblavures , p. 1076 ( Document
no 526 ). — Dépôt du rapport de M. Suran , p. 1777 ( Document no 685 ).
- Discussion, p. 1983 ; adoption de la proposition de résolution,

Assemblée nationale .. — Dépôt d' ine proposition de loi de M. Bretin
tendant à permettre aux exploitants agricoles de pourvoir aux réen
semencements nécessaires, p. 722 ( Document n» 1037 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Thébault tendant à la
réglementation de la pratique de l'échange blé contre pain , p. 1738
( Document n» 1748 ). •
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant

a accorder aux petits et moyens exploitants une prime de dix mille
francs par hectare de céréales d automne détruites par le gel,
p. 1507 ( Document n® 1617 ). .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin ten

dant i aligner le prix du blé sur celui du charbon dans le but de
réaliser l'équilibré des prix agricoles et Industriels, p. 1023
( Document n« 1253)i :

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Tricart tendant à assurer
la résorption des excédents de blé en garantissant aux petits pro
ducteurs la vente de la totalité de leur récolte au prix garanti,
p. 116 (Docdment n° 237).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck-Rocheî tendant :

1° Si ne pas appliquer le système du « quantum » aux petits produc
teurs de blé ; 2° à assurer aux producteurs dont les livraisons na
dépassent pas 200 quintaux le payement de la totalité des quantité*
livrées au prix garanti , p. 218 ( Document n° 239).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant A assu

rer l'approvisionnement en semences des producteurs de céréale^
victimes des gelées, p. ' 2474 ( Document n" 2114).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Brousse , tendant à obtenir l'ajoustement du taux d'extraction
en fonction de la collecte de blé , p. 1150 ( Document n® 534 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement A assurer la vernali
sation de 10.000 quintaux de blé pour faciliter remblayage des
terrains sinistrés par le gel , p. 571 ( Document n® 860). - Dépôt du
rapport par M. Charpentier, p. 619 ( Document n» 938 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution , de M. Soury tendant $

inviter le Gouvernement à améliorer, en faveur des petits exploit
tants familiaux , les mesures prises pour aider aux réensemence*
ments à la suite des gelées et à étendre aux semences d'orge - la
prime accordée pour le blé de printemps , p. 782 ( Document n® 1094 )«
- Dépôt du rapport de M. Soury, p. 1446 ( Document no 1597 ).
- Dépôt d'une proposition 4e résolution de M. Bénard tendant

à Inviter le Gouvernement à organiser d' urgence le marché des
céréales et oléagineux de printemps et à en fixer avec précision
les prix d' intervention , p. 586 ( Document no 876).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Waldeck Roche!

tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux petits et moyens
exploitants agricoles une prime de remise en culture de dix mille
francs par hectare de céréales détruites par le gel , p. 1340 ( Docu
ment no 1536).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Valié tendant K

inviter le Gouvernement à établir à un taux national uniforme le
versement compensateur sur le filé , p. 3528 ( Document n® 2600).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri ThébquU

tendant à inviter le Gouvernement à autoriser l'échange céréales
secondaires-pain, p. 3875 (Document n® 2793).

CHICORÉE A CAFÉ

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Den-
vers tendant à modifier la loi n° 51-676 du 21 mal 1951 relative à'
la culture et au prix de la chi:orée à café , p. 3002 ( Document
n» 2317). — Dépôt - du rapport -de M. Lalle , p. 3702 ( Document
n® 2678 ). - Adoption de la proposition de loi , p. 3836. •

Conseil de la République . — Transmission de la proposition da
loi , p. 1992 ( Document n® 727 ). — Dépôt du rapport de M. Naveau,
p. 1993 ( Document n® 729). — Adoption de la proposition du loi,
p. 1998.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3875 (Loi n® 56-781 du 4 avril 1956, J. O. du 7 avril
1956).

CUÈDIT AGRICOLE

Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi de M. Beau
guitte tendant à instituer des prêts spéciaux du crédit agricole ,
p. 403 ( Document n® 662). —. Dépôt au rapport de M. Boscary-
Monsservin, p. 1446 ( Document n® 1596 ). - La commission conclut
à une proposition de résolution et adoption, p. 2020.
- — Dépôt d'une proposition de loi de M. Porey tendant â permettre
l' attribution de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs qui
assument effectivement la direction d' une exploitation agricole dont
leurs parents sont propriétaires, p. 205 ( Document no 284 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant 4.'
autoriser la caisse nationale de crédit agricole Ji émettre un emprunt
national de cinq milliards destiné à procurer des avances Si con
sentir aux jeunes agriculteurs installant une exploitation , p. 1883
( Document no 1846).
- Dépôt d'une , proposition de loi de M. Bernard Puumier ten

dant à compléter l' article 669 du code rural , afin d'autoriser les.
jeunes ruraux à n'effectuer aucun remboursement des prêts d' ins
tallation agricole pendant la durée de leur incorporation , p. 3368
(Document no 2499).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant & ins

tituer un système spécial de crédit pour les exploitations fami
liales agricoles , p. 3616 ( Document n® 2662 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. André Bégouin ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder un moratoire d'un ani
aux agriculteurs , victimes des calamités atmosphériques , pour le
remboursement de leurs emprunts au crédit agricole mutuel et
aux banques , p. 12-46 ( Document n® 1404 .)

— Dépôt d'une proposition de résolution de XJ. André Bégouin
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un moratoire d' un an
aux agriculteurs - victimes des calamités atmosphériques , pour le
remWoursement de leurs emprunts au crédit agricole mutuel et au*
banques, p. 1282 ( Document n® 1452),
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- (Dépôt d'une proposition de résolution de M. .André Bégouin
tendant à inviter . le Gouvernement à assurer l'indemnisation des
producteurs agricoles sinistrés par le gel en février 1956 et à
prévoir en leur laveur l'attribution de prêts, proportionnels aux
pertes éprouvées , p. 1670 ( Document n® 1706).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Camille Laurens

tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles
pour perne ire aux organismes de crédit agricole d'accorder la
leini-a des annuités 1956 des prêts aux jeunes agriculteurs des zones
sinistrées , p , 1778 ( Document n° 1756).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Ihuel tendant à
inviter le Gouvernement à accroître l' aide financière aux jeunes
ménages, p. 3180 (Document no 2416).

— Dépôt d'une proposition de résolution de. M. Henri Thébault
tendant à inviter le Gouvernement à accorder, aux organismes sto
ckeurs de blé et aux négociants en grains agréés, les crédits indis
pensables pour leur permettre de consentir aux agriculteurs sinistrés
par le gel des avances de semences de blépayables après la-
p. 3875 ( Document n® 27%).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Droussent tendant à inviter le Gouvernement à prendre
les mesures nécessaires pour accorder des prêts à taux réduit et
à long terme aux jeunes exploitants agricoles désirant s'installer
ou installés depuis le 1er janvier 1950, p. 519 ( Document n° 393)

ENGRAIS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de ; M. Wal
deck Hochet tendant à assurer une réduction de 15 p. 100 du prix
des engrais aux exploitants , n'employant pas dé main-d'œuvre sala
riée en dehors de la main-d'œuvre familiale, p. 116. ( Document
Jl« 235 ).

EXPLOITATIONS AGRICOLES
MISE EN VALEUR DES TERRES

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi relative à la dévolution , des
terrains d'aviation militaires désaffectés ( l™ législature n° 7021,
2• législature no 15 ), p. 91 ( Document no 12).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecceur tendant à interdire
le cumul des exploitations agricoles, p. 117 ( Document n° 240).
— Uépôt d' une proposition - de loi de M. Tricart tendant à interdire
le cumul excessif des exploitations agricoles, p. 566 ( Document
no 881 ). — Dépôt d' une proposition de loi de >f. Pelleray relative
au cumul des fermes , p. 1581 ( Document n° 1681). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Pelleray tendant à protéger l'unité de
l'exploitation agricole , p. 2695 ( Document n » 2230). — Dépôt d'une
proposition de loi de Si . Rincent relative au maintien des exploita
tion familiales agricoles , p. 2761 ( Document n° 2251 ). — Dépôt d'un
rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 3702 ( Document n» 2675).

7-— Dépôt d'une proposition de loi de M. François-Bénard tendant
& la constitution d'exploitations familiales économiquement viables
pour l'établissement de jeunes agriculteurs et à l' accroissement des
exploitations familiales insuffisamment étendues pour permettre
l'emploi des techniques modernes de culture, p. 284 ( Document

n® 400).
' — iDépôt d'une proposition de Ior de MI Jean Lefranc relative à la
rescision pour cause de lésion en matière de cession d'exploitations
agricoles, p. 1280 ( Document n° 1448).

Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à
accorder à l'ensemble du territoire métropolitain des subventions
destinées à l'amendement calcaire du sol, p : 2340 (Document
n° 2072 ).
- Dépôt d'un proposition de loi de M. Robert Huel . tendant

à accorder aux agriculteurs, victimes des événements d'Afrique du
Nord , le droit de préemption pour l'achat ou l' allocation d'exploi
tations agricoles situées sur ' le territoire métropolitain, p. 8223 (Docu
ment n° 2448 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tricart tendant à éviter les
reprises frauduleuses ou abusives d'exploitations agricoles par des
propriétaires n' ayant nullement l'intention d'exploiter eux-mêmes,
page 3362 (Document no 2495).

— Dépôt d'une proposition de loi de MI Paquet tendant à organi
ser un , statut de l'explotation familiale agricole et à prévoir une
aide spéciale pour ' celte exploitation, p. 3363 (Document n» 2503).

EXPROPRIATION DE TERRAINS

Conseil de la République: — Dépôt d'un rapport de M. Naveau, sur
la proposition de loi, adoptée avec modification par l'Assemblée natio
nale dans sa deuxième lecture , relative aux conditions de restitution
aux agriculteurs expropriés des terrains militaires désaffectés (n°» 9,
411 et 18i ), p. 205 ( Document n» 289). — Adoption de la proposition
de loi , p. 294. ■

Assemblée nationale . . - Adoption conforme par le Conseil de
la République, p. 732 (Loi no . 56-259 du 16 mars 1956, J. O. du 17 mars
*956).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre-
Henri Teitgen tendant à étendre les dispositions de la loi n® 56-259 du
16 mars 1956 aux terrains agricoles désaffectés après avoir été
acquis par voie d'expropriation en vue de la construction d'un
aérodrome civil * p.1508 ( Document n® 1624 ). - Dépôt du rapport
de M. Méhaignerie, p. 2539 (Document , n® 2136) i

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre-Henri Teitgen ten
dant a étendre les dispôsiticihs ' de la loi n® 56-251 du' 16 mars 1956
aux terrains agricoles désaffectés après avoir ' été acquis en vue de ld
création " d'un aérodrome civil, p. 3471 ( Document n® 2578).
- Dépôt d'un proposition de résolution de M. Lucien Lambert

tendant à inviter le Gouvernement à indemniser, suivant lès pertes
et préjudices subis , les exploitants agricoles qui seront expropriés et
à procurer des emplois aux jeunes qui n'auront ' plus de terrains à
cultiver par suite des travaux d'aménagement de la Basse-Durance,
p. 250 (Document no 363).

FONDS AUTONOME D AMORTISSEMENT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet
tendant à la création d'un fonds autonome d'amortissement agri
cole, p. 3289 ( Document no 2453).

FRUITS ET LÉGUMES

Assemblée nationale. — Reprise du . rapport et de deux rapports
supplémentaires de. M. ' Delcos sur la proposition de loi de M. Delcos;
tenaaii't h la création' d'un « Comité interprofessionnel des jus de
fruits et de légumes » ( 2® législature n°* 9022, 10337, 11666), p. 305
( Document no 477 ). - Dépôt du rapport ' de M. Paul 'Coste-Floret,
p. 923 ( Document no 1189).

HABITATIONS RURALES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition dé loi de. M. Ca
mille Laurens tendant à « revaloriser » les dispositions de lois du
21 novembre 1940 et du 17, avril 1941 relatives à la rénovation
de l'habitat rural , p. 1507. (Document n® 1602).. .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à fixer,

& l'occasion de l'établissement du troisième plan de modernisation
et d'équipement, et dans le cadre du programme quinquennal de
construction de logements , les objectifs précis à atteindre en
matière d'habitat rural, p. 2889 ( Document n® 2297).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud tendant h

obtenir une réduction de l'emprise hypothécaire exigée du Trésor en
matière d'habitat rural, p. 3122 (Document n® 2376).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier
tendant à inviter le Gouvernement à : 1® ' apurer le fonds commun
d'allocation logement ; 2® permettre, par les caisses mutuelles d'allo
cations familiales agricoles , l'utilisation dé la somme de 400 - mil
lions de francs , pour l'attribution de prêts destinés à l'amélioration
de l'habitat rural , p. 731 ( Document n® 1045).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Chazette tendant à inviter le Gouvernement à prendre cer
taines dispositions de nature à améliorer l'habitat rural, p; 519
(Document n® 388). I

LAITS ET PRODUITS LAITIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Grandin tendant à Inviter le Gouvernement à revaloriser le prix
des produits laitiers, p. 1602 ( Document no 1688). — Dépôt du rapport
par M. Laborbe , p. 1779 (Document no 1758). - Adoption, p. 2021.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborlié tendant à instituer

un nouveau, mode . de calcul du prix du lait, p. 2038 ( Document
no 1954 ) — Dépôt du rapport de M. Laborbe , p. 3616 (Document
no 2665).

— Dépôt d'une proposition de résolution, de M. Klock tendant à
inviter le Gouvernement à financer la distribution • gratuite et
quotidienne d'un demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte
des économiquement faibles, p. 284 ( Document n°-422). - Dépôt
du rapport de M. Babet, p. 923 ( Document no 1183).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à la pro

tection du beurre fermier par la création d'un label d'origine et
l'emploi de conservateurs,, p. 2695 { Document n® 2217).
• Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion' de M. Naveau tendant à inviter le Gouvernement à réglemen
ter l'usage des laits de vaches traitées à la pénicilline du nourries
avec des aliments fermentés, p. 1832 ( Document n® 687).

• t LOIS ' SOCIALES

Voir : Code du travail [hygiène et sécurité des travailleurs)-.

MAIN D ŒUVRE AGRICOLE

'Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray
mond Lefranc tendant à instituer l'indépendance du logement par
rapport au contrat de travail pour lés ouvriers agricoles,, p. 250
( Document n® 398).

MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de . loi de
M. Lamarque-Canda tendant à compléter et 4 modifier la loi
n» . 54-1207 du 6 décembre 1954 sur la prophylaxie de là tubercu
lose des bovidés et ; le. contrôle de la salubrité des viandes,' p. 249
(Document n® 381). — Ï>ép0t du rapport de M. Lamairque-Cando,
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p. 2439 ( Document n° 2096). — Adoption de la proposition de loi
après modification du titre « Proposition de loi' tendant à modifier
les articles 217 et 327 du code rural , relatifs à la prophylaxie de la
tuberculose des bovidés el au contrôle de la salubrité des viandes »,
p. 2836.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1272 ( Document n® 563). — Dépôt du rapport de M. Naveau ,
p. 1777 ( Document n® 686). — Discussion, p. 1987 ; adoption de la
proposition de loi , p. 1988.

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3849 (Loi n® 56-786 du 4 avril 1956, J. O. du 7 août
1956.) ~

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besson tendant à
Inviter le Gouvernement à - mettro à la disposition des services
vétérinaires les moyens financiers nécessaires pour que soit inten
sifiée'• !a lutte contre la tuberculose bovine , p. 478 ( Document
n° 733 ). — Dépôt du rapport de M. Robert Besson , p. 2238 ( Docu
ment n» 2032).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Antier tendant à
inviter le Gouvernement k combattre la tuberculose bovine et à
assurer son éradication en adjoignant à la méthode de Bang l'uti
lisation de toutes méthodes résultant des découvertes récentes réa
lisées dans le domaine de la biologie, notamment le vaccin A. R. T.,
p. 3002 ( Document n® 2299).

MATÉRIEL AGRIOOLI

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Camille Laurens tendant à inviter le Gouvernement à prendre
d' urgence tontes dispositions utiles pour accorder aux artisans
ruraux le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100 sur l'achat du matériel
nécessaire à leur activité professionnelle, p. 404 ( Document n» 65j ).
— Dépôt du rapport de M. Michel Jacquet, p. 1996 (Document
n» 1930).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
A modifier l' article 22 de la loi n° 54-504 du 10 avril 1954 et le décret
n» 51-517 du 11 mai 1951 relatifs à la baisse du matériel agricole,
p. 116 ( Document n» 238 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Médecin ten
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles
pour que le bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agri
cole prévue .par la loi du 10 avril 1954 soit étendue à tous les
achats de matériel de couverture , des cultures tel que serres, châssis
et paillassons, p. 1931 ( Document ne 1885).

PRODUITS AVICOLES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une " proposition de loi de
M. Anthonioz relative à la protection de la volaille de Bresse ,
p. 2108 ( Document n» 1968).

— Dépôt d'une proposition de loi *de M. Bourbon tendant à la
protection de la volaille de Bresse , p. 2237 ( Document n° 2022).

PROTECTION DES VÉGÉTAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bil
lât tendant 4 compléter les dispositions de l'ordonnance n® 45-267
du 2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux afin d'as
surer la défense efficace de ceux-ci et du cheptel contre les éma
nations de certains établissements industriels , p. 402 ( Document
n® 626 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Nayrou tendant à compléter les dispositions de l'ordonnance
n° -45-2627 du 2 novembre 1955 organisant la protection des végé
taux, p. 337 ( Document no 337).

PRIX AGRICOLES

Assemblée nationale , — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Paquet tendant 4 instituer la revision des prix des produits
agricoles en fonction des variations du coût de la vie, p. 586 ( Docu
ment no 879).

SITUATION

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Maurice Georges tendant à inviter , le Gouvernement h prendre
diverses mesures pour remédier à la gravité de la crise agricole,
p. 2108 ( Document n® 1976).

Agriculture (ministère).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

•M. Boscary-Monsservin tendant à inviter le Gouvernement à rétablir
le ministère de l'agriculture , p. 266 ( Document n® 445). — Dépôt
du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 776 ( Document n® 1069).

ATTACHÉS AGRICOLES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Houdet
sur .a proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, portant
création d attachés agricoles ( no« 532, année 1951, et 133 . session de
l.i5o-lJa6) p. no ( Document n® 257) — Discussion, p. 230 ; adoption
de la proposition de loi, "p. 233. \

Assemblée nationale. — Transmission ae la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République , p. 553 ( Document n® 854).
— Dépôt du rapport par Sv. Rincent , p. 993 ( Document n® 1208). —
Adoption de l'ensenrble de la proposition de loi, p. 1238 ( Loi n® 56-340
du 27 mars 1956, J. O. du 1« avril 1956).

EAUX ET FORÊTS (SERVICE DES )

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Mouchet , sur
la proposition de loi de M. Gau tendant à modifier le premier para
graphe de l' article 11 du décret n® 49-753 du 7 juin 1949, portant
fixation du statut et des effectifs des personnels de l'administration
des eaux et forets pris en charge par le fonds forestier national
( 2® législature , no 8770), p. 356 ( Document n® 585). — Dépôt du
rapport par M. Lucas, p. 1581 ( Document n® 1675 ).

Reprise du rapport de M. Loustau sur la proposition de loi de
M. Minjoz portant création d'un corps d'adjoints techniques dans
1 administration des eaux et forêts ( 2« législature , n® 11518), p. 35«
( Document no 591). — Dépôt du rapport de M. Lamarque-Cando,
p. 3144 ( Document n® 2557 ).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Anthonioz tendant
f inviter le Gouvernement à reviser la situation du corps des agents
techniques des eaux et forêts, p. 2327 ( Document n® 2052).

GÉNIE RURAL (COM>S DU)

Assemblée nationale. — Reprise du rapport et du rapport sup
plémentaire de M. Bourdelle sur la proposition de loi de M. Rend
Pleven tendant à obtenir l'augmentation du nombre des ingénieurs
du corps du génie rural ( 2® législature , n® 10101 , 11500), p. 356
( Document n® 587). — Dépôt d' une proposition de loi de M. René
Pleven , tendant à obtenir l'auwmentation du nombre des ingénieurs
du corps du génie rural , p. 1804 ( Document n » 1716 ). — Dépôt d un
rapport de M. Moreve, p. 2694 ( Document no 2206). — Discussion,
p. 3437 .

Aide sociale . — V. Assistance. — Assistance aux vieillards, aux
infirmes et aux incurables.

Aloools. — V. Code de la route. — Douanes (tarifs ). — Enquêtes
parlementaires (Assemblée nationale ). — Impôts (contributions indi
rectes). — Interpellations n® 34. — Questions orales (Assemblée
nationale ) n® 40. — Viticulture.

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de Mme Poinso-Cha
puis sur : I. Le projet de loi et la lettre rectificative au projet de
loi tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection de
la santé publique ; ll. Les propositions de loi : 1® de Mme Poinso-
Chapuis relative à la limitation des débits de boissons ; 2® de
M. Legaret relative à la réglementation des cercles privés orga
nisés par les associations d anciens combattants , d'anciens résis
tants . d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de la guerre
(2° législature , no 10114 ), p. 335 ( Document n° 558 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lipkowski tendant f la
protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 1863 (Document
no 1820).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant k
la protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 3848 ( Document
n® 2783).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emmanuel Véry tendant
& autoriser le service des alcools à acheter du rhum, p. 830
( Document n® 1128).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé ten
dant à inviter le Gouvernement à compléter les dispositions du
décret n® 56-62 du 20 janvier 1956 sur l'arrachage des pommiers
à cidre en y incluant une clause prévoyant l' Indemnisation des
pépiniéristes procédant & l'arrachage des pommiers & cidre de pépi
nières , p. 403 ( Document n® 624).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Bégouin
tendant à inviter le Gouvernement & annuler l'arrêté interminis
tériel du 20 janvier 1956 portant fixation du prix de cession de
l'alcool pour la préparation de certains produits destinés & l'ex
portation, p. 586 ( Document n® 880).

Algérie . — V. Armées. — Assemblée nationale (tenue de séances).
— Code civil. — Code de procédure civile . — Code du travail
(travailleurs nord-africains). — Conseil économique . — Crédit public,
emprunt de l'État . — Départements, villes et communes (jumelage
entre villes). — Députés (autorisation d'engagement , prorogation de
mandat ). — Douanes ( tarifs ). — Élections législatives. — Enquêtes
parlementaires (Assemblée nationale ). — Interpellations no> 4 , 6,
'15, 16, 17 , 18 , 22 , 29, 30, 42 , 54 . — Médecine et professions médicales.
— Questions orales (Assemblée nationale ) no« 54, 64, 68 , 88 , 101,
102, 115, 126, 141, 156 ; ( Conseil de la République ) n »» 3 , 6 , 50, 72,
73 , 104, 106, 111 , 153. — Sécurité sociale (assurances sociales). ~~
Sociétés étrangères. — Traitenient (intérieur). — Transports (trans
ports ferroviaires et routiers). — Viticulture.

DROIT MUSULMAN

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant l'or
donnance du 23 novembre 1944 relative & l'organisation de la justice
musulmane en Algérie, p. 3185 (Document no 2423)
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ÉTAT CIVIL CES INDIGÈNES MUSULMANS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la
preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du
droit musulman , p. 2327 ( Document n° 2059).

ÉVÉNEMENTS D'ALGÉRIE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'ex
pansion économique, de progrès social et de réforme administra
tive et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en
vue du rétablissement de l'ordre , de la protection des personnes
et des biens et de la sauvegarde du territoire , p. 585 ( Document
n® 890 ). — Dépôt du rapport par M. Montalat , p. 731 , Document
n? 1043). — Discussion , p. 716, 704 . — Suite de la discussion,
p. 787, 803, 816. 859 ; adoption , au scrutin , du projet de loi , le
Gouvernement ayant posé à plusieurs reprises la question de
confiance , p. 800.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 349
(Document n® 34-i ) — Dépôt du rapport par M. Verdeille , p. 366
( Document n° 349). — Discussion, p. 366, 385 ; adoption, au scrutin,
du projet de loi , p. 400.

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1010 (Loi n° 56-258 du 16 mars 1950 , J. O. du 17 mars
195G ) .

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Edmond Michelet tendant à renforcer les pouvoirs donnés au
Gouvernement par la loi n» 5G-258 du 16 mars 1956, p. 762 ( Docu
ment n » 472 ). — Dépôt du rapport de M. Julien Brunhes, p. 1230
( Document n » 556 ) — Discussion, p. 1314 ; adoption de la propo
sition de loi , après modification du titre : « Proposition de loi
tendant au renforcement des pouvoirs donnés au Gouvernement
par la loi n° 50-258 du 16 mars 1956 et à l'organisation d'une - journée
nationale de l'Algérie », p. 1317.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3123 (Document n° 2370).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Debré tendant à inviter le Gouvernement à prendre
d'extrême urgence les mesures politiques et civiles nécessaires pour
lutter contre les propagandes de trahison ou de dissociation qui
annihilent la portée de l'effort militaire consenti par la nation ,
p. 726 ( Document no 453 ). — Dépôt du rapport de M. Le Basser,
p. 1251 ( Document n° 561 ). — Discussion , p. 1392 ; adoption , au
scrutin , de la proposition de résolution, p. 1397 (rectificatif, p. 1719).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau
rice Nicolas relative à la réparation des dommages causés par les
rebelles en Algérie, p. 1281 ( Document n° 1516).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jacques de Menditte tendant à interdire la divulgation de nou
velles et de documents intéressant le déroulement des opérations
militaires en Algérie , p. 444 (Document n® 380).

Assemblée np'ionale. — l.épôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Duclos tendant u inviter le Gouvernement à mettre
fin immédiatement aux opérations de guerre et de répression enga
gées en Algérie , à rapatrier les soldats envoyés en Afrique du
Nord et u ouvrir avec les représentants qualifiés" du peuple algérien
des négociations sur la base de la reconnaissance du fait national
algérien , p. 205 ( Document n° 276).

Voir également à la rubrique : Armées (maintien et rappel sous
les drapeaux).

FORTIFICATIONS

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Borgeaud
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant déclas
sement d'une partie de la zone de fortifications de la place de
Gherchell (Algérie ) (n® 202), p. 310 ( Do:ument n° 333). — Adoption
du projet de loi , p. 452.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 1144 (Loi n» 56-313 du 27 mars 1956, J. O. du 30 mars
1956).

' IMPÔTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bouyer tendant à inviter le Gouvernement à suspendre les pour
suites fiscales et à accorder des délais aux contribuables résidant
dans les zones d'insécurité en Algérie, p. 1282 (Document n® 1515).

INSPECTION DU TRAVAIL

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif aux pou-
Toirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie,
p. 2327 (Document n° 2060).

LÉGISLATION

Conseil de la République . — Discussion du projet de loi , adopté
par l'Assemblée nationale , portant extension à l'Algérie de diverses
dispositions législatives en vigueur dans la métropole ( n°« 26 et 195),
p. 53 ; adoption du projet de loi, p. 54 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 252 (Loi n® 56-204 du 25 février 1956, J. O. du 26 fé
vrier 1956).

LOYBIH

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lucien Nicolas tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir
en Algérie une politique d'amélioration du logement musulman.
p. 437 ( Document n® 677).

MINEURS MUSULMANS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant réforme
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musul
man, p. 1623 (Document no 1698).

Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre portant
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en
droit musulman, p. 1280 (Document no 1453).

MISSION D INFORMATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information de
M Henri Dorey, fait au nom.de la sous-commission , chargée, de
suivre et de contrôler d'une façon permanente l' emploi des crédits
affectés à la défense nationale, sur la mission d'information exé
cutée en Algérie du 22 au 30 avril 1956, p. 2108 (Document n® 1977).

ORGANISATION JUDICIAIRE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Ribère sur :
1 ' le projet de loi portant création d'une troisième justice de paix
à Alger ; 2® la proposition de loi de M. Blachette tendant à créer
deux justices de paix à Alger et une justice de paix à Cheragas ,
banlieue Ouest d'Alger (2® législature, n® 8584), p. 2039 (Document
n» 1959).

Conseil de la République . — Retrait du projet de loi créant
un poste de juge et un poste de greffier au tribunal' de pre
mière instance de Bône (no 327, année 1955), p. 271.

Alimentation. — V. Bureau international de chimie analytique.
Aliments du bétail . — V. Agriculture (bétail). — Questions orale»

(Assemblée nationale), no 9.
Allemagne. — V. Conventions internationales (sécurité sociale). —

Interpellations n° 53. — Questions orales (Assemblée nationale)
n ' 71 (Conseil de la République) n°» 19, 31, 33, 93.

Conseil de la République . — Demande d'autorisation par la com
mission des boissons d'envoyer une mission d'information en Alle
magne fédérale, pour participer au quatrième congrès international
des jus de fruits , qui se tiendra , du 28 mai au 6 juin 1956, à Stutt
gart , p. 719. — Autorisation accordée, p. 763.

Allocations diverses. — Voir aux rubriques suivantes : Armées. —
Chômage. — Code du travail (salaires ). — Loyers (locaux d'habita
tion). — Pensions et retraites. — Questions orales (Assemblée natio
nale) n<" 8 , 46 , 119, 121, 134, 144. — Sécurité sociale : Traitements,
soldes et indemnités.

Allocutions.

Assemblée nationale. — 3® législature. — Allocution de M. Marcel
Cachin, président d'âge, à l'occasion de la reprise de la session ,
p. i. — Allocution de M. André Le Troquer, président de l'Assem
blée nationale, en prenant place au fauteuil, p. 77.

Conseil de la République. — Allocution de M. Gaston Monner
ville, président du Conseil de la République , à l'occasion du décès
des sénateurs suivants : M. Charles Brune , p. 2 ; M. Jean Maroger,
p. 866.

Alsace et Lorraine . — V. Amnistie. — Anciens combattants et
victimes de guerre . — Caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine. —
Fonctionnaires (avancement ). — Impôts (patente, revenus). — Jus
tice civile , commerciale ou administrative. — Mines et carrières
(exploitation). — Pensions et retraites (agents des chemins de fer,
personnels civil et militaire, personnels communaux). — Traitements
(éducation nationalej. — Transports, chemins de fer d'intérêt géné-
roi).

AGENCES POSTALES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Was-
mer tendant à changer le statut des gérants d'agences postales du
type Alsace-Lorraine , p. 81 ( Document n® 90).

ASSURANCES SOCIALES

Assemblée nationale — Reprise du rapport de M. Meck sur la
proposition de loi de M. Meck relative aux pensions de vieillesse
liquidées d'après les dispositions de l'un des régimes locaux appli
cables dans les départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et de la
Moselle antérieurement au 1er juillet 1946 ( 2® législature , n® 11019),
p. 549 ( Document no 814 ). — Dépôt du rapport de M. Meck, p. 1931
( Document no 1890).

CODE DE PROCÉDURE CIVILE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Was-
mer tendant a abroger le deuxième alinéa de l'article 516 du code
local de procédure civile applicable dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, p. 2761 (Document n® 2246).
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FRAIS DE JUSTICE

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Wasmer sur
la proposition de loi de M.. Rosenblatt , tendant à abroger les ali
néas 2, 3, 4 , 5 et 6 de l'article 21 du décret n° 55-466 du 30 avril
1955 relatif à diverses dispositions d'ordre financier ( 2° législature,
n° 11946 ), p. 333 ( Document n° 513 ).

réforme des lois sur les frais de justice , dans les départements du
Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle, p. 81 (Document n° 89)
(rectificatif, p. 158 ).

ORGANISATION MUNICIPALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant apiplica-
tion de la législation générale sur la police municipale dans les
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 1279
(Document n° 1461).

Ambroise-Paré (Hôpital). — V. Hôpitaux et établissements ho pi-
taliers (reconstruction). — Questions orales (Conseil de la Répu
blique), n QS 13, 14.

Ambulances. — V. Anciens combattants et victimes de guerre.

Aménagement du territoire. - V. Construction, reconstruction.

Aménagement des villes. - V. Départements, villes et communes.
Questions orales (Assemblée nationale n° 30.

Amendes fiscales. - V. Impôts.

Amendes pénales. — V. Code d'instruction criminelle.

Amers. - V. Sémaphores.

Amnistie. - V. Arriée (discipline générale). - France d'outre
mer. — Impôts.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant amni-
tie de faits commis au cours et à l'occasion de conflits collectifs du
travail et de manifestations sur la voie [publique , p. . 1023 ( Document
n° 1229). - Dépôt du rapport par M. Dejean , p. 1340 ( Document
n° 1543 ). — Discussion, p. 1394 ; adoption du projet de loi , p. 1404
(rectificatif, p. 1979 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 601 ( Document n° 420). - Dépôt du rapport de M. Schwartz, p. 742
( Document n° 460). —Discussion, p. 761 ; adoption du projet de loi,
p. 768 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1997 (Loi n° 56-510 du 6 juin 1956, J. O. du 7 juin
19o6j .

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Dejean portant amnistie,
p. '477 ( Document n° 741 ). - Retrait , p. 1304.

— Reprise du rapport de M. Depreux sur. les propositions de loi:
1° de M. Robert Coutant tendant à amnistier les faits commis au
cours et A l'occasion des grèves du mois d'août 1953 ; 2° de M. Jac
ques Duclos tendant : a ) à l'annulation de toutes sanctions, procé
dures disciplinaires et poursuites prises ou engagées à rencontre
des travailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel de grève ;
bi à l'amnistie des travailleurs condamnés à des peines de prison
ou d'amende pour avoir exercé leur droit constitutionnel de grève
( 2* législature , n° 6907), p. 332 ( Document n° 531).

— Reprise du rapport de M. Maurice Grimaud sur les propositions
de loi : 1» de M. Bernard Lafay tendant à. supprimer la majoration
de 10 p. 100 des impositions à "la charge des personnes condamnées
à des peines d'indignité nationale; 2° de M. Isorni tendant à modi
fier les articles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant
amnistie ; 3° de M. Wolf tendant à compléter les dispositions de
l'article 16 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie ;
4- de MM . Beauvais et Henri Torrès , sénateurs , tendant à modifier
la loi du 6 août 1953 portant amnistie (2e législature , n° 10717 ),
p. 332 ( Document n° 532).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz portant amnistie à

l' égard des anciens combattants d' Indochine , p. 116 ( Document
n° 231 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier

la loi n» 53-68 du 6 août 1953 portant amnistie, p. 223 (Document
n- 320).

— Dépôt d'une prooosition de loi de M. Mect tendant à porter
( amnistie de délits économiques en faveur des agriculteurs alsa
Iciens et mosellans, p. 236 ( Document n° 432).
- Dépôt d'une proposition de loi de M Jean Villard portant

amnistie pour certaines infractions dont les auteurs auraient moins
' de vingt-cinq ans au 1er janvier 1956, p. 1115 (Document n® 1576 )
- Dégôt d' une proposition de loi de M. Dorgères-d'Halluin por

tant amnistie des faits commis au cours et à l'occasion de mani-
f>3tations organisées par les groupements professionnels , p 180i
( Document n » 1769).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Marrane tendant à
inviter le Gouvernement à faire mettre en liberté , à l 'occasion de
la fête nationale du 14 juillet 1936, les citoyens en détention préventive

et poursuivis en raison des manifestations ayant accompa

gné le départ de rappelés sous les drapeaux, p. 3372 (Document
n° 2311).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. de La Gontrie tendant à amnistier les faits commis au cours et
à l'occasion de réunions ou de manifestations sur la vole publique ,
organisées par des groupements professionnels agricoles, p. 793
( Document n» 473)

Anciens combattants et victimes de guerre. - V. Alcool . - Code
du travail ( reclassement des diminués physiques). — Emplois réser
vés. — l'êtes et cérémonies commémoratives. — Foyers des vic
times de guerre . - Légion d'honneur et médaille militaire . — Pen
sions et retraites (anciens combattants, barème d'invalidité). —
Questions orafcs (Conseil de la République) n» 63. — Sociétés de
secours mutuels.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Auberger
sur le projet, de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au
transfert à litre gratuit et à la restitution aux familles des corps
de certaines victimes civiles de la guerre décédées en Indochine el
ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour la France » ( n° 74) ,
p. 150 ( Document n» 278): — Discussion, p. 225. - Adoption du
projet de loi, p. 226.

Assemblée nationale . - Transmission du projet de lot modifié
par le Conseil de la République , p. 553 ( Document n° 853). — Dépôt
du rapport de M. Tourné , p. 1024 ( Document n » 1226 ). — Adoption
de l'ensemble du projet de loi, p. 1276 (Loi n» 5C-415 du 27 avril 19Û6,
J. O. du 28 avril 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi tendant & modi
fier les articles 7 el 9 de la loi n» 55-356 du 3 avril 1955, p. 18C3
( Document n° 1814 ). - Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson
tendant à lever toutes les mesures de forclusion édictées à l'en
contre des demandes présentées par diverses catégories d' anciens
combattants et de victimes de guerre , p. 234 (Document n® 323).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à abroger
toutes mesures de forclusion à l'encontre des demandes formulées
par diverses catégories d'anciens combattants et victimes de la
guerre , p. 249 ( Document n » 389 ). — Dépôt du rapport par M. Mou
ton, p. 337 ( Document n» 513 ). - Dépôt d'un rapport supplémen
taire de M. Mouton , p. 1021 ( Document n° 1225 ). - Discussion,
p. : 1817 . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Vincent Badie,
tendant à lever les mesures de forclusion édictées à l'encontre
des demandes présentées par diverses catégories d'anciens combat
tants et victimes de la guerre , p. 437 ( Document n° 697 ). —
©épôt d' un proposition de loi de M. André Beauguitte tendant h
la réouverture de délais pour l'obtention de la carte de déporté
résistant ou politique , p. 1310 ( Document n» 1551 ). - Dépôt d'un
deuxième rapport supplémentaire de M. Mouton, p. 2187 ( Docu
ment n° 2081 ). — Adoption du projet de loi après modification du
titre: « Projet de loi tendant à modifier les articles 7 et 9 de la
loi n° 55-356 du 3 avril 1956, en vue d'accorder un nouveau délai
pour les demandes de titre ou de pécule formulées var certaines
catégories d'anciens combattants et de victimes de la guerre . »,
p. 3157 .

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 1366 ( Document n» 601 ). - Dépôt du rapport par M. Roltert
Chevalier, p. 272? ( Document n° 659).,— Adoption du projet de loi,
p. 1717 .

Assemblée nationale . - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3563 (Loi n° 56-759 du 1er août 1956 J, 0 . du 2 août
1956).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant & allouer
aux anciens combattants prisonniers de la guerre 1914-1918 et A
leurs ayants droit un pécule calculé sur la base de 400 francs par
mois de captivité, p. 1829 ( Document n° 1782). - Retrait , p. 3121
- Deuxième transmission de la proposition de loi adoptée par le

Conseil de la République tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923
perpétuant le nom des citoyens morts pour la patrie (2« législature,
n° 10770), p. 92 ( Document . n° 61 ).
- Deuxième reprise du rapport de M. Tourné sur la proposition

de loi de il . Tourné tendant à créer le statut des sourds de guerre
( 1™> législature , n° 12315 ; 2e législature, i01 1024, 2734), p. 5Ô1 ( Docu
ment n» 752).
- Reprise par M. Mouton du rapport sur la proposition de loi

de M. François Benard tendant à modifier les conditions d'attri
bution du pécule en faveur des anciens combattants (prisonniers
de guerre évadés et de leurs ayants cause ( n° " 11823 , 11982,
Assemblée nationale , 2« législature ), p. 2!8 ( Document n » 330 ). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier
les conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens combat
tants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause , p. 23i
(Document n » 324 ). - Dépôt d'une proposition de loi de Mme Fran
cine Lefebvre tendant à modifier les conditions d'attribution du
pécule en faveur des anciens combattants prisonniers de guerre
évadés et de leurs ayants cause , p. 1339 ( Document n» 1537 ). —
Dépôt d' une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier
les conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens combat
tants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause , p. 1394
( Document n° 1556 ). - Dépôt d'un rapport de M. Mouton, p. 2539
( Document n° 2131 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier relative â la carte
de priorité des mutilés de guerre p. 1280 ( Document n » 1150). —
Dépôt du rapport de M Dixmier, p. 2539 ( Document n° 2133 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon tendant &
préciser les conditions d'attribution de la carte du combattant volon
taire de la Résistance et de la Carte du combattant aux anciens
résistants, p. 306 (Document n» 461).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant à
fixer la situation des combattants volontaires de la Résistance en
Extrême-Orient pendant les campagnes d'Indochine et de Corée,
p. 437 ( Document n° 698 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gagnaire tendant à étendrele bénéfice des dispositions de la loi n® 52-843 du 19 juillet 1952
relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants de la
guerre de 1939-19-55 et d'Indochine à d'autres catégories d'anciens
combattants , p. 830 ( Document n° 1115).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roucaute tendant à lever
les mesures de forclusion limitant la reconnaissance des droits et
titres demandés par diverses catégories d'anciens combattants de
la Résistance , p. 3085 ( Document n° 2340 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mutter ten
dant à inviter le Gouvernement à rendre un solennel hommage à
tous les combattants de la Résistance et de la Libération, p. 654
( Document n» 949).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant à
Inviter le Gouvernement à faire prendre en compte pour la déli
vrance de la carte d'ancien combattant, les services effectués dans
les ambulances avancées de la zone des armées, p. 1738 (Document
n® 1745 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à
Inviter le Gouvernement à porter de 30.000 à 300.000 F. le montant
du prêt hypothécaire susceptible d'être consenti aux anciens combat
tants et victimes de guerre désireux de construire, p. 2637 ( Docu
ment n° 2184).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte
tendant à inviter le Gouvernement à reconnaître aux militaires
engagés en Afrique du Nord la qualité de combattants, p. 3290 (Docu
ment n» 2457 ).

Anciens oombattants et victimes de guerre (Ministère).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Hénault tendant à transférer les dossiers des aveugles civils et
des paraplégiques descendants majeurs des « morts pour la France »
du ministère de la santé publique au ministère des anciens combat
tants et victimes de la guerre, p. 1553 ( Document n» 1656).

Animaux. — V. Agriculture (maladies contagieuses des animaux).
— Bureau international de chimie analytique. — Code pénal. —
Questions orales (Assemblée nationale) n® 47.

Antilles. — V. Interpellations n® 9.

Antiquaires. — V. Impôts (chiffre d'affaires).

Appareils automatiques. — V. Impôts [taxes départementales et
commerciales).

Appareils électriques. — V. Électricité.

Appellations contrôlées. — V. Viticulture.

Appellations et indications d'origine. — V. Agriculture (produits
avicoles ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. de Léotard tendant a inviter le Gouvernement a rétablir les
mesures prescrites par la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire
l'indication d'origine de certains produits étrangers, p. 1213 ( Docu
ment no 1385 )

Apprentissage . — V. Artisanat. — Code du travail (contrat). —
Enseignement technique. — Impôts (revenus). — Sécurité sociale
(prestations familiales).

Arboriculture. — V. Calamités agricoles publiques et viticoles.

Archéologie asiatique. — V. Domaine de l'État , des départements
et des communes.

Architectes.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Deixonne sur
la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte dit
« loi du 31 décembre 1940 » organisant la profession d'architecte
(2° législature , no 9057 ), p. 653 ( Document no 983).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Louvel relative à l'exer
cice et à l'organisation de la profession d'architecte, p. 1829 (Docu
ment no 1797).

Archives. — V. Assemblée nationale.

Armées. — V. Agriculture (crédit agricole, expropriation de ter
rains), anciens combattants et vitimes de guerre . — Code du
travail (congés contrat). — Commerce et industrie (commerce de
gros et de détail). — Conventions internationales (service mili
taire). — Croix de guerre , citations militaires. — Députés (auto
risation d'engagement ). Enquêtes parlementaires (Assemblée natio
nale ). — Fonctionnaires (dégagement des cadres). — Fortifications,
postes militaires. — Impôts (enregistrement ). — Légion d'honneur
et médaille militaire. — Loyers ( locaux d'habitation). ~ Pensions et
retraites (personnels civil et militaire), — Postes, télégraphes et

téléphones (franchise postale). — Questions orales (Assemblée natio
nale), n®« 27, 36 , 37 , 39, 57, 58, 59 , 67, 80, 88, 89, 92, 97 , 113, 124,
140, 141 , 144, 153 , 159, 161 (Conseil de la . République ) , n®« 16, 18,
37 , 44 , 87, 101 , 132, 138, 140, 142, 146, 151, 157. — Sécurité sociale
(armées). — Traitements (défense nationale). — Transports (che
mins de fer d'intérêt général, transports ferroviaires et routiers),

AFFECTATION SPÉCIAL®

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Beauguitte concernant la mise en affectation spéciale de certaines
catégories d'agriculteurs, p. 3363 (Document no 2502).

ALLOCATION MILITAIRE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Prin tendant à relever le taux des allocations aux Jamilles
nécessiteuses dont le soutien est à l'armée , p. 477 ( Document
no 709). — Dépôt du rapport par Mme Prin, p. 1446 (Document
n® 1571 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Jeannette Prin tendant
à modifier l' article 24 de la loi du 31 mars 1928 relatif à l'alloca
tion aux familles nécessiteuses dont le soutien est à l'armée,
p. 552 ( Document no 796 ). . /

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant
à inviter le Gouvernement h instituer des commissions départemen
tales d'aide aux familles de disponibles rappelés en Algérie , p. 1553
( Document no 1645).

CANTINIEnS

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Capdeville sur
la proposition de loi de M. Minjoz tendant à réparer le préjudice
subi par tes cantiniers militaires à la suite de la suppression de
leur emploi par -le décret du Gouvernement de fait , dit de l'État
français , du 20 décembre 1940) (2e législature , n® 6976), p. 357
( Document no 602). — Dépôt du rapport par M. Gaillemin, p. 1282
( Document n® 1512). — Adoption de la proposition de loi, p. 3156.

.CLASSE 1954 '

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bil
loux tendant à abroger le décret du 28 août 1955 maintenant sous
les drapeaux les hommes du premier contingent de 1954, p. 86
( Document n® 128),

CLASSE 1956 *"

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratifi
cation du décret no 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition,
les dates d' appel et les obligations d'activité du premier contingent
1956 et du deuxième contingent 1956, p. 1279 (Document no 1509).

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56 524
du mai 1956, modifiant le décret no 56-351 du 4 avril 1956,
concernant la composition , les date ; d' appel et les obligations
d'activité du premier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956,
p. 2538 ( Document no 2144 ).

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 56-577
du 14 juin 1956 modifiant le décret no 56-351 du 4 avril 1956 concer
nant la composition , les dates d'appel, et les obligations d'activité
du premier contingent 1956 et du deuxième conlingent 1956, pP 3185
iDooument no 2369).

CLASSE 1£58

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratification
du décret n° 56-298 du 22 mars 1954> relatif à la formation de la
classe 1958, p. 1279 ( Document n» 1505).

CONGES ET PERMISSIONS

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Max Lejeune sur
la proposition de loi de M. Quinson tendant à accorder le bénéfice
des congés de longue durée aux militaires blessés ou malades
lorsqu'ils ont contracté leur affection sur les théâtres d' opérations,
extérieurs ( 2® législature , no 11345), p. 357 ( Document n® 596). ■

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant
à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes sapeurs-pompiers
appelés sous les drapeaux une permission exceptionnelle , p. 205
( Document no 302)-. — Dépôt du rapport de M. Mérigonde , p. 1738
( Document n» 17-42). — Adoption de Jà proposition de résolution,
p. 2149.

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Gaston Chazette tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet j
1948, déjà modifiée par la loi no 54-1299 du 29 décembre 1954, fixant
les conditions d'attribution des permissions agricoles , p. 1006 ( Docu
ment n° 510), — Dépôt du rapport de M. de Montullé , p. 1759 ( Docu
ment no 669).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une .proposition de loi de M. Quin
son tendant à accorder le bénéfice des congés de longue durée aux
militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont contracté leur affection
sur les théâtres d'opérations extérieurs, p. 436 (Document n® 669).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
à accorder dés permissions agricoles exceptionnelles aux jeunes
soldats accomplissant leur service militaire et dont l'exploitation où
ils travaillaient avant d'être appelés sous les drapeaux a été sinistrée
par l -'S gelées de. février 1956 p. 552 {Document r° 784 ) (rectificatif
p. 732 }.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à
accorder des permissions dé détente aux soldats du contingent
accomplissant leur service militaire en Afrique du Nord , p. 1829
;(Doeument n° 1781 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pranchère tendant à
accorder une permission de quinze jours aux soldats du contingent
et aux disponibles maintenus et rappelés , après trois mois de pré
sence en Afrique du Nord, p. 1978 (Document n° 1907 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Pommier
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des permissions agri
coles exceptionnelles aux exploitants agricoles , à leurs enfants ou à
leurs employés actuellement sous . les drapeaux, p. ' 490 (Document
n° 747 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bénard tendant i.
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour que les. fils
d'agriculteurs sinistrés , actuellement sous les drapeaux , puissent
bénéficier d'une - permission exceptionnelle au moment de la remise
en état des cultures , p. 586 (Document n° 877). J

— Dépôt d'une proposition de résolution , de M. Waldeck Rochet
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des penmissions agri
coles exceptionnelles aux militaires des professions agricoles, p.' 619
( Document n° 909).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes paysans
en instance de rappel des permissions agricoles et des sursis d'incor
poration, p. 1931 ( Document n° 1898).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Marignan tendant à inviter le Gouvernement à - accorder aux
agriculteurs et ouvriers agriculteurs sous les drapeaux des permis
sions agricoles exceptionnelles, en particulier des permissions libé
rables à ceux qui doivent Être libérés en 1956, p. 246 ( Document
n° 313).

j. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumelle tendant à
sinviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires
tafin d'accorder à tous les soldats servant hors de la métropole des
[permissions régulières de détente bénéficiant du voyage gratuit .|p. 519 ( Document n° 396). • ■ , • 6

CONSEILS DE REVISION

Assemblée nationale. — Dépit d'une proposition de loi de
■ M. Vialle tendant- à supprimer les opérations des conseils de revi
sion, p. 89 (Document n° 199).

DÉGAGEMENT DES CADRES

Assemblée nationale . — Dgpôt d'une proposition de loi de
M. Pierre Montel tendant à accorder aux militaires dé carrière
dégagés des cadres depuis 1910 la réparation du- préjudice moral et
matériel qu'ils ont subi, p. 85 ( Document n° 121),

DISCIPLINÉ GÉNÉRALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Girardot tendant à inviter, le Gouvernement à lever, à l'occa
sion de la Fête nationale, les punitions que subissent des militaires
appelés ou rappelés et à arrêter les poursuites dont plusieurs d'en
.tre eux sont actuellement l'objet, p. 3372 ( Document n° 2510 ).
». ~t Dépôt d'une proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant
a réglementer pour les hauts fonctionnaires civils ou militaires le
droit de publier des écrits, p. 3616 (Document n° 2661).

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES DE L'ÉTAT

ï_Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
W. Pranchère tendant à annuler les décisions prises en violation de
Ba constitution à I encontre des personnels dei établissements mili
taires de 1 État ( air, guerre, marine), p. 403 ( Document n» 656).
L "7 D.FP OT , d' une proposition de résolution de M. Bartolini tendant

inviter le Gouvernement à fixer à. un mois la durée du conâé
annuel des personnels ouvriers des établissements de la défense
nationale , p. 1446 ( Document n° 1584).
L T D <;rô t d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant

le Gouvernement à appliquer le statut des travailleurs de
l Mat a tous les ouvriers et ouvrières « saisonniers », « précaires »
iet en régie - directe ayant accompli un an de service dans les établissements de l'État, p. 1340 ( Document n° 1535).

IUBILLEMHKT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
W. l>autier-Chaumet tendant à inviter le Gouvernement à équiper
«upeS <je jjfodequins militaires en cuir, p. 3528 (Pocupient

INSTRUCTION MILITAIRE

• Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Villon tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux élèves
des grandes écoles , et particulièrement de l'école normale supé
rieure , de suivre les séances de la troisième année do l' instruction
militaire obligatoire dans dés concilions qui ne puissent pas porter
préjudice à leurs études, p. 911 ( Document n° 1176 ).

JUSTICE MILITAIRE

Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi portant création
et statut du corps des magistrats militaires , du cadre des officiers
greffiers et des cadres des sous-officiers commis gretflers et des
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice militaire
des forces armées , p. 1279 ( Document n <> 1U9). - Dépôt du rapport
de M. André Monteil , p. 3123 ( Document n » 2369). — Discussion,
p. 34 3 4 ; adoption , au scrutin , du projet de loi , p , 3137 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1616
( Document n» 618).

Assemblée nationale. - Dépôt d' un projet de loi relatif à la pré
sidence des tribunaux aux armées stationnés en Allemagne et du
tribunal de cassation aux armées , p. 2538 ( Document n° 2111).

— Dépôt d'une proposition de M. Dides tendant à décider la com
mission chargée d'enquêter sur les pressions exercées sur les magis
trats militaires et les mutations récentes dont ils ont fait l'objet,
p. 3615 (Document n° 2666).

LICENCIEMENT

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Edmond Michelet tendant à inviter le Gouvernement à dépo
ser un projet de loi tendant à exclure des mesures de licenciements
prévues par la loi n° 46-195 du 15 février 1916 certains militaires de
carrière précédemment dégagés des cadres par les lois ' du 19 sep-*
tembre 1940, p. 445 ( Document n» 379 ).

LIMITE D' AGE

Assemblée nationale . —. Dépôt d'une proposition loi de M. Guy
Petit étendant aux personnels militaires , lo bénéfice de certaines
dispositions de lois concernant les limites d'âge des personnels
civils , p. 3168 (Document n° 2562).

MAINTIEN ET RAPPEL SOUS LES DRAPEAUX

— Affectation d'office.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Cormier tendant à inviter Jô Gouvernement h prendre des mesu
res en faveur de certains militaires affectés en Afrique du Nord,
p. 3363 ( Document n° 2498).

— Agriculture.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Raymond Lainé tendant à inviter le Gouvernement à accor
der des sursis de payement aux agriculteurs et artisans ruraux
emprunteurs au crédit agricole , touchés par un ordre de rappel
des autorités militaires , p. 2052 - ( Document n° 1964 ). — Dépôt du
rapport de M. Charpentier, p. 2185 ( Document n° 2000).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelleray tendant & venir
en aide aux jeunes agriculteurs rappelés sous les drapeaux , p. 2108
( Document n° 1982 ). - ( Rectificatif, p , 2187 .) ,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Toublanc tendant à
accorder aux jeunes agriculteurs rappelés sous les drapeaux , débiteurs du crédit agricole mutuel, le report des annuités dont ils sont
redevables , p. 2108 ( Document n° 1983 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte ten

dant à allouer une prime spéciale aux agriculteurs rappelés sous
les drapeaux, p. 3562 ( Document n» 2628).

— Artisans et commerçants.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Pel

leray tendant à l'adoption de certaines mesures en faveur des arti
sans et commerçants rappelés sous les drapeaux, p. 2108 ( Docu
ment n» 1985). — ( Rectificatif, p. 2187 .)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à venir
en aide aux jeunes artisans , commerçants et agriculteurs rappelés
et maintenus sous les drapeaux en raison des événements en Afr)-'
que du Nord , p. 2761 ( Document n0 2212).

— Congés payés.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sous.

telle tendant à accorder aux salariés rappelés .sous les drapeaux le
bénéfice des congés payés , p. 1212 ( Document n° 1383 ). — Dépôt
du rapport de M. Legagneux , p. 2285 ( Document n° 2054 ). — Discus
sion , p. 3161 ; adoption de la fproposition de loi , p. 8165 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1367 ( Document n» 607 , session de 1955-1956 ). — Dépôt flu
rapport de Mme Devaud , p. 1878 ( Document n»' 702, session de 1955-
19o6 ). —Discussion et adoption de la proposition de loi , p. 1944 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la,
République, p. 3785 {Loi n° 56-769 du 3 août 1956. J. O. du 5 août
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— Dettes et études.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Féron tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures nécessaires afin : 1® dé faire prononcer le moratoire pour les
îlettes des disponibles rappelés ; 2° de valider l'année d'études
inachevée et leur permettre de se présenter à toute session d'exa
men, p. 1584 ( Document n° 1682).

' •- Habitations à loyer modéré .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouvernement à accorder
la qualité de prioritaires aux rappelés ayant fait leur demande potir
l'obtention d'un logement dans les H. L. M. . p. 3819 ( Document

2754 ).

— Journée de solidarité nationale .

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bernard Lafay tendant à inviter le Gouvernement à organiser le
di juillet 1956 une journée nationale en faveur des soldats d'Algé
rie et à prendre toutes mesures utiles, pour que la fôte nationale
soit cette année une grande manifestation d'unité nationale et de
solidarité , p. 2481 ( Document n° 2133). — Dépôt d' une proposition
de résolution de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement
a prendre les mesures nécessaires pour organiser des journées de
solidarité nationale en faveur des familles de soldats rappelés et
maintenus sous les drapeaux à l'occasion des événements d'Afri
que du Nord , p. 2548 ( Document n® 2154 ). — Dépôt du rapport parM. Bernard Lafay , p. 2820 ( Document n° 2260). ■— Discussion , p. 3120 :
jtdoption au scrutin de l'ensemble, p. 3121.

r- Justice civile, commerciale, administrative et fiscale .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi instituant diverses

mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou main
te""s, provisoirement sous les drapeaux, p. 1904 ( Document n® 186C ).
7* VCP • d..une. Proposition de résolution de M. Virgile Barel ten
dant a inviter le Gouvernement à prendre, en faveur des rappelés
e n us So u s les- drapeaux à l'occasion des événements d'Afrique du Nord , des dispositions analogues à celles du décret du
m26 septembre 1909 /églant  les rapports entre bailleurs et locataires,
p. 1864 (Document n° 1813). — Dépôt du rapport de M. Gautier
p. 2439 (Document n° 2103). - Discussion, p. 2739, 2755 ; adoption
au scrutin du projet de loi, p. 2756.
Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 1230
Doc ument n° 554). - Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 1310
projet de loi, p.131 3. Discussion, p. 1311; adoption au scrutin du

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Georges Maurice tendant à interdire toute expulsion àdes familles dont le chef ou le soutien de famille appartient à une
unité stationnée en Afrique du Nord , p. 1313 ( Document n° 583) —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Pernot tendant à modi

la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures
de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus provi

sous les drapeaux ainsi que la loila n° 51-1372 du 1 er décem
1951, modifiée, tendant à permettre , à titre provisoire de

surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habita
ou à usage professionnel, p. 1609 ( Document n° -628 ) Bépôt

du rapport de M. Marcilhacy, p. 1777 ( Document no 673). - Disepus
p. 1775, adoption de la proposition de de après modification du

dire : « Proposition. de loi tendant à modifier la loi n® 56-672 du
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux » p. 1779

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,

- Dépôt d'une préposition de loi de M. Maurice-Bokanowski tendant
p. 3703 (Document n° 2680).

à permettre, à titre provisoire de surseoir à toute expulsion
des familles dont le chef ou l'enfant soutien de famille se trouve
maintenu ou rappelé sous les drapeaux en AIrique du Nord, p. 3562
(Document n° 2627).

— Médecine et professions médicales.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à protéger

les intérêts des médecins et chirurgiens dentistes rappelés
sous les drapeaux, p. 3818. (Document no 2766).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessitées
par la situation des médecins rappelés sous les drapeaux, p. 3616IDocument n® 2665 ). v

.Voir également à la rubrique : Médecine.
— Part du combattant.

^ Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
'Beauguitte tendant à. l'attribution d'un«é « part du combattant » aux
soldats engagés dans les opérations d'Afrique du Nord, p. 2284
.(Document n® 2040)

— Prêts à la construction,
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution

de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouver
nement à prendre Jouies les mesures nécessaires en Javeur des

jeunes rappelés qui ont obtenu des prêts à la construction, p. 1098
( Document n° 517 ), — Dépôt du rapport de Mme Jacqueline Thome-
Patenôtre , p. 1609 ( Document n® 642). - Discussion, p. 1750 ; adop
tion , p. 1751. ■ ■

- Sécurité sociale.
Voir à la rubrique:- Sécurité sociale (assurances/ sociales, armées).
- Service militaire.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Penoy tendant à - inviter le Gouvernement à considérer comme
ayant accompli leur service militaire légal avec leur classe d'age
les anciens sursitaires visés par les mesures de rappel des dispo
nibles, p. 1979 ( Document no 1911).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât tendant à

Inviter le Gouvernement à considérer comme faisant partie de leur
classe d'âge les anciens sursitaires, les ajournés et réformés tem
poraires susceptibles d'être rappelés comme disponibles et de ren
voyer dans leur loyers ceux d'entre eux qui ont été rappelés,
p. 2475 ( Document n° 2118).

- Ventes il crédit .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouvernement à accor
der des délais supplémentaires aux rappelés en matière de vente*
à crédit , p. 3528 (Document n® 2612).

Voir également i la rubrique : Algérie (événements).

OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Legaret sur
la proposition de loi de M, Frédéric-Dupont tendant à modifier tran
sitoirement les conditions d'avancement d'un certain noïnbre d'offi
ciers de réserve et assimilés (2° législature, no 10719), p. 357
(Document n® 601).'

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson relative aux
conditions de prise dé rang des sous-lieutenants ' dé réserve titulaires
de certains diplômes et ayant bénéficié de sursis d'études; p. ' 223
(Document n® 321).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant

à appliquer certaines - modalités à la relève des cadres stationnés en
Afrique du Nord, p. 701 (Document n® 1011).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre de Léotard tendant

à la promotion de certains officiers de réserve au grade supérieur
au moment de leur radiation des cadres, p. 731 (Document n® 1057).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à étendre le bénéfice de l'article 26 de la loi no 52-757 du 30 juin
1952 à ' certaines catégories d'officiers de réserve ayant cessé d'être
en situation d'activité antérieurement au 30 juin 1952, p. 1405
.( Document n° 1564).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant

à inviter le Gouvernement à réintégrer dans les cadres de l'armée
active les officiers et sous-officiers de" carrière dégagés de ces cadres,
notamment en 1940 et en 1946, et actuellement volontaires pour
servir en Algérie, p. 3363 ( Document n® 2488).

OréiciBRS SCPÉRIBURS HONORAIRES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Legaret sur les
propositions de loi : 1® de M. Frédéric-Dupont tendant à 'permettre
de conférer l'honorariat au grade supérieur pour certains officiers de
réserve et assimilés ; 2® de M. Frugier tendant h promouvoir dans
le grade supérieur à titre honorifique les officiers de réserve combat
tants , des deux guerres et. rayés des cadres par suite de la limite
d'âge après 1940 (2« législature, no 10718), p. 357 (Document n® 600).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Lussy portant
firobmaiostsieon au grade supérieur ddue mceoritsai dn'sa otffc9iers , t doucahéss , pear'abaissement des limites d'âge du mois d'août 19A0 et dégagés des
cadres par application des actes dits lois du gouvernement dé fait,
p. 1804 ( Document h® 1777).

Dépôt . d'une proposition de loi de M. Henneguelle tendant à la
promotion de certains officiers de réserve à un grade supérieur dans
l'honorariat à celui qu'ils détenaient lors de leur radiation de»
cadres, p. 3875 (Document n® 2791).

POUDRES (SERVICE DES)

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'accès
des ingénieurs diplômés des écoles nationales d'arts et métiers ..dans
le corps des ingénieurs militaires des poudres, p. 1094 (Document
no 1291).

PRÊT JOURNALIER
Assemblée nationale. — Reprise par M. Tourné du rapport sur la

proposition de résolution de M. Billât tendant à inviter le Gouver-
nement à porter là solde dé base des jeunes- soldats du contingent
à 50 F par jour, à partir du ter mars 1953, n° 11652 (Assemblée 3
fiaiifiûale,g® législature), p. 348 (Document a® 386), -
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RAPPEL A L'ACTIVITÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont tendant à rendre possible le rappel à l'activité des
anciens militaires retraités par dégagement des cadres, p. 1212
(Document n® 1355). , .

RECRUTEMENT

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Piales sur
la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à
compléter l'artitle 58 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement
de l'armée ( n® 169), p. 310 ( Document n® 332). — Adoption de la
proposition de loi , p. 452.

Assemblée nationale . - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1144 ' (Loi n® 56-312 du 27 mars 1956, J. 0 . du
30 mars 1956).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Julien
Brunhes sir la proposition de loi de M. Armengaud tendant à dis
penser du service militaire en - France , en temps de paix , les jeunes
Français ayant satisfait à la loi militaire d' un pays de l'O. T. A. N.
non lié à la France par un accord de réciprocité ( n » 244 , année 1955),
p. 1727 ( Document n» 666) - Discussion, p. 1947; adoption de la
proposition de loi , p. 1948. •"

Assemblée nationale: — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3785 ( Document no 2731 ).

Conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de M. Julien
Brunhes sur la proposition de loi de M. Armengaud tendant à auto
riser les jeunes Français résidant il l' étranger à devancer l' appel de
leur classe ( n° 266, année 1955), p. 1397 ( Document n» 617 ). — Dis
cussion , p. 1918 ; adoption de la proposition de loi , p. 1919.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 3785 (Document n° 2732). .

Voir également à la rubrique suivante (réserves).

RÉINTÉGRATION DANS LES CADRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred
Coste-Floret tendant à. réintégrer - dans les cadres de l'active les
officiers d'active dégagés des cadres par compression d'effectifs en
1946 et n' ayant pas dépassé les nouvelles limites d' âge, p. 403 ( Docu
ment n° 653).

RÉSERVES

Assemblée nationale. - 2« transmission de la proposition de loi
modifiée par le. Conseil de la République modifiant l'alinéa 11 de
l'article 49 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de
l'armée ( 2° législature , n® « 11190, 11344 ), p. 92 ( Document . no 46 ). —
Dépôt du rapport de M. André-François Mercier, p. 923 (Document,
&1 B19os2)c.a ry-- MDoépôt d'un avis de lao ccuommissio 1 6d0e l'agriculture par. Boscary-Monsservin , p. 1446 (Document n° 1601).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Naveau tendant à inviter le Gouvernement à supprimer pure
ment et simplement au cours de l'année 1956 les périodes militaires
de réserve, p; 337 (Document n° 336).

SBRYICB CIVIL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Binet
tendant à la créatioi\ d'un service civil pour les objecteurs de
conscience, p. 306 (Document n° 486).)

. SERVICE MILITAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. - Beau
guitte tendant à dispenser les jeunes soldats soutiens de famille ou
mariés d'une affectation en Afrique du Nord, p. 552 ( Document
H" 795). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock tendant
à inviter le Gouvernement à dispenser de l' envoi en Afrique du
Nord les - militaires du contingent classés « soutiens de famille »
ainsi que ceux dont un proche parent est déjà mort pour la France ,
p. 284 ( Document n® 420 ). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Billât tendant à inviter le Gouvernement à exempter, sans
aucune restriction , du service militaire en Afrique du Nord , les
jeunes gens accomplissant leurs temps légal de service , ou main
tenus soys les drapeaux qui y ont un frère ou un demi-frère présent
sous les drapeaux et ceux dont un proche parent est mort pour
la France, p. 478 (Document n° 727 ). — Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Billât tendant h inviter le Gouvernement à
n envoyer en aucun cas en Afrique du Nord les appelés mariés el
pères de famille qui accomplissent leur temps légal de service

iiS1r"?™ ou qui ' libérables , sont maintenus sous les drapeaux ,
p. 505 ( Document n° 771). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Liquard tendant à inviter le Gouvernement à libérer certaines
catégories de jeunes gens à l'expiration de leurs" dix-huit mois de
srvice militaire , p. 923 ( Document n » 1195 ) . — Dépôt d'une pro
position de résolution de M. Paquet tendant à inviter le Gouver
nement à exempter du service en Algérie les jeunes gens pères
d un enfant et à accorder des sursis de courte durée ou des permis
sions agricoles aux jeunes agriculteurs chefs d'exploitation rappelés
sous les drapeaux, p. 1670 ( Document n° 1728).) — Dépôt d'un
rapport de M. Billât; p. 3086 ( Document n» 2344 ).

— Dépôt .d'une , proposition de loi de M. Malleret-Joinville tendant
a ramener à un an là durée du service militaire actif, p. 85 (Document 127|, r

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à accorder
un allégement du temps de service militaire actif aux jeunes gens
du contingent pères de famille et la dispense totale aux pères de
deux enfants , p. 477 ( Document n» 718).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à renvoyer

dans leurs foyers les sursitaires ayant accompli leurs temps légal
de service militaire , p. 504 (Document n° 763).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Monsarrat tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
les mesures susceptibles d'améliorer la situation de nos soldats en
Afrique du Nord, p. 64 ( Document n° 239).

SERVICE DE SANTÉ

Conseil de la République. - Dépôt d'un projet de loi complétant
la loi n» 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations et promo
tions de certains personnels des services de santé des forces armées,
p. 246 ( Document n » 304 ). - Dépôt du rapport de M.- Parisot,p. 1706 ( Document n® 653). — Adoption du projet de loi , p. 1748.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3569
(Document n° 2638).

SOLDES ET INDEMNITÉS

■- Voir : Traitements (défense nationale).

Armée de l'air. — V. Armées. - Interpellations, n® 33.

CADRES

Assemblée nationale. - Reprise de rapport de M. Fredet , sur la
projet de loi relatif ir l'organisation des cadres d'active et de réserve
de l'armée de l'air ( 2« législature , n® 11949), p. 357 ( Document
no 598). - Dépôt du rapport de M. Ferrand , p. 2821 ( Document
n° 2271). — Discussion , p. 3404 ; adoption du projet de loi , après
modification du titre . « Projet de loi relatif à l'organisation des cadres
d'active et de réserve de l'armée de l'air (Corps des officiers du ser
vice de santé ) », p. 3à05.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1609
/Document n® 632). — Dépôt du rapport de M. de Montullé , p. 19C1
( Document n® 709). — Discussion, p. 1966 ; adoption du projet de loi,
p. 1967.

Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3819 (Loi n» 56-792 du 8 août 1956, J. O. du 9 août
1956).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l' admis
sion dans les cadres actifs des officiers de réserve de l'armée de
l'air , p. 1670 ( Document n® 1718). — Dépôt du rapport de M. Chris
tiaens, p. 3224 ( Document no 2439). — Discussion, p. 3468, adoption
du projet de loi , p. 3469.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1726
(Document n® 656). — Dépôt du rapport de M. de Montullé , p. 1961
( Document n® 710 ). — Discussion , p. 1967 ; adoption du projet de
loi , p. 1969.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. " 3819 ( Loi n° 56-793, du 8 août 1956, J. O. du 9 août
1956).

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution <îe
M. Malleret-Joinville tendant â inviter le Gouvernement A réaffecter
en priorité dans un établissement d'État , relevant du ministère de la
défense nationale et situé dans la région parisienne , les ouvriers de
l'éx-arsenal de l'aéronautique de Châtillon , p. 3321 (Document
no 2176 ) - Dépôt du rapport de M. Malleret-Joinville,- p. 4465 ( Docu
ment no 3122).

JUSTICE MILITAIRE

Assemblée nationale: — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'exercice
des pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée de l'air,
p. 2636 ( Document n° 2180).

Armée de la France d'outre-mer. — V. France d'outre-mer (orga
nisation militaire).

Armée de mer. - V. Armées.. - Questions orales (Assemblée
nationale, n® 105 (Conseil de la République), n® 55.

OFFICIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau
rice Schumann tendant 4 accorder le bénéfice des dispositions de
l'article 22,- paragraphe 3, de la loi du 4 mars 1929, portant organi
sation des différents corps d'officiers de l'armée de mer et du corps
des équipages de la flotte à tout officier général qui , quel qu'aitété son grade , a assumé les responsabilité du commandement ' en
chef des forces navales françaises libres et des forces navales fran
çaises combattantes, p. 1931 ( Document n® 1893).

PERSONNEL TECHNIQUE

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Mar
cel Barbot tendant à la. réparation des préjudices de. carrières . subis
par les agents techniques des établissements des Forges de la
Cliaussade, à Guérigny -( Nièvre), p. 3784 (Dpcumenl n® 2723).
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Armée de terre. — V. Armées — Interpellations, n° 33.

OFFICIERS • EX sous-ornciras

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. André Monteil
Sur la proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à fixer le
statut des officiers de réserve de l'armée de terre ( 2«' législature
n» 6499), p. 357 ( Document h° 599 ). — Dépôt du rapport de M. André
Monteil , p. 1213 ( Document n° 1358). — Discussion, p. 1855 ; adoption,
au scrutin , de la proposition de loi , p. 1862.

Conseil de la République. — Transmission de la . proposition de
loi , p. 741 ( Document n » -456). — Dépôt du rapport de M. Montullé ,
S. 1 M503 M (oDnotcululém,en.t 1n6 » 626). — eDétpôt d6'5u1)n. rapporst ussusppnléme  1tair3e M. Montullé , p. 161G ( Document n" 651 ). — Discussion, p. 1713 ;
adoption , à l'unanimité , de la proposition de loi , p. 1717 .

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de la
loi modifiée par le Conseil de la • République , p. 3529 ( Document
po 2586).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
W. Quinson tendant à compléter l' article 2 de la loi n» 55-1034 du
f août 1955 relative à certaines dispositions <le la loi du 8 janvier
1925 sur l'organisation des cadres de réserve de l'armée de .terre ,
p. 3781 ( Document n° 2713).

Armes, munitions et matériel de guerre. — V. Conventions inter
nationales (sécurité collective). — Questions orales (Assemblée natio
nale), n <" 3 , 12 , 34 , 107 (Conseil de la République), nor 96, 109.

Conseil de la République . — Dépôt d'un projet de loi modifiant le
décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre,
armes et munitions, p. 1727 (Document n° 663).

' Arsenaux et établissements de la marine. — V. Armée de mer
(personnel technique). — Impôts (patentes).

Art théâtral. — V. Spectacles.

Artisanat. — V. Adjudications et marchés. — Armées (maintien
et rappel). — Code du travail (apprentissage , congés). — Impôts.
(bénéfices industriels). — Loyers (locaux d'habitation). — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 134. — Sécurité sociale (assurances
sociales).

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi portant réorga
nisation de l'artisanat, p. 3818 . (Document no 2760).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Icher tendant à encourager
l'apprentissage artisanal et à venir en aide aux maîtres d'appren
tissage , p. 3848 (Document n? 2787).

Artistes. — V. Code du travail (contrat).— Sécurité sociale (assu
rances sociales).

Artiste musicien.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tri
boulet tendant à instituer la carte professionnelle d'artiste musicien
exécutant, p. 1508 (Document n® 1620).

Arts et lettres. — V. Caisse nationale des arts. — Caisse nationale
des lettres.

Asiles d'aliénés. — V. Hôpitaux psychiatriques.

Asiles nationaux. — V. Hôpitaux et établissements hospitaliers.

Assemblée nationale. — V. Constitution. — Députés. — Élections
législatives. .— Radiodiffusion-télévision.

ARCHIVES

'Assemblée nationale. — Demande de prêt par M. le préfet de la
Seine, de documents actuellement déposés aux archives de l'Assem
blée nationale et destinés à être exposés à la maison de Victor-Hugo
à Paris, p. 2484.

—• Demande de restitution, par M. le garde des sceaux, de pièces
de procédure jointes à une demande en autorisation de poursuites
i (n° 1752) contre un membre de l'Assemblée : restitution autorisée,
p. 3156.

BUDGET

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Jean Charlot
sur la fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assem
blée de l'Union française pour l'exercice 1956, p. 862 (Document
n° 1161). — Discussion ; le rapport conclut à un projet, de résolution,
p. 1043 ; seconde délibération, 'p. 1045 ; adoption du projet de réso
lution, p. 1046 (rectificatif, p. 1215).

BUREAU

Assemblée nationale . — 3« législature. — Constitution du bureau
d ' âge : M. Marcel Cachin, président ; MM . André Chêne , Jean Le Pen ,
Pierre Pranchère, Jean Lamalle , Jean Cordillot , Roger Boisseau ,
secrétaires, p. 1 . — Bureau définitif : scrutin pour la nomination du
président et résultat , p. 63 ; deuxième tour de scrutin et résultat,
p. 63 ; troisième tour de scrutin et proclamation de M. André Le Tro
quer, p. 64. — oNoomsiitniaotnion ldaes vsitcee- dreéssi cdaennts,d ades saecreétaires leetes questeurs : opposition à la liste des candidats établie par les
présidents de groupe, p. 29. tejei au scrutin e! proclamation de

M. Garaudy ; M. Bruyneel ; M. Konaté ; M. Lacoste ; M. Liquard ;
Mme Vaillant-Couturier, comme vice-présidents ; dé M. Cupfer;
M. . Alphonse Denis ; M. Dicko ; M. Pierre Ferrand ; M. Jean Guilton ;
M. Halbout ; M. de Léotard;'M . Maga ; M. Robert Manceau ; M. Ner
zic ; Mme Prin ; M. Raingeard ; M. Toublanc ; M. Vignal , comme
secrétaires ; de M. Noël Barrot ; M. Gaborit ; M. Joubert , comme ques
teurs, p. 80 . — Démission de M. Lacoste comme vice-président et
de M. Dicko comme secrétaire de l' Assemblée nationale , p. 235. —
Désignation et proclamation de M. Pierre-Olivier Lapie comme vice-
président, et M. Emmanuel Véry comme secrétaire , p. 266 ; désigna
tion et proclamation de M. Pierre Parrot comme secrétaire en rem
placement de M. Vignol , invalidé ,' p. 1878 ; désignation et procla
mation de M. Mamadou Keita en remplacement de M. Mamadou
Konaté, décédé , p. 2264.

Conseil de la République . —. Communication d'une lettre de M. le
président de l'Assemblée nationale , faisant connaître au Conseil
de la République, la constitution définitive du bureau de l'Assem
blée, p. 26.

BUREAUX

Assemblée nationale. — Tirage au sort des bureaux, p. 3. -

COMITÉ CONSTITUTIONNEL

Assemblée nationale. — 3« législature. — Derande de désignation
de sept membres du comité constitutionnel ( art. 91 de la Constitu
tion), p. 235. — Dépôt du rapport - par M. Kriegel-Valrimont , p. 831
(Document n» 1113 ) — Désignation de candidatures, p. 1097 ; pro
clamation des membres, p. 1275.

COMMISSIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une motion de M. Moisan ten
dant à l'ajournement de la désignation des commissions sauf en ce
qui concerne les commissions .du règlement et de la comptabilité,
p. 82. — Discussion, p. 82 et rejet, au scrutin , p. 83. . .

— Dépôt d'une proposition de loi de M; François-Bénard portant
création d'une commission interparlementaire chargée d'étudier la
mise en œuvre des décrets du 30 juin 1955 tendant à stimuler la
mise en valeur des régions souffrant de sous-emploi ou d'un déve
loppement économique insuffisant , p. 830 ( Document n° 1119). .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont
tendant à décider la création , en vertu de l'article 14, alinéa 24 du
règlement, d'une commission de coordination pour l'examen des
problèmes intéressant les affaires d'Indochine , p. 82 (Document
n° 211) (rectificatif, p. 158).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant h
modifier l'article 14 du règlement et à créer une commission de
législation fiscale, p. 234 (Document n° 374).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Moreau ten
dant à modifier l' article 14 du règlement , en vue du rétablissement
de la commission de l'aéronautique , p. 251 (Document n° 390).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Auban tendant
â modifier l' article 14 du règlement en vue du rétablissement de
la commission de l'aéronautique , p. 831 ( Document n° 1125).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
modifier l'article 14 du règlement en vue du rétablissement dé la
commission de l'aéronautique , p. 861 ( Document n° 1140) '

— Liste des candidats aux commissions générales, à la commission
des immunités parlementaires et à la commission de comptabilité ,
p. 125. — Désignation de candidatures (J. O. Lois et décrets du
28 janvier 1956 ). — Nomination de membres, p. 131 , 160. — Nomina
tion des membres des bureaux des commissions, p. 254.

Commission des affaires économiques. — Démission de 'membre,
p. 179, 204, 1737 , 2326. — Désignation de candidatures par suite
de vacances, p. 206, 207, 1740, 2328. — Nomination de membres,
p. 214, 1814, 2452.

Commission des affaires étrangères. — Démission de membres,
p. 179, 436. — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 206, 863. — Nomination de membres, p. 214, 935.

Commission de l'agriculture . — Démission de membres, p. 179.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 206, 207. —
Nomination de membres, p. 214;

Commission des boissons. — Démission de membres, p. 179, 204,
860, 2438, 3561 . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 206, 207 , 253, 863, 2441, 3786. — Nomination de membres, p. 214,
266, 935, . 2484, 3867 .

Commission de la défense nationale . — Démission de membres,
p. 179, 436 . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 206, 207, 1025. — Nomination de membres, p. 214, 1106. '

Commission de l'éducation nationale . — Démission de membres ,
p. 179, 204, 503, 2037, 2538 : — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 206, 506, 2039, 2585. —' Nomination de membres,
p. 214, 522, 2053 , 2708 .

Commission de la famille . — Démission de membres , p. 179 , 2041,
3223 . — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. . 206,
207 . — Nomin;Wion de membres , p. 214.

Commission des finances . — Démission de membres, p. 179, - 2536., —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 2Q7, 863,
2585. — Nomination de membres, p. 214, 935, 2708. g
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Commission de l'intérieur. - Démission de membre , p. 179. —
Désignation de candidature par suite de vacance, p. 207 . — Nomi
nation de membre , p. 214 .

Commission de la justice. — Démission de membres , p. 179, 335,
1307 , 2037. — Désignation de candidatures par suite de vacances ,
p. 206 , 207 , 361 , 1509, 2039, 3361 . - Nomiation de membres, p. 214 ,
374 , 1602, 2053, 3468.

Commission de la marine et des pêches. - Démission de membres ,
p. 204, 503. — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 206, 207 , 506. — Nomination de membres , p. 214, 522

Commission des moyens de communication . - Démission de
membres, p. 281 , 436, 503 . - Désignation de candidatures par suite
de vacances, p. 286, 506, 863, 1585, 2134. - Nomination de membres,
p 351, 522, 935, 1612, 2251 . .

Commission des pensions — Démission de membres, p. 204 ,
2538 . — Désignation de candidatures par suite de vacances , p. 160,
206 , 207, 2039, 25iÔ. — Nomination de membres , p. 190, 211, 2053,
2047.

Commission de la production industrielle. — Démission de
membres; p. 281 , 305. — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 286, 438 , 2039. — Nomination dé membres, p. 351,
522, 2053.

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. —
Démission de membres, p. 503. — Désignation de candidatures par
suite de vacances, p. 506, 1283, 2134. — Nomination de membres,
p. 522, 1419, 2251.

Commission du suffrage universel — Démission de membres ,
p. 179, 355, 436, 476 , 1507 , 2037 , 2328, 3442 . — Désignation de candi
datures par suite de vacances , p. 206 , 207, 253, 438, 480, 863, 1025,
1509 , 2039, 2328 , 3563 (rectificatif, p. 21091 . — Nomination de membres,
p. 214 , 266, 522 , 935, 1106 . 1602, 2033, 2452, 3716

Commission des territoires d'outre-mer — Démission de membres ,
p. 179, 204 , 616. — Désignation de candidatures - par suite de
vacances , p. 206, 207, 620, 2328. — Nomination de membres, p. 214,
666, 2i52._

i Commission du travail et de la sécurité sociale . - Démission de
membre, p. 179. — Désignation de candidatures par suite de
vacances , p. 160, 207 , 2540 (rectificatif, p. 2638). — Nomination de
membres, p. 190, 214, 26-46.

I Commission des immunités parlementaires ' . — Désignation decandidature par suite de vacance , p. 2039 (rectificatif, p. 2109). —
Nomination de membre , p. 2053.

GROUPES

3« législature. — Listes électorales des membres des groupes
politiques , remises au président de l'Assemblée nationale , le 23 jan
vier 1956 , en exécution de l'article 16 du règlement et rectifiées
le 24 janvier 1950, p. 72. — Modifications aux listes , p. 100, 119,
181 , 224 , 253 , 342 , 409, 556, 925, 1341 , 1406, 1555, 1585, 1805, 1865,
1980 , 2135, 2286, 2638, 3188, 336G, 3851 , 3876 .
- Déclarations politiques des groupes remises au bureau de

l'Assemblée nationale, p. 67 .

INTERVENTIONS PARLEMENTAIRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Vahé tendant à rendre sa dignité au mandat des membres des
assemblées constitutionnelles par l'interdiction des recommanda
tions , interventions ou sollicitations concernant des intérêts privés ,
et à rehausser ainsi le prestige des institutions parlementaires,
p. 801 ( Document no 1154).

POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy
Petit tendant à opérer un classement de principe des matières légis
latives par nature et à définir le domaine et les modalités d'exer
cice du pouvoir réglementaire, p. 1212 (Document n° 1361).

IBÉPARUTION DES ' PLACESAssemblée nationale . — Dépôt d'une motion préjudicielle de
. Robert Bichet ainsi conçue : •< L'Assemblée nationale décide de

wjrseoir à la fixation de son ordre du jour jusqu'à ce que la confé-
•ence des représentants des groupes ( art. 111 du règlement ) ait
modifié la répartition des places attribuées au groupe des répu
blicains sociaux ■>; discussion et adoption , au scrutin , p. 110. —
Dépôt d'une nouvelle motion préjudicielle de M. Démarquet ainsi
conçue : « L'Assemblée nationale décide de surseoir à la fixation de
son ordre du jour jusqu' à ce que la répartition des places dans
'hémicycle ait été effectuée en conformité avec la logique » et
liscussion , p. 110 ; retrait de la motion, p. 111, et clôture de l'inci-
lent, p. 112,

i RÈGLEMENT
I Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
gl. Bouxom tendant à modifier les articles 5, 44 , 49, 57 bis, 83 et 93
Idu règlement de l'Assemblée nationale, p. 2284 ( Document n» 2041).
r— Dépôt du rapport de M. Bouxom, p. 2284 (Documeni n? 2042). —

Discussion , p. 3010. - Deuxième délibération et adoption de la
proposition de résolution après modification du titre : Proposition de
résolution modifiant les . articles 5, 49, 83 et 93 du règlement,
p. 3041.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Moisan
tendant à modifier certains articles du règlement , p. 90 ( Document
n » 158).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pesquet tendant

à modifer l'article 40 du paragraphe 1« du règlement de l'Assem
blée nationale afin d'accroître l' efficacité du travail parlementaire,
p. 91 ( Document no 221 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Petit tendant
à interpréter l'article 5 , paragraphe 5, du règlement de l'Assemblée
nationale , p. 423 (Document n® C73 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à modifier les articles 11 , 15 , 18 , 2S , 27 , 28, 29, 30 , 32, 33,
35 , 3G, 37 , 38, 40, 41 , 42, 43 , 45 , 46, 47 , 48 , 49 , 50, 55 , 57 , 57 bis ,
58, 62, 63 , 64 , 65 , 66 , GO bis , 67 , 68 70 , 70 bis , 71 , 72 , 73, 74 , 81 ,
90, 95 , 96 bis et 113 du règlement de l' Assemblée nationale ., p. 553
(Document n° 791 ). ■ s

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant
à modifier les articles 15, 32, 40 , 43 , 89 et 90 du règlement de
l'Assemblée nationale, p. 1584 ( Document n 3 1666 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delachanal ten

dant à modifier les articles 14 , 17 et 24 du règlement de l'Assem
blée nationale , p. 2820 ( Document n° 2267 )."
- DépOt d'une résolution de proposition do M. Vintle ten

dant à modifier l'artiôle 54 du règlement de l'Assemblée nationale,
p. 3363 ( Document n» 2509).

SESSIONS

Reprise de la session de 1955-1956, p. 1 .
Interruption de la session , p. 1218.
Reprise de la session, p. 1274.
Clôture de la session, p. 3875

TENUE DE SÉANCES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition - de loi de
M. Maurice Nicolas , tendant à fixer le siège de l'Assemblée natio
nale à Alger pour la discussion des projets ou propositions relatifs
à l'Algérie, p. 745 ( document n° 1067). - Retrait, p. 910.

TRAVAUX PARLEMENTAir.ES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Meck relative à l'organisation du travail parlementaire, p. 2«6
(Document n® 427).

Voir également à la• rubrique : Assemblée nationale (règlement).

VOTE ÉLECTRIQUE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Barrachin sur
rinstallati n , à a salle des séances de l'Assemblée nationale , d'un
système électrique de votation (application de la résolution n® 345,
«Joptée par - l'Assemblée nationale le 27 mai 1952), p. 28t» (Docu
ment no 227'). — Discussion des conclusions du rapport , p. 3049 ;
adoption , au scrutin , d'une proposition de résolution , p. 3057 (recti
ficatif, p 3087 ).

Assemblée de l'Union française. - V. Assemblée nationale (budget,
interventions parlementaires). — Constitution.

COMPOSITION ET ÉLECTION

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M Kriegel-Valrimont tendant it renouveler la représentation métro
politaine à l' Assemblée de l'Union française après chaque renou
vellement de l'Assemblée nationale, p. 133 ( Document n® 215).

Représentation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union fran
çaise

Assemblée nationale - Lecture d'une lettre de M. le président
de i'Assemblée de l'Union française faisant connaître le décès d'un
conseiller de l'Union française, élu par l'Assemblée nationale ;
M. Marc de Bruchard , p. 2149.

Demande et désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 1097 , 1248, 1283 , 1672, 2143. - Proclamation de membres, p. 1275
1419, 1490, 1814 , 3332.

Assistance. - V. Combustibles solides et dérivés.
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. L' Huillier

sur la proposition de résolution de M. Naveau tendant à inviter le
Gouvernement à abroger le décret no 55-687 du 21 mai 1955 relatif
à la répartition des dépenses d'assistance ( no 69), p. 26 ( Document
no 229 ). - Dicussion , p. 43 ; adoption de la proposition de résolution,après modification du titre: Résolution tendant à inviter le Gouver
nement à aménager à nouveau le décret n° 55-687 du 21 mai 1955
relatif à la répartition des dépenses d'assistance, p. 57 (rectificatif,
p. 89).
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Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar
rane tendant à abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 portant
règlement d'administration publique pour la détermination de ïa
part des départements et des communes dans les dépenses d'aide
sociale , p. 223 (Document n® 309).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice-Bokanowski ten

dant à abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 portant règlement
d'administration publique pour la détermination de la part des
départements et des communes dans les dépenses d'aide sociale,
p. 249 (Document n® 382 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mec.k sur l'aide sociale

par l'attribution de moyens d'existence, p. 437 (Document no 705),
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant

BoUT objet de modifier et compléter le décret n« 53-1186 du 29 novem
bre 1933 portant réforme des lois d'assistance , p. 536 (Document
n® 885).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à modi
fier les articles 35, 39, 40 et 41 du décret no 53-1136 du 29 novembre
1953 portant réforme des lois d'assistance, p. 1670 (Document
n® 1712).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Floch tendant
à inviter le Gouvernement à abroger le décret n» 55-687 du 21 mai
1955 relatif à la répartition des dépenses d'assistance, p. 861 ( Docu
ment n® 1160).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pauzet tendant à modifier l'arliole 60 du décret no 53-1186 du
2G novembre 1933 portant réforme des lois d'assistance, p. 25
IDocument n1 230).

Assistance à la famille.
Assemblée nationale - Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Die

nesch tendant à accorder à toute veuve un secours immédiat à la
mort de son mari,, de lui donner une formation professionnelle et
de l'exempter de certains arriérés d'impôts, p. 775 (Documentn» 10S1). ^ >

Assistance judiciaire . - V. Loyers (locaux d'habitation).
Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de

M. Raingeard tendant à modifier la loi du 10 juillet 1901 sur
l'assistance judiciaire, p. 284 ( Document n° 464).

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition ' de loi de
M Jacques Debû-Bridel tendant à modifier le régime de l'assistance
isdkiaije, p. 4 (Document n® 219).

Assistance médicale gratuite. - V. Questions orales (Assemblée
nationale), n° 38.

Assistance publique. — y. Fonctionnaires communaux et dépar
tementaux.

Assistance aux sinistrés.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tri
boulet tendant à modifier la loi n® 50-338 du 13 mars 1950 complé
tant I article 7 de la loi no 47-1631 du 30 août 1947, instituant une
allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre d 1212.{Document n » 1380). F °

Conseil de te République, — Dépôt d'une proposition de résolution
fe M. René Radius, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi en vue de compléter l'article l«r de la loi n® 47-1631 du
30 août 19S7 instituant une allocation d'attente en faveur des sinis
trés par faits de guerre, p. 138 (Document n® 274).

Assistance sociale et médicale. - V. Conventions internationales.
•— Sécurité sociale.

Assistance aux vieillards, aux infrmes et aux incurables. — V.
sociale. - Questions orales (Assemblée nationale)

73. — Sécurité sociale inflations familiales). — Transports(chemins de fer d' intérêt général). .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Cayeux tendant à fixer, dans le cadre des lois existantees , les limites
fle la prise en charge des frais occasionnés par la rééducation des
enfants sourds ou aveugles , p. 87 (Document n® 169).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard tendant à améliorer
flfcualion de certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes,

i 505 (Document no 772).
. Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayeux modifiant les arti
cles 170 et 172 du décret n® 56-149 du 24 janvier 1956 portant codi-
31cation des textes législatifs concernant la famille et l'aide sociale ,
p. aa2 (Document n® 843).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Noël Barrot , tendant
a inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
accorder aux infirmes, dont le pourcentage d' invalidité atteint au
moins 50 p. MO, la carte leur donnant droit au bénéfice -des disposi
tions de l'article 12 de la loi no 49-1094 du 2 août 1949, p. 3562 ( Document n® 2620). r

Assistants et assistantes des services sociaux. — V. Infirmiers,
Infirmières et assistantes sociales . - Pensions et retraites (personnels
civil et militaire ). - Sécurité sociale (assurances sociales).

Associations culturelles. — V. Impôts (chiffres d'affaires).

Associations familiales. - V. Associations et groupements. —
Habitations à loyer modéré. — Sécurité sociale (prestations fami
liales).

Association et groupement. - V. Alcool. - Impôts (chiffre d'af
faires). - Questions orales (Conseil de la République) no 9. — Tou
risme.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi concernant le
placement des capitaux de la dotation des associations reconnues
d'utilité publique et régies par la loi du 1er juillet 1901 et du fonds
de réserve des fondations reconnues d'utilité publique , p. 1339
( Document n® 1531). — Dépôt du rapport de M.- Mérigonde , p. 2539
{Document n® 2142). — Adoption du projet de loi , p. 3549.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 1758
(Document n® 679).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
dispositions nécessaires afin de garantir les risques courus par les
sau veteurs des " groupements du secours en montagne , p. 1446 (Docu
ment no 1586) - Dépôt du rapport . de M. Virgile Barel, p. 2695
{ Document no 2223 )

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bil
loux, tendant à abroger l'ordonnance n® 45-323 du 3 mars 1945 et
les textes d'application et disnositions qui en résultent, et à leur
substituer une nouvelle réglementation des associations familiales,
p. 3848 ( Document no 277S).

Associaux. — Y. Centres d'accueil.

Assurances. - V. Tabacs.

Assurance des marins du commeroe.
Assemblée nationale. - 2° transmission de l'avis du Conseil de la

République sur la proposition de loi tendant à porter à 120.000 francs
•par an l'allocation spéciale pour tierce personne des grands mutilés ,
pensionnés de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes
{2® législature no» 32, 1684) p. 91 (Document n° 19)

— Reprise du rapport de M. Cermolacce sur la proposition de loi
de M. Denvers, sénateur, tendant à la mise en harmonie du régime
d'assurance des marins avec la législation des accidents du travail
(2® législature n° 6485), p. 653 (Document no 980).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant ii modi
fier le dernier alinéa de l'article 1er de la loi du 20 décembre
1949 relative à l'organisation et à l' unification du régime d'assu
rances des marins, p. 336 (Document n° 523).

Assurances sociales. - V. Alsace et Lorraine. - Sécurité sociale.

Assurance de toute nature. — V. Pensions et retraites (pensions et
rentes viagères).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi instituant une
obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules ter
restres à moteur, p. 3724 (Document no 2689).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant
à obliger tout conducteur ou propriétaire d'un véhicule automobile
circulant sur le sol , à contracter une assurance garantissant les
risques d'accidents causés aux tiers et tendant à immobiliser, au
profit des victimes, le patrimoine des conducteurs ou propriétaires ,
non assurés, des mômes véhicules, ayant causé un accident, p. 249
(Document n° 380 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à majprer les capitaux versés aux bénéficiaires de contrats d'assu
rance sur la vie ou de capitalisation à l'échéance de leurs polices,
p. 1093 (Document no 1276 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant

à compléter l'article 37 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953
relatif aux dommages corporels causés par les accidents d'automo
biles , p.- 2108 (Document ri° 1973 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Soulié

tendant à inviter le Gouvernement à créer une assurance chômage,
p. 2327 ( Document n» 2049).

—Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
rendre l'assurance automobile obligatoire et pour instituer un fonds
de garantie destiné à indemniser les victimes d'accidents causés par
les véhicules mécaniques, p. 2637 (Document n® 2189).

Attachés d'administration. — V. Fonctionnaires.

Attachés agricoles. - V. Agriculture (ministère).

Attachés industries et techniques.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. André Hugues tendant à inviter le Gouvernement à ' créer à
l'étranger des attachés industriels et techniques, p. 250 ( Document
n° 366) . '

Audiences. — V. Questions orales (Assemblée nationale) no 86
(Conseil de la République) n® 78. - Radiodiffusion-télévision.

Auto-écoles. - V. Enseignerneni de conduite automobile.
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Automobiles. — V. Armées (maintien et rappet . — Assurance de
toute nature . — Code de la route. = Conventions internationales
(transports internationaux). — Douanes (tarifs). — Impôts (contri
butions indirects, revenus). — Questions orales (Assemblée nationale)
n° 63 (Conseil de la République) n° 36. — Sécurité sociale (assurances
sociales). — Transports et voies de communication.

Auxiliaires de lEtat. — V. Fonctionnaires.

Aveugles. — V. Anciens combattants (ministère). — Assistance
aux vieillards, aux infirmes et aux invalides. — Bibliothèque Braille .
— Code du travail (reclassement des diminués physiques). — Pen
sions et retraites (anciens combattants). — Postes , télégraphes et
téléphones (téléphones). — Propriété industrielle . '— Questions ora
les (Assemblée nationale) n® 45. — Sécurité sociale (prestations fami
liales)

Aviation civile. — V. Conventions internationales. — Postes, télé
graphes et téléphones (tarifs). — Transports et voies de communica
tion .

Aviation militaire. — V. Agriculture (exploitation, mise en valeur
des terres).

Aviculture. — V; Impôts (revenus).
Avocat. — Y. Code d'instruclkm criminelle.

Avortements. — y. Code pénal. — Maternité et enfance {pro
tection).

B
Banques. — V. Code du travail (régime et durée).

Banque «Je France. — y. Propriété immobilière.

Barrages. — V. Canaux, cours d'eau et rivières. — Départements,
villes et communes (évacuation).

Bases maritimes. — V. Questions orales (Assemblée nationale)
n° 133 (Conseil de la République) nos 84, 125 .

Bassin de la Seine. — V. Commissariat chargé de l'amélioration
au bassin de la Seine (Haut). — Société d'étude d'aménagement du
bassin de la. Seine.

Batellerie. — V. Code civil. — Conventions internationales (tra
vail). — Questions orales (Conseil de la République) n» 67.

Bâtiments provisoires. — V. Loyers {locaux d'habitation).

| Bâtiments pubtics et palais nationaux.
Assemblée nationale . — Dépôt (Tune proposition de loi de M. Jean

Ca yeux tendant à réserver aux travaux de décoration 1 p. 100 des
crédits affectés à la construction des bâtiments publics, p. 87 ( Docu
ment na 174 }. — Dépôt du rapport par M. Thamier, p. 2327
(Document n® 2067}.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
ie M. Chazette tendant à inviter le Gouvernement à comprendre la
tapisserie parmi les travaux de décoration dans les bâtiments de
l'enseignement public , p. 1978 . (Document n° 716).

Bâtiments et travaux publics. — V. Code du travail (salaires). —
Métreur-expert.

Baux commerciaux. — V. Loyers. — Questions orales (Assemblée
nationale ) n° 99.

Baux à ferme, baux ruraux. — V. Armée {maintien et rappel sous
les drapeaux). — impôts (contribution foncière, taxes départemen
tales et comvivnales). — Loyers.

Beaux-arts. — y. Questions orales (Conseil de la République)
n° 66.

Belgique. — V. Questions orales (Conseil de la République) »® 90.
Bénéfices agricoles. — V. Impôts (revenus).

Bénéfices industriels et - commerciaux. — V Questions orales
Assemblée nationale) n° 65.

Beurre. — V. Agriculture (faitet produits laitiers).
Bibliothèques. — V. Enseignement primaire. — Sécurité sociale

assurances sociales).

Bibliothèque Braille.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Cayeux portant ouverture d'un crédit de 60 millions de francs pour
la création d'une bibliothèque Braille nationale et d'une discothèque
nationale à l'usage des aveugles, p. 861 ( Document n° 1142).

Bibliothèque polonaise de Paris.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. René Pleven tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
dispositions pour maintenir "entière liberté de la bibliothèque polo
naise de Paris, p. 3224 ( Document n® 2435).

Biens culturels. - V. Conventions internationales (protection des
biens culturels).

Bien de famille. - V. Code civil.

Biens français à létranger. - V. Dommages de guerre.
Biens de presse. - V. Presse.

Biens séquestrés.
Assemblée nationale. - Transmission de l'avis du Conseil de

la République sur la proposition de loi tendant à accorder des
délais de payement aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous
séquestre provenant de patrimoines ennemis ou des collaborateurs
( l™ législature , n°» 2172 et 3692, 2« législature, n* 3), p. 91 ( Docu
ment n° 3 ).

Biens sinistrés. - V. Dommages és guerre.

Bières et boissons gazeuses.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de

M, Bouxom tendant à faciliter la baisse des prix de vente d' un
certain nombre de boissons non alcoolisées, p. 436 ( Document
n® 632.1 .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre-Olivier Lapie ten
dant à l'interdiction des contrats de fournitures exclusives de bières
et autres boissons , intervenus entre producteurs ou distributeurs
de bières et de boissons et propriétaires, locataires ou gérants de
débits de boissons, p. 911 ( Document n° 1167).

Blé, céréales, farine et pain. — V. Agriculture. - Conventions
internationales (accords commerciaux). - -Questions orales (Assem
blée nationale) n° 128.

Bois et forêts. - V. Code du travail (salaires). — France d'outre-
mer (textes généraux}. - Impôts (enregistrement). — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 132, (Conseil ds la République),
n® 158.

Assemblée nationale . - Reprise du rapport de M. Lalle sur la!
proposition de loi de M. Lalle tendant à réglementer les planta
tions forestières ( 2° législature , n° 4014 ), p. 356 ( Document n» 590)*
- Dépôt du rapport de M. Lalle, p. 619 ( Document n® 943 ). - Dis
cussion , p. 18M .
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Viatte tendant à organi

ser la recherche forestière en France, p. 585 ( Document n® 872).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à la

réglementation des plantations forestières, p. 1023 (Document
n* 1346).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à aug
menter le montant maximum des subventions accordées par. le
fonds forestier national pour la reconstitution des plantations
d'arbres détruites par toutes les calamités atmosphériques, p. 2868
( Document n° 2281 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lesplau tendant à

inviter le Gouvernement à réglementer strictement l' abattage des
pins maritimes dans la foret des landes de Gascogne, p. 12i6 iDocu-'
ment n° 1116).
- Dépôt d'une proposition de résolution de If. Lesplau tendant à

inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de
250 millions aux gemmeurs de la forêt de Gascogne, p. 1564 ( Docu*
ment n® ifS0).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamarque-Cando
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux gemmeurs des
landes de Gascogne des indemnités en compensation des grandi
froids de février 1956, p. 1778 ( Document n® 1761).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamarque-Cando
tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur la conven*
tion collective de janvier 1937 concernant les gemmeurs des forêts
de l'Elat, p. 1904 ( Document n° 1867 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Tourné ten

dant à inviter le Gouvernement à faire aménager au plus tôt une
route forestière en vue de permettre l'exploitation de l'importante
forêt domaniale du Llech (Pyrénées-Orientales), p. 3186 ( Documen!
n® 3107 )
- Demande de désignation de membres chargés de représenter

l'Assemblée nationale au sein du comité de contrôle au fonds
forestier national ( application de l' article 97 de la loi n® 47-1465
du 8 août 19k7 ); p. 261. Désignation de candidatures, p. 621, —•
Nomination de membres, p. 667.

Boissons. - V. Bières et boissons gazeuses . — Débits de boissons.
— Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). — Fraudes
(répression des). - Impôts (contributions indirectes).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. G uIsh
tain tendant à favoriser l'usage des boissons de remplacement
destinées à lutter contre l' alcoolisme, p. 2185 (Document n® 2009)«

Bonaparte. — V. Musées nationaux.
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Bottier. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, chaus
sures!

Bouilleurs de cru. — V. Impôts (. contributions ' indirectes). —
Questions orales ((Assemblée nationale) n° 15.

Boulangeries. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et
de détail). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 11G.

Bourses. — V. Enseignement.

Brevets d'invention. — V. Propriété industrielle.

Brigades polyvalentes. — V. Cour des comptes.

Bruit (lutte contre le). — V. Code de la route.

Budgets de 1939 à 1952.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant ouver

ture de crédits spéciaux d'exercice clos et d'exercices périmés,
p. 3818. ( Document n® 2763).

Budget de 1948.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant règle

ment définitif du budget de l'exercice "1918, p. 1279 ( Document
n® 1154 ). — Dépôt du rapport de M. Leenhardt, p. 4293 ( Document
n v 3032).

Budget de 1949.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant règle

ment définitif du budget de l'exercice 1919, p. 1279 ( Document
no 1155 ). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 4293
(Document n» 3032).

Budget de 1950.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant règle

ment définitif du budget de l'exercice 1950, p. 1279 ( Document
n* 1456). — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leenhardt, p. 4293
( Document n° 3032).

PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tri
boulet tendant à modifier certaines dispositions de la loi n® 50-918
du 8 août 1950 portant fixation du budget annexe des prestations
familiales agricoles pour 1950, p. 1212 ( Document no 1376).

Budget de 1955-1966.

PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES

-■ Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition- de résolution de
M. Michel Jacquet tendant à inviter le Gouvernement à mettre en
œuvre sans tarder l' article 3 de la loi no 55-1015 du 6 août 1955 por
tant fixation du - Budget annexe des prestations familiales agricoles
pour les exercices 1955 et 1956, p. 731 (Document n® 1038). — Retrait,
p. 3185.

Budget de 1956.

DÉPENSES MILITAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant pour
les dépenses militaires de 1936 : 1® ouverture et annulation de cré
dits ; 2® création de ressources nouvelles ; 3® ratification de décrets,
p- 3388 ( Document no 2526). — Dépôt du rapport de M. Dorey,
p. 3529 ( Document no 2605). — Discussion générale , p. 3550, 3558. —
Dépôt d'une lettre rectificative , p. 3562 ( Document n® 2612). —
Dépôt d' un rapport supplémentaire par M. Dorey, p. 3502 ( Docu
ment no 2618). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union fran
çaise , p. 3563 ( Document n® 2623). — Section commune, p. 3587.
— Section air , p. 3611. — Section guerre, p. 3613, 3645 . — Section
marine , p. 3663. — France d'outre-mer, p. 3666. — Forces terrestres
d ' Extrême-Orient , p. 3666. — Discussion des articles, p. 3670 , 3676.
— Dépôt d' un deuxième rapport supplémentaire par M. Dorey,
p. 3703 ( Document n® 2683); suite de la discussion , p. 3693. —
Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire par M. Dorey, p. 3703
( Document n® 2681 ) ; le Gouvernement pose la • question de con
fiance sur les articles 11 et 14 bis dans la rédaction du troisième rap
port supplémentaire et pour l'adoption du projet de loi, p. 3701 :
explications de vote , p. 3716 ; adoption , au scrutin , des articles 14

, et 11 bis et de l'ensemble du projet de loi, p. 3723 (rectificatif,
p. 3720).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1878 ( Document no 695). — Dépôt du rapport de M. Boutemy,
p. 1878 ( Document n® 696). — Discussion , p. 1910 ; adoption, au
scrutin , du projet de loi , p. 1934 (rectificatif, p. 1979).

Assemblée nationale.. — Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République , p. 3785 ( Document n® 2711). — Dépôt
du rapport de M. Dorey, p. 3785 ( Document n® 2716). — Discussion,
p. 3767; adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 3772.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi
fié par l' Assemblée nationale, p. 1953 ( Document no 708 ). — Rap
porteur M. Pellenc et discussion , p. 1952 ; adoption, au scrutin,
du projet de loi , p. 1955.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3801 (Loi n® 56-760 du 2 août 1956, J. O. du 3 août
1956).

Assemblée nationale . — Sous-commission chargée de suivre et
de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés
à la défense nationale ( application de l'article 71 de la loi no 47-520
du 21 mars 1917 modifié par l' article 11 de la loi n® 53-72 du 6 fé
vrier 1953 ). — Nomination de membres par diverses commissions,
p. 409.

Conseil de la République. — Sous-commission .chargée de suivre
et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés
a la défense nationale ( art. 71 de la loi n® 47'-520 du 21 mars 1947 ).
— Désignation de membres par diverses commissions, p. 111, 1223,

SERVICES CIVILS

ÉIH'CATKMC NATIONALE

As-emblée nationale . — Reprise du raipport supplémentaire de
Mlle Marzin sur : 1® la proposition de loi de M. Quinson tendant à
la suppression de la loi n® 47-1523 du 18 août 1947 qui règle d' une
manière arbitraire le continrent : les dé:onses à inoirrt err aux
budgets primitifs de la ville de Paris et des communes de .la Seine
au titre des cours spéciaux de l'enseignement primaire ; 2® la pro
position de résolution de M. Bouxom tendant à inviter le Gouverne
ment à inscrire dans le projet de loi relatif au développement des
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale
pour l'exercice 1956, les crédits nécessaire pour la prise en charge
par l'État des traitements et indemnités de résidence des profes
seurs d'enseignements spéciaux ( 2® législature , n® 11662), p. 551
( Document n» S28 ).

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant
diverses dispositions applicables à l'exercice 1956, p. 1279 (Document
n® 148S)

— Dépôt d'un projet de loi portant ouverture de crédits supplé
mentaires au titre de l'année 195«, p. '2888 ( Document no 2286).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ajuste
ment des dotations budgétaires à l'exercice 1956, p. 1279 ( Document
n® 1167 ). — Dépôt du rapport par M. Francis Leenhardt , p. 1904
( Document n» 1862). — Dépôt d' un avis de l'assemblée de l' Union
française , p. 1931 ( Document n° 1887 ). — Dépôt d'un avis dc la
commission de l'agriculture par SI . Gilbert Martin, p. 1979 ( Docu
ment n® 1911 ). — Intervention des rapporteurs , p. 1989, 2026. —
Discussion générale , p. 2027, discussion des articles , p. 2066, 2092 .
— Dépôt d'un, avis de la commission de l'éducation nationale par
M. Vayron (éducation nationale ) et par Mlle Dienesch ( enseignement
technique et sports ), p. 2108 ( Document no 1966). — Dépôt d'un
avis'de la commission de la justice par M. Wasmer, p. 2185 ( Docu
ment n® 2017 ). — Dépôt d'un avis de la commission de l'intérieur
par M. Mérigonde , p. 2285 ( Document n® 2015). — Suite de la dis
cussion, p. 2292 . — Dépôt d'un avis de la commission de la pro
duction industrielle par M. Bailliencourt , p. 2327 ( Document n® 2062).
- Suite de la discussion , ip . 2356 2372 , 2396, 2122, 2161, 2485 , 2500,
2522, 2518, 2567, 2597, 2620, 2619, 2676 , 2772, 2802, 2815, 2876 , 2907 ,
2930. — Dépôt de deux lettres rectificatives , p. 3001 ( Documents
n°» 2312 , 2327 ). — Dep/t d'un rapport supplémentaire , par M. Fran
cis Leenhardt, p. 3002 ( Document n® 2313 ). — Le Gouvernement
pose la question de confiance sur l'article 12, p. 2975, sur l' article 2
et sur l'ensemble du projet, p. 3001 . — Explications de vote , p. 3020 ;
adoption , au scrutin , de l' article 12, p. 3036 ; adoption , au scrutin, de
l'article 2 et de l'ensemble du projet de loi , p. 3019 ( rectificatifs ,
p. 2G97 , 3001, 3225, 3876).

Conseil de la République — Transmission du projet de loi . p. 1305
( Document no 567 ). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1343 (Docu
ment no. 587 ). — Discussion générale , p. 1109, discussion des
articles , p. 1116, 1i!7. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Pellenc, p. 1503 ( Document no 621). — Suite de la discussion ,
p. 151 1 .. 15*27 , 1513. — Dépôt d' un deuxième rapport supplémentaire
par M. Pellenc , p. 1616 ( Document n » 650). — Suite de la discussion ,
p. 1616, 1630. — Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire par
M. Pellenc ( Document n® 652 ) et suite de la discussion , p. 1706 ;
adoption au scrutin du projet de loi, p. 1713 (rectificatif- p. 1719 ,
1752, 1853 , 1851 ).

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République , p. 3529 ( Document n® 2593). — Dépôt
du rapport de M. Francis Leenhardt , p. 3528 ( Document n® 25Q6j . —
Discussion , -p. 3486 . — Déput d' un rappprt supplémentaire de M. Fran
cis Leenhardt , p. 3529 ( Document n® 2613). — Suite de la discus
sion , p. 3520 ; le Gouvernement pose la question de confiance pour
l' adoption des articles 12 et 13 et sur l'ensemble du projet de loi ,
p. 3526. — Explication de vote , fi. 3580 ; adoption , au scrutin , des
articles 12 et 13 et de l'ensemble du projet de loi , p. 3586 ( rectifi
catif, p. 3703, 3876 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié
par l'Assemblée nationale , p. 1758 ( Document n® 670). — D'épôt du
rapport de M. Pellenc, p. 1759 ( Document n® 671 ) — Dépôt d' un
rapport supplémentaire de M. Pellenc , p. 1759 ( Document n® 675). —
Discussion , p. 1760, 1779, 1810, et adoption, au scrutin, du projet de
loi , p. 1811 .

Assemblée nationale. — Transmission du projet.de loi modifié pour
la deuxième fois par le Conseil de la République , p. 3703 ( Document
n® 2681 ). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt , p. 3702
( Document n® 2682 ). — Discussion, p. 3689 ; adoption, au scrutin , du |
projet de loi , p. 3693.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié §
pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 1846 ( Document
n® 689). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1878 ( Document I
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,h~cmltl•'e wrlinrm/,., -- IJi•cu-.,Jun, JI. :H!llï; nrlnnllon, p. :1100 • 
("''.!!·!':il cie l<l l/o:plllll/•JUC. - 1Jl$CU~;I•Jt11 l'· li6f1 lïi;!; lld•JJtllu:J, 

p. lu1, 

Arl. :1. - nr1/tlfllliJ tltllllllli.</rllfil'r.. - t:lnbti.t.~l'llll!lll d'un ,.ron. 
Asst'ltlftlt'c uulimwl•~ (:orl. :! l•i~ llttii\'C'11II). - ,\doJ•IIon, l'· 20üti. 
t:tm.~t·il til: /•1 llt~tmiJII•iiiC. - ·"Uf•l•r•·~•lrm, 11. lti:l;J. 
As.tr.•mlrl6~ r•t•titJII•tl•·. - ,\tJtJpllt•ll d'un amc:ntll'tnenl qui de\·Jcnt 

l'orllcltJ :! lttS, p. !11!~1. 
l.'IJIISCil cJ.: 1~ lf{}t•llflli•JIIC, - .\dOJ•fiOII, JI. Jj(j:J, 

Art. -1. - SIIIJI"CIIIImrs, llircdcs ult llldircrtc.t, occordc!l's J•ar l'Etal. 
-~~~~ . 

A.Ut!llllt/l!e IWI/tlltDie l:nl. 2 tl'r, llilll\'1':111). - Adopthm, p. 20o.i7, 
f.'url\•'il da /•1 llc1tmltli•J"C:· - :'UIIJ•II'Ii'hm, J'. 16:!;. 
lh&('lllf.JI•!r. rmfillltllk - lh•pri'll t•t aolol'li•on du (t'lie \'Oid en 

Jlt•·mll~ro h·.·tu r•J par l'.\~<cmltl<'·c n:tllouall!, Il· a~oo. 
t'IIIISI:ll Ile la llt'flllllli•lllti, - .\d•lf'IIU/11 f'• 1~1,;2, 

A ri. :;, - ll•'t'c'w'-' m/~c.t •l 1•• cl•ntae '''' f•t Col.~.fc aUIOilomc Ife 
la rt!('l/11.\( rt/l'l/1111. - ,!II(IIT/~IItiUII$ de f•fii!JTII IICIIIC cl dl! /IIIIJtiiU'IIl. 

loNscutltl•'c t~nl/mwlr. !;tri. :1!. ·- Mlkh: r.!~cn·d, (1, :!(.~;. - VIs· 
cu~~lun, l'· :!t;"!; ndtoJ•II•lll, p. :!•:.-<!1, 

t'1111so:ll de ltt IIC:J•uiJiiiJIIC. - IJIIO:IIi~lon, p. lti22; :adojollon, p. JG:!t 

.~ •1. li. - ll•mwJO!I"-~ 11wftilin~. - A llloJrisoiiOIIS de 1"11(JfQIIWIC 
flt'o·rmlt·•·.~ lill lilt•J •Ill ltl r•:t'llll~lilllflt/11, 

A.(~f'lrllrl"': ttrrliatmll! (nrl. 41, - lllco•u••lnn ,., llllnpfll)n, JI. 2009, 
t'Oit:>dl de Ill IIO:tlllltliiJIIC, - .\dujtlloJII, J'· ltï.!-"~. 

Art. 7. - IJ"''"''•'!Jr.ç llllllti/it'f·'· - ll~'•tlf'lll('lll cn r..cpl:rr~. -
l'ri,til<! 11/U. ~;,.;.d;t'.~ fiiiii•IÎTI'.c •/1! ln roJf/o! .ctH!iiiiC cl'hmwm/tJUC• 
1111'111 /tli/olr. ()Il tl' Ill/Il t••·u~illll t/.: !/fillld lm Ill/tiC tfi! 1/U<'fll!. 

.ts.<c•mltlt!•! tlllli•nwlc (nrlldll atJtllllullltl'l), - Vlscusshm, JI· 2û<:~; 
Otlnpllnn, Jl. :!t;'JO, 

t:un.çt•il û<J /tl Rt1fllllo/iqllll lntl. \ f.Ji.f). - [IIS~USSIOn, JI• JG2.i; 
adnt•llnu

1 
l'· lti2•i (m·llf/crJ/1/. l'· 1~:~1). 

A.ç.H'/11 •f•'e 11~11/•mnl~. - .~tlnpli,n, 1". :11!10. 
t'utl$<'il de Ir• II•Jpllf.Jii•JIIC. - .\•lOJ•tlon, JI. 11r.2. 

J\rl, 8. ·- Sitli.~/111.~ ltoo?lllli••r.c. - .~llllllilt! ltl' Jlt)/11'11111 Nrr. 111/o'· 
r/CI/fC rl :o.tMiCI 1'. - ,'iflllif/rrlfirt/1 1111 dt1r,tl'/ 11° :~:J.jl7 dll !1 n111il i!'.O:J. 

~~~-~cmlo/o'•l rwlloJICtllc: (/ltllclc o'loldlllunucl), - lloSCII>>hlll ct ad<)JI· 
111111, ••• :!t~~~l. 

(;mo.~ril d•: ''' Rt.'ttttltli'l''t! (arl. -1 frr). - Jti:'t.ll5~lon 1·! ntlnpllon, 
p. u;n 

~ÏIÏ-Î~·~ ·;.;;~tl••i :ulid.·~ ll)lllfolltl !'0 !t'Ill tlc•~ ollint!alt Cflt• 
TCSjlfllldt•lll à 1'1'1/X dot la l•ol tlo: 11111111\'t!~ tl•l 4 :tutll tt>:.:, J•rotllliJIJ;II~O 
jill ]IIIJTIIOI fl/lido•l dll 7 lllifll 1:•:~;; l'l'lU t•tltre ftllrflllh/•<1'~ JCJ•It!. 
F''"'''"' M tllllll~r~ll·•n J•tilmlh·o telle •tu'cllc &J•J•o'lt.til dans le~ 
CIJIIII'IC~ fl'll•lrli Ill rrtnr.,o. 

1.··~ dl~l·"•illulli J•t~dtlc~,.~ d'••n lll'l~ri~•l'lfl r,·~~·nnl fi:B 1:11! :IJ!IlffJII· 
ré•:~ J•;tr les deux .hscrnltlù-~> 1111 ll..:utclll J•a.:J dahs la M d~ 
fin:HICL'S, 

Art. 9. - Aide d la constnlCtwm ntwale • 
. Assem~l~e 11ational~ (art. a), - DiSC"\lSSiOO, p. 2817, 28Mi; _lldOP.-

tiOII, p .• 851. . · 
Conseil de la République. - Adoption, p. 153.\. 
Assemblée. T!alionalc. - Adoplipn avec modification, p. 3!90. 
Conseil de la Répli~lique • .:... Adoption, p. iib'2. · . 

Art. _10. - Dépenses ettectllée{l sur.ressources aflectées. 
Assemblér.e TUitionale (ort. 6). - Article réservé, p. 2007_;· adop. 

tl on, p. 2856. · 
. CoR:teïl de la République. - Adoption,/. 1625. 

Assemblée nationale. - Article résetv 1 p. 3i90. - DlscuSsloil el 
adoplion, p. a:i16. . . . . 

Art. U. - Budgets annexes civils. . . . 
Assemblée nationale (liTt. 7). -' Article réservé, p. 2691. - DI!t-

cussion, p. 2ii3, 280'lb· odoplion, p. 2978. 
Conseil de la ·Répit lique. - "Adoptlo.fl. p. 1625. 
Assemblee 1Wiionale. - Adoption, p. 3MI1 •. 

Art. 12. - Budoet annexe de la rodfodilfusslon·tdlévlslon· tran
. ç~lse. - Aulorisalions ·de programme conditionnel_lcs. · 

Assemblée nationale (O.l't. 8). - Discus~lon, p. 2815;- ad•JPUOJii 
p. 2816. 

Conseil de la République. - Adoption, 'p. 1589. 

·Art. 13. -:Interdiction· de mesures -nout:elles .. 
Assemblée nationale (art. 9). ,_. Adot>IIOii, p: 2851. 
CQ1lseil ·de la Ré]Jubliqùe. - Adoption; ·p. 1627. ' 
Art.· H. - Autorisation de percevoir les impOts existants ei 'intef'-

diction de percevoir des impûts non auto-risés. · . · 
Assemblée nationale (art. 10). - A!foptlon, p. 2851. . . · 
CD11S!lil. de la République. - Diseussion, p. _1627; adoption, .p. ~629. 

· Art. 15~ - ImpOt sur =les spec~les. - iiianifestallons anJ!ùelUs 
organisées au profit d'établissements publics ou à'assocwtfon.t 
agissant sans llut lucratif. - Exemption. 

Conseil de la République (art. 10 bis). - Discussion et adoption-
P~ .1629 {rectificatif, p. i833). . · · . . . 

A·ssemblée nnl.ionale. - Discussion, p. 3491; adoption avec modlo! 
flcation, p. a:>23. · . . . · . 

Ctmseil de la Rézmblique. -Discussion, p. ii62; adoption, p. :l765.c 
Assemblée nationale. - Discussion, p. 3689; adoption avec modt· 

llcation, p. 36!H. . • . 
' Conseil àe la Républ-Ique. - DISCUSSIOD et adoption, p. 1880. 

Art. i6. - Ptophyla.zie· des maladies des a1~imauz. ~ Relèveme~ 
des tarifs de la fQJ:e de circulation sur les VIandes. 
. Asseritblée nationale (ar~. 11). -.DiSCIJ!'Sion, p, 2851; dlsjone~on, 
p. 2856. . . ' 1 d' 

Conseil de la République. - Reprise du texte sous orme amen
dement et discussion, p, 1;;1(,.; adoption d'un amendement .. qui 
devient l'art. Hl p. iMS. . 

Assemblée nat ouale. - Discussion, p. 351:1.; adoption, au scrutin. 
p. 3515. ·• . . . 

Art. 17. - Transports de··marcllandises. - .Modification du regime 

[is~~entZ,léè natlo~aie. (ilrt: f2): - Article Niservft.P~ 2856. -.Dl~ 
.cussion, p. -2907,-. renvoi -à lu commtsslon, .. p.· iWIO i -suite ·de -lao 
discussion, p. 29i1· le -.GouYernemeut pose la que~tiun de ~oJlflance 
su; l'art. 12 dans le texte du rappod supplémentaire, p. 29,5; adoll"' 
tlon, au scrutin, p. 3036. . ,;· ~'""' 

Conseil de la République. - Discussion, p. 1536; -ndopllon, t'~ .. .,.. 

(rectificatif, p. 1833). . 
Assembléc nationale. -.Discussion, . p .. 3521, 3523, Jo Gounrne

ment pose la quesuon de cou!ian~~.t.P· 3:i2G, explications de vole, 
p. · 3580; adoplion, ·liU scru lin, p. il5llll. · · ~ ~ '· 

Conseil de la llépuùlique. - Discussion; p. 1o6<~ï adoption aveo 
modilicallons, p. 1772 (recti{ioo.ti/, · f!· 2010). · · · ~ . · . • 

Assemblée ·natimmle. - Di;:r,uss10n 1 p. 3691, 869-,; adoplion dll 
.texte volé on deuxième· lecture p~r l Asstimbl<le nn~onalel p, 3f!93. 

conseil de la ·République. - Discussion; p. 1380, IIOOP lon d UJt. 
nouveau tex le, p. iS35. : ·· · · · · · 

-Assemblee 11at'iOnale. -·Discussion, p. 37-H; adoption, nu scrutin, 
aveè mod!Cicnti!m, p.· ~71'!. · · • · · 
··conseil de la. Rép!lbl!que. - Adoption-, p. 1956. 

Art. 18, - Définition des . bouiUdurs de crus.. Report . de lG 
date ,d'aflpl-ication du' .dééret d11 13 rnmembre UlM. 
· ils6emblée nationale. (!lrt. 12 bis nouve1ru). - Discussion ~~ adOP-

tioJlônÈëll~: la République; - Adoption: p. 1629. · · · 
"*rt .. 1!1. - Exon.ératlon des droUs de. succession-. - . . E:I:~enSW1a 

du IJéllé{ice de l'art,. -1235 du code des. imJ?Ots· aux rnüittutcs en 
.Aloérie · · • · · · Dl 1 · t do tlon . Ms.emblée nationale (arl!cle addlllonel). - SC'USS on e o P • 
P· 2656. 'l ) Ad tl . 16''" . . Conseil de la République (nrt. f. ter • - op on, JI. · =· 
·. • · Oranges, mandàr.liles, _ clém~ntines_, citrons, pomélos ct . pà~ 

plcmousses - "Douanes. - Taxe spéciale. . 
conseil rie la République (ilrt. 12 quater). - Discussion et ndo_p-

Uon, pi 1630. - · l"" . - · 
· A·ssemblée nationale, - Suppression, .p. 3 ""· . 
Conseil de la Républ-ique. - Reprls.e du t~xle v_oté en première 

lecture par 1~· Conseil dé la République,_ ~Jscuss1on et· iidoptWn, 
p; 1777. . ~"-"1 

Assernl!lée natiOlWle. - Suppression,· P..· <nrJ • 
·conseil 'de ll1. Républiqlle. - ·Reprise · · du texte el ndol,)Uon. · 

p. fS85. . • . . . • 
·Assemblée natitmalc._.:... ·Discussion •et . .suppresslon, p. 8742.· . 
Conseil" àe la République. ~- SuppressiOn, p.- 1957. . 

j 
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Art. 20. — Évaluation des voies et moyens.
Assemblée nationale (art. 13). - Article réservé , p. 2857 ; adoption ,

p. 2996, 3001. ..
Conseil de la République. — Adoption , p. 1624 (rectificatif, p. 1833).
Assemblée nationale. — Discussion , p. 3523 ; le Gouvernement pose

la question de confiance , p. 3526 ; explications de vote, p. 3580 ;
adoption au scrutin , p. 3586.

Conseil de la République. — Discussion , p. 1779 ; adoption, p. 1780.
Assemblée nationale . — Adoption du texte voté en deuxième lec

ture par l'Assemblée nationale , p. 3693.
Conseil de la République. - Adoption , p. 1885.
Art. 21 . - Renseignements à fournir aux assemblées.
Assemblée nationale (art. 14). — Article réservé, p. 2857 ; adop

tion, p. 2858;
Conseil de la République. - Adoption, p. 1630.
Art. 22 . — Nomenclature des services votés .
Assemblée nationale (art. 15). - Adoption , p. 2859.
Conseil de la République: - Adoption, p. 1632.

. Art. 23 . — Dépenses obligatoires et susceptibles pour ce molif
À'ëicéder le montant des crédits accordés. - Liste des chapitres. —.
Fixation .

Assemblée nationale (art. 16). — Adoption , p. 2860.
Conseil de la République. - Adoption , p. 1633.
Art. 24 . - Autorisations d'engagement par anticipation,

' Assemblée nationale (art. 17). — Adoption , p. 2861.
" Conseil de la République. — Adoption, p. 1625.
Art. 25. - Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à

report.
Assemblée nationale (art. 18). — Adoption , p. 2861.

* Conseil de la République. — Adoption , p. 1633.
Art. 26. - Créations, suppressions et transformations d'emplois.

■ Assemblée nationale (art. 19). — Adoption , p. 2861. "
Conseil de la République. — Discussion, p. 1633 ; adoption avec

modification , p. 1656 (rectificatif, p. 1833 ).-
Assemblée nationale. - Adoption avec de nouvelles modifications,

p. 3492.
■ Conseil de la République. — Discussion, p. 1780 ; adoption avec

modifications , p. 1805.
Assemblée nationale. — Adoption du texte voté en deuxième lec

ture par l'Assemblée nationale , p. 3691.
' Conseil de la République. — Reprise du texte vp!é en deuxième
lecture par le Conseil de la République , p. 1885 ; adoption , p. 1908.

■ Assemblée nationale. — Nouvelle rédaction, p. 3713 ; dicussion et
adoption , p. 3765.
' Conseil de ta République. — Discussion et adoption avec modifi

cation , p. 1957.
Assemblée nationale. — Discussion, p. 3813 ; adoption au scrutin,

p. 3815.
Conseil de la République. - Adoption avec modification , p. 1977.
Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 3840. •

. Art. 27 . — Tunisie . — Fonctionnement des services français. —
Relations avec les Etats associés, transferts de crédits.

Assemblée nationale (art. 20). - Adoption , p. 2861.
Conseil de la République. - Adoption, p. 1656.
Art. 28 et 29 . - Gouverneurs et administrateurs de la France

t'outre-mer mis à la disposition du ministère des affaires étrangères.
- Réintégration ou intégration.
" Conseil de la République. (art. 20 A et 20 B nouveaux). — Discus
sion, p. 1656 ; adoption au scrutin , p. 1657 (rectificatif , p. 1833).

Assemblée nationale. - Discussion, p. 3492 ; adoption, p. 3495.
Art. 30 . - Habitat rural . - Subventions. - Relèvement du plafond.
Assemblée nationale ( art. 20 bis nouveau ). - Adoption , p. 2861.
Conseil de la République. - Discussion, p. 1657; adoption avec

modifications, p. 1658.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 3495.
Art. 31 . — Travaux d'équipement rural. - Subventions.
Assemblée nationale (art. 20 ter nouveau). — Discussion, p. 2861.

v- Adoption , p. 2862 . -*
Conseil de la République. — Discussion , p. 1658 ; adoption , p. 1659.
Assemblée nationale. - Adoption , p. 3496.
Art. 32 . — Participation de la France à l'année géophysique inter

nationale.
Assemblée nationale ( art. 21). - Adoption , p. 2862.

- Conseil de la République. — Adoption, p. 1663.
, Art. 33 . — Théâtres privés de Paris. — Équipement.

■Assemblée nationale ( art. 22 ). - Adoption, p. 2862.
Conseil de la République. — Adoption, p. 1663.

- Art. 34. — Certains fonctionnaires issus de l'Ecole nationale d'ad
ministration. — Reconstitution de carrière.

Assemblée nationale ( art. 22 bis nouveau). - Discussion, p. 2862 ;
adoption , p. 2864 .

Conseil de la République. - Discusison , p. 1664 ; adoption, p. 1665.
Art. 35. — Services du commerce extérieur. - Réformes et ratta

chement à la direction des relations économiques .
Assemblée nationale ( articles additionnels)-. - Discussion et adop

tion , p. 2864. •
Conseil de la République ( art. 22 ter). — Discussion, p. 1665 ; adop

tion avec modifications, p. , 1666.
Assemblée nationale. - Discussion, p. 3196 ; adoption ,' p. 3497. •

Art. 36 . — Caisse de retraites de la France d outre-mer. — Part
contributive des territoires d'outre-mer et des territoires et Etats
associés aux dépenses administratives.

Assemblée nationale ( art. 23). — Adoption , p. 2865.
Conseil de la République. - Adoption, p. 1666.
Art. 37 . - Situation de certains fonctionnaires, anciens' combat

tants ou invalides de guerre. '
Conseil de la République (art. 23 bis nouveau). — Discussion et

adoption, p. 1666. ~
Assemblée nationale. - Adoption, p. 3497.
Art. 38. — Personnels administratifs, de là préfecture de la Seine

et de la préfecture de police^ — Effectifs maximum pour l'année 1956.
Assemblée nationale ( art. 24). — Article réservé, p. 2865 ; adop

tion, p. 2866 .
Conseil de la République. — Adoption, p. 1667.
Art. 39 . — Conseil d'État . — Créations d'emplois .
Assemblée nationale ( art. . 25) — Discussion, p. 2866 adoption

avec modifications , p. 2868. , ■ ,
Conseil de la République. - Adoption , p. 1659.

; Art. 40 et 41. — Conseillers d'État et maîtres de requêtes. —
Effectif.

Assemblée nationale (articles additionnels).— Discussion et adop
tion , p. 2868. :

Conseil de la République (art. 25 bis et 25 ter). - Adoption, p. 1659.
Art. 42 . - Tribunaux administratifs et conseil d'État. — Détache

ment de membres.
Assemblée nationale ( article additionnel). — Discussion, p. 2868 ;

adoption , p. 2869.
Conseil de la République (art. 25 quater). — Discussion , p, 1659 ;

adoption, p. 1660.
Assemblée nationale. — Article réservé, p. 3497. — Discussion,

p. 3509 ; adoption , p. 3509.
Art. 43 à 48. — Jugements des tribunaux administratifs. —

Timbre et enregistrement. — Droits.
Assemblée nationale (art. 26 à 30 bis); — Discussion, p. 2869 ;

adoption d'un amendement après l'article 30 et adoption de
l'ensemble , p. 2870. '
- Conseil de là République . — Discussion et adoption des articles 26,
27, 29, 30 et 30 bis, p. 1660, 1661 ; suppression de l' article 28 . .

: Assemblée nationale. — Adoption des articles 26t 27, p. 3510 ; 29,
p. 3511 ; adoption de l'article 28 dans le texte voté en première
lecture par l'Assemblée nationale , p. 3510.

Conseil de la République. - Adoption, p; 1805.
Art. 49 et 50. - Conseillers d'État et maîtres des requêtes . —«

Nomination . - Date d'effet .
Assemblée nationale (art. 31 et 32). — Adoption , p. 2870.
Conseil de la République. - Adoption , p. 1661 .
Art. 51 . - Cour de cassation . — Créations d'emplois.
Assemblée nationale (art. 33). — Adoption , p. 2870.
Conseil de la République. - Discussion, p. 1661 ; adoption, p. 1663.
Art. 52 à 54. - Organisation et procédure de la cour de cassation .

— Modification des lois du 23 juillet 1947 et 21 juillet 1956. - Taux
des amendes.

Assemblée nationale, (art. 34 à 36). — Discussion , p. 2871 ; adop
tion d'un amendement qui devient l'article 34 ; adoption de l'arti
cle 35 ; adoption d' un amendement qui devient l'article 36, p. 2872.

Conseil de la République. - Discussion et adoption des articles 3i
et 36 et de l'article 35 avec .modification , p. 1663.

Assemblée nationale . — Adoption de l'article '35, p. 3511,
Art. 55 . - Magistrats du troisième grade . — Nomination dans

l'emploi de procureur de la République adjoint près certains- tri-
bunaux

Conseil de la République ( art. 36 bis nouveau ), — Adoption, p. 1663.
Assemblée nationale . - Article réservé , p. 3197. ~ Discussion et

adoption , p. 3511.
Art. 56 . - Règlements effectués au moyen des titres émis par la

Caisse autonome de reconstruction. - Autorisation d'émission. -
Prorogation .

Assemblée nationale ( art. 37). - Discussion, p. 2877 ; adoption ,
p. 2878 .

Conseil de la République . - Adoption , p. 1G68.
Art. 57 . — Dépenses afférentes à la réparation des dommages cau'

ses par la guerre . — Payement en 1956. - Crédits ouverts.
Assemblée nationale (art. 38). - Adoption , p. 2878,
Conseil de la République. — Adoption, p. 1669.
Art. 58 . - Payement d'indemnités d'éviction. — Autorisation

d'émission .
Assemblée nationale ( art. 39 ). — Adoption ; p. 2878.
Conseil de la République . - Adoption , p. 1669.
Art. 59. - Français sinistrés à l'étranger et en Sarre. — Distri

bution des crédits attribués. - Juridiction.
Conseil de la République (art-. 39 bis nouveau). —Discussion,

p. 1669 ; adoption , p. 1670.
Assemblée nationale. — Article réservé, p. 3497. - Discussion et

adoption 'avec modification, p. 3512.
Conseil de la République. — Adoption du texte voté en première

lecture par le Conseil de la République , p. 1805.
Assemblée nationale .- — Adoption du texte voté en - deuxième

lecture par l'Assemblée nationale , p. 3691.
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Conse1l de la République •. ~ 1\eprlse ·du Jellle voté im •deulllèmil 
Je.ctnre par le Conseil de la J\épubliqul! ef discussion, p. 1~; lldop- · 
~on, p. 1909. · · · 

Assemblée ·nationale. - Discusston, p. 3765; adoption du texte 
voté par l'Assemblée nati(lnaJe·, p .. 3766. . . · . . 
· -Conseil .de ·la République. - Discussion, p. 19:>7; adop!lon .d'un.· . 
amendement qui devient J'ar!. ·39 bis,· p. 1-961. . · · 

Assemblée nationale. - Adoption, p.· 3815. . · 

.Art. 60. - l>ersonnes physiques, naturalisées Françaises, orio'l· 
nair.es des territoires . ra,ttacltés à la· France par le traite· de pai:c, 
avec i'llalie. -.Application de l'art, 20 de la lol du ·a avril 1955, 

Conseil de la Rdpublique; - (Art. 39 ter nouveau): - Adoption,. 
p. iliiO. . . . 

Assemblée· naUonale. -'Adoption, p. 3~97. 

Art. G!; .- Primes ti l4. construction. -· M011tant total. 
. Assemblée nationale {arf. '40). - Discussion; p •. 2ô78; adoption 

avec modiflcnlions, p. 2382. . · · 
Conseil de _W. République. - Adoption, p. 1070. · 

Art. 62. - 0/[io• ou soriété d'habitations à loyer moMré. - Sub~ 
tJention annuelle. - Montant maximum. . . . · · . 

Assembllle nationale (art. 91). - Adoption, p. 2882: 
Conseü de W. République. - Adoptio.IJ, p. 1670, 
* llabitationi; tl loyer modi.Jré. -:-- noni(lcation:s · a.'intérl!ts.' . 
~ssemblée ootionale (art. -12)·. :- Discussion, p. 28::\2; disjonction, . 

p. 2SS3. • . 

Art. 63 . . -·Etudes et recherches en matiêM de batimenr et ae 
(;onst.roctioll. - Subvention. 

Asseml!tc:e nationale (art 43). - :A!loplion, p. 2383, · 
Conseil àe la· République. - Adoption, p. 1611. 
.ùt. 6i. - Dommaoes de guerre. - Application des art. 6 et 7 · 

cf.:l la loi du 28 octobre 19-W;. - Revalorisation ·des acom.Jltes. . .. 
AssemiJlée nationale (article additionnel). - Discussion et adop-

t,ton, p .. 2~. · ... : 
Conseil de la République (art. 93 bis). - AdopUon, p, 16i0. 

Art. 65. ·- Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement . . 
Titula-risation d'aocnts temporaires. · 

Assl!miJlée nationaM (art. 4M. - Discussion, p. 2S67; adoption, 
, 2~H. . 
. ·Conseil de. l4. République. - Discussion, _p. i6i0 ;. adoption, p. 1671.. 

Art. (til. - 01/lcltr.• v•~ll~ra•u dll tatlte 11111'1!111111 tic l'armt•c de 
l'ait. - Tem1•11 l•tiJit! e11 cu••!l6 d•'/illlll/ Ol•tts 'limite d'dye, 111m 
CUIIIJ•tt! 1111111 /tt reUallc. 

As;t!lllllll-e llilll•liiUhl {nrlll'le nddltil)nncl)). - .~do)JIIloni l'· 2!m. 
Cuu~cil du 13 ltéi•UIJ!I•IIlll !Ml. H .\), - AtlotptiiJII, JI. 'iii. 
Art 61. - .1111/llltcn dt.·~ tlm/111 1) Vt:ll$iml auz rcut·rs de marius, 
A$St'III/Jit'c 11111/fmtiiC tilrl. Il bi.~ IIIIUWIJUI, - .~tiOJII/OJl 1 p. 29'JO. 
COIUCil t/t: ltt R~l•UII/iiJIIC. - lli~l!ll~~IIIJI él OdOJitlllll, Jl• ltiil lfCC· 

11/ICDii/, p. I~S:JJ. 
Assclllbf~C nall111111lc. - Ati<JJIII•III, p. :mn (; ccli/ICDII/, JI. !)87G). 

Ar!. liS. - .t/n)Otlll/011 d~$ d!JtOIIl'Ctll Ile . cetlalll$ COIIIJ>IC$ de 
c:ummcrc:c. 

Asscmltll'c 11111/fmall! Cnrt. l:o). - Adoption, p. 2!t.!3. 
l'uMcll tic la llt1JIIIIIIi•lur.. - Aolojtllon, 1•. Uii 1. 
·ASSI!mt.lee tllllitmalf!. - Atltoptlon ,p. :mn. 
Arl. G!l. - !'11111.ç;.darrccs 111/lilairct. - ,ltajorallon du dtcout•crl du 

Cumf.IC ·'f'l!~·lul, 
A5~··mlllt1c tlnlinrwll! •~~rt tG:. - .\tlnrllon, p. ~:11. 
COIISCit •le /11 l!l;pllbl!•fiiC. - Atlu('II0111 JI• fliïl, 
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As.t•!mlti.!c lllltiutiule (lit /elu ntltllllufllltll. - llls~liS$/1)11 1 p. 2'J3'2; 
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Arl. i:!. - .i!idu-:llrm$ ll'rnu ''""·' lt!.t tnmiiiiiJII'~ rurnft~. - l'ro· 
711t'llso·.~ •le s•JIIt'f!llllous c11 tllltlllllt~l. - Attlllf/.lllflutiS d'tm/$~1ull. -
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Aur.mllll!c flnll•mntr {Ml t~). - '*•·n~•l<m, p. 2933; odorotlon 
(1'1111 nme•ulcuwnt •1111 dc\lcnl l'art. Ul, l'· !!'J:I\. · 

Ctmscll Ile la llépu(Jiiquc. - Ulscus~l•m, Jl. 1Ci71; 11dop1lon, JI. 1672, 
i10.!. 

Atl. i:J. - Cllm/•lts d'nl'O'ICC.t. - ,\la}ntt~llon de$ cr.!dlfs tl de• 
prélmltlll$ de r•~•:clf•!if, 

AU'!ml•l•'c Jl•lllmwt;: iftrl. •!1). - Ad•lJIIIon, JI. ~1. 
COII~CII de la llépli/JlltJIIC, - A tiO(llhlll, l'• ltii:?. 

Ml. i4. - .4•••tnce., cmuol/ltt'r.s SOli$ /Qrme dt pr~tl. 
Ass~ml1l•'c u•JIIIIIIOfl! JnrT. Ul) • ....., AdO(•IIIoO. p. 20:n. 
t'UII!Cll de la llt1JIIIIIIi'IIIC. ~ :\lltlJIIIOII, p. J(i,:.!. 

A rf. 7!i. - Fmul.s dl! scrnllr., our ••lctimu de dnl$1rts el eola· 
tulll'.t. - nutr.rlllte d'un compte d'olfcctoltut& 1/lér.iale. 

A:wmlltll!t: llltlim~nlr. (Mt• :.1). - IJiseusslon, Il· ar.», adopllon IYto 
ruo•JIIkn1luil~ p. 2!/:t~. 

Co11!ci1 de Î4 lf"publiquc. - Af.lupllon, p. !612. 

~rt. 76. - Ac~rd de coopération éc<>nomi9.ùe et d'assis1a11ce aec:A-
71lque franco-yougoslave. -· Ouverture· d lin ·compte spl!cfal · M 
règlement. · · · · · · . · . 
· Assemblée nalionale (art. 52). - Adoption· p 2938. 

Con:5eil de la RépuiJlique. - Adopllon; p. ibi2. · 
A~t. 77. - ~vancès du Trésor. - Ouverture d'un t:Ompie ~cial 

à aw~rs c>rga111sm-es de caractère· sociat · .. · · · · · 
Assemblée tlatiouale (art. 53). - Adoption p 2938 . 
Conseil de la R~pu!Jlique. - Adoption, p. 16i2. · 
_A;rl. 78,- .- _Produil_s d'outre-me~. ;_ Ré~ularlast!nn dc.s eo11n. -

· Pras à ra caiSse centrale de la france à outrc-uUJr · · 
. AssemiJl.ée 11at.ionale (nrt. 51). -·Adoption, ·p. :ioaa. . 

Conseil de la RcipuiJiique. - Adoption, p. 1lii2. 
Art. 79 .. -: Fabrication· en série de l'avion " Caravelle ~. - ~U 

tl la Soc1é!e 71«1 !otlale ·de constructions aéronautiques du· Sud-lisi.' 
Assemblee natwnale (art. fo5l. - Adoption 11 2938 · . 
Conseil de la République. - "\doption, p.' ili'Ï3. • · 

· . Art. 80. - Clôture; report ·de ·la date de cMture. et changemtfa4 
d'intitulé de c.ertuins comf.les. 

~-ssem.IJlée nationale (.ar . 56). - Adoption, p. 2938. 
.Co11sell de. la Répu/.!lique . ..,.... Adoptioli, p . .flii3. 
Art. 81 - llaiÏflllt .rural. et migrations TUI'ales. - Préts. 
~ssem.fllt'e naliO!Jalc _(arl. 5ï). - .Adoption, p. 2938. 

-Conseil de la RépuiJilque . ...:... Adoption, p. 1673. · 
· :Art. 82 . ....- AmÇlioraUon_ des logements de '(lremiére nécess/t~. · · 
·. ;Assemblée twtwnale · (art. 58). - Discussion,_ p. 29H; adopUoa 

d 1.\n a~endement ·qui. devient rartic.Je f>S, p. 2913. . . 
Consetl de la RiJpublzque. - Dis~ussion,- p. !673.; adoption, p. i6'li. 
.Art. ·sa: -:- llabitat/oi!S à .loyer modéré. :..:.. rrogramme annuel de 

conslrucllon. -=- ,Autqrisalions de prèts. . 
Assemblée natwnale (art. 59). - Discussion p· 29J3· ndopUon, · 

p. 29J5. . • . • 
,conseil de la· Répulllique. - Adoption, p. fG7~. 
Art Si - l'lan dtf tnodei'ilisatlun el d'équ,.ipement. E71!Usl011 

· tl!p.mpronts. - JJonifieatiim,ç d inûiri!t. · .. · 
Assçn~_lllée ootionale (art. 60). - -~d•)pllon, p~ 2917. 
Conseil de la République. - Adoplion, p. 1616. 

· :Art. 85. '- llallif.ations · d loyer modtÙé~ - Emprunts· ~mfs a. 
contrac.tés. - IJonifications tl'intérêts. · .. 

~sscmi.Jlt!e nationale (art. 61). - Discussion p .. 291i · adoption · . 
' p. 2918. . • • • 

Coniieil de la Répi1bliqitr. - Adoption, p. J6iG. 

Art. 86. - Sociétés de !i•la11cement de péirole. - GaranUe d'inth,. 
.4ssllmlJ/ée nationale (at·î.' 6:!.):, - AdopUon, .p. 2938. · . . · · · 
J'onseil de lg. République • ...:... Adoption, p. 1Giti.. . . . 

.Art. Bi . ...:... Caisses de crédit municipal. - .4iÙ. de· l'Etat •. 
·Assemblée nationale (art. 63). - .-\d,pUun, p. 293.'!. 
Conselt de· W. RépuiJlique. - Adoption, p. 16.6 •. 

. Art. ~- - Cglsse autonmne d'amortlsscmeilt. - AJ1probatfon de lill 
oonventwn. . · 

Assembléé nationale (art. ôi). - Adoption, .1!· 2938. ~ 
(.onseil d~ la RépuiJiique. - .Adoption, p. 16•6. 
Assemblée nnliomlle. - Adoption. p. 34:17. 
Conseil deïa RépulJ/Ique. - Adoptioln du ·texte voté en première 

lecture· par le •.:onseil de la République, p. idO:'l. . . · 
Assein!Jlée IWiionale. - AdOJllion tlu lo~le .voJé en déilxlêflle Jeo-

. ture par i'-~;semhlée nathmalt>, p. M91. · 

. CQnsei! de ta RépuiJiique. - Adoption du texte. voté en deulliême 
lecture pnr ·le con$cil de ln l\épul.tllquc, p. 1909. · 

Assemblée 11atumote. - Adoplion, p. 3700. 

Art. 89. - Taxes parnfiscalc,ç, - Pe~;ceplion· autorist!e . ...:.. Liste. 
As-~emblée nationale (art. 6i>). - Article l'é~erré, p. 2938; 41scut-

sioli et adoption, p. 2952. · · · 
Conseil de la Répulllique. - Discussion, p; 1676; ntlopllon~ p. i69.t., 
.Assem/Jtéc nationale. - Di~cus~ion, p. 3i!l7; noopli_on, p. 3199. 
ConseU de la Ré]iublique . .:... Adoption, P: -1805. · 

Art. 90. - Service des alcools - Prévisions de recettes et de 
· dépenses. · · 

Assemblée naliotwle (art. -66). - .-\rUC!e réservé, p. 2952; adoption, 
p. 21}53. . .. 

Coti.Seil de la Républiqlle. - Adoption, p. 1691. 

Art. 91. - Bases d'ini.posltlons évaluées d'office en cas d'oppo,.: 
tion au contrô:e. - A/ficflaj;e e.t publicatiutl de la liste . des. contrt-
·b!lables. . 

AssembMe rwttonale (urt. G7). - Discussion, p. 29:i3; adoption aveo 
modillcnlion, p. 295i. . · 

Conseil de la République. - Atloptlon, p. 1G92. 

Art. 92. - ContrilJutlon des patentes. - E11trée en vigueur de le 
.réforme. 

Assemblée natlnnale (art. OS). - .Adoption, o. 29~1. 
Conseil de la République. - IJiscusslon et adopllon, · avec modl·. 

1lcatlon, p. 16!12. · 
Assemblée nationale. - .\dllptlJn, p. 3-199. 

Art. 93. - Rt!{orme de la ·publicité foncMre. - Frais de. ge8tlota 
supplémc11laires du service· de W. co11servaliu11 des hypotll~gues. 

Assemblée natiQlla/e (art. 6\ll. · - Olsc'ussi.Jn l.'l ndopllon, p. 295L 
((onseit de la Irt!puiJllque. - Dls~usslon, p .il:CJ:2; nrlop1ion, p. 169~. 
• Proprllltés btlttes et non· battes. - Frais d'assiette sur la cont* 

bution foncière. .. • . · · · · 
Assemblde 11ntionale (nrt. ·70). - DJso:usslon, p. 2!1;;1; disjonction. 

au si>J'uUn, p. 29;;5, 
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Art. 91. - Amendes civiles. — Ajustement du taux.
Assemblée nationale ( art. 71 ). - Adoption , p. 2874,
Conseil de la République. — Adoption , p. 1091.
Art. 95 . — Frappe des. pièces de 100 francs.
Assemblée nationale ( art. 72 ). — Adoption , p. . 2955.
Conseil de la République. - Adoption, p. 1695.

Art. 96 . — Budget des P. T. T. — Fonds de réserve . — Montant .
Assemblée nationale (art. 73). - Adoption , D . 2955.
Conseil de la République. — Adoption, p. 1695.
Art. 97. — Pensions militaires d' invalidité. — Taux des alloca

tions. — Majoration de points . — Date d'effet .
Assemblée nationale (art. 71 ). — Adoption , p. 2984.
Conseil de la République. - Adoption , p. 1095.
Art. 98. - Pensions militaires d'invalidité et des victimes de la

guerre. — Modification à l'art. 51 du code. — Date d' effet .
Assemblée nationale ( art. 75 ). — Discussion et adoption, p. 2981 .
Conseil de la. République . — Adoption , p. 1695.
Art. 99. — Pensions militaires d' invalidité. - Modification de

l'art. 256 du code.
Assemblée nationale ( art. 76). - Adoption , p. 29S4.
Conseil de la République. — Adoption , p. 1695.
Art. 100. - Commission centrale d'appel des impôts directs —

Bénéfices agricoles. — Composition.
Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adoption,

p. 295G.
Conseil de la République (art. 77). - Discussion, p. 1695 ; adoption

•yec modification, p: 1696 .
Assemblée nationale. — Adoption avec modification, p. £199 (recti

ficatif, p. 3376 ). -
.Conseil de là République. - Adoption , p. 1805.
Art. 101 . - Produits des emprunts émis en représentation des

prêts consentis pour la construction . — Exonération de la taxe
proportionnelle . — Modification au premier alinéa de l'article 126 br
du code des impôts . - Date.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adoption , p. 2957.
Conseil de la République (art. 78). - Adoption, p. 1696.
Ait . 102 . — Recouvrements opérés au titre de la taie unique su

ies vins. — Prélèvement de 20 francs par hectolitre .
Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adop

lion, p. 2958.
Conseil de la République (art. 79). — Adoption; p. 1698.

. . .. j ■
Art. 103 . — Calamités agricoles à incidences pluriannuelles, arbres

fruitiers, cultures florales pluriannuelles et cultures arbustives. —
IReconstruction des olivaies . — Taxe sur les huiles minérales.

Conseil de la République (art. 79 bis , 79 ter, 79 quater et 79 quin-
«uies). - Discussion , p. 1696 ; adoption de l'article 79 quater et
lenvoi & la commission des articles 79 bis, 79 ter et 79 quinquies,
■p. 1698 ; suite de la discussion , p. 1712 ; retrait , p. 1713 .
; Assemblée nationale (art. 79 bis). — Discussion d' une nouvelle
rédaction et adoption, p. 3199.

Conseil. de la République. - Discussion, p. 1805 ; adoption avec
modifications, p. 1811 . -

Assemblée nationale. — Adoption , p. 3691.
Art. 104 . - Perception de taxes de péage dans les ports mari

times. - Application dans les ports rhénans français au trafic
rhénan. — Articles 280 à 283 du code des douanes.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adoption , p. 2959.
Conseil de la République (art. 80). — Discussion, adoption avec

modification, p. 1698.
Assemblée nationale . - Adoption , p. 3500.
Art. 105. - Reçus d'apports de vendanges délivrés par le

coopératives à leurs adhérents. — Exonération du timbre de quit
tance.
i Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et adop
tion, p. 2959.

Conseil de la République (art. 81 ). — Adoption, p. 1698.
Assemblée nationale . — Adoption, p. 3500.
Art. 106 . — Mutilés de guerre 100 p. 100 . - Exonération de la taxe

de la télévision .
Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adop

tion, p. 2959.
Conseil de la République (art.. 82). - Discussion , p. 1698 ; adoption,

». 1699.

Art. 107 . — Sérums et vaccins . - Enquête sur l'origine des pro
duits vétérinaires . — Membres chargés de l'enquête.

Assemblée nationale (article additionnel ). — Adoption , p. 2961.
Conseil de la République (art. 83). — Adoption, p. 1699. .
Art. 108 . — Caisses de crédit mutuel agricole. — Affiliation ' des

organismes visés à - l'article 9 de la loi du 24 mai 1951.
Assemblée nationale ( article additionnel ). - Adoption , p. 2960 .
Conseil de la République (art. Si). - Discussion et adoption avec

tnodiflcations, p. 1099.
Assemblée nationale. - Adoption , p. 3500.
Art. 109. — Conseil supérieur des transports. - Créations et sup

pressions d'emplois. J
Assemblée nationale ' (article additionnel). — Adoption , p. 2961.
Conseil de la République (art. 85). — Adoption, p. . 1699.

Art. 110. - Augmentation de capital des entreprises nationales.
Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adop

tion , p 2962 .
Conseil de la République (art. 86). — Discussion et adoption ,

p 1703.
* Produits pétroliers ou assimilés contenus dans les marchandises

importées. — Taxe intérieure de consommation. — Arrêtés fixant ta
liste et les modalités d'application de la taxe.

Conseil de la République (art. . 86 bis nouveau). — Discussion et
adoption , p. 1703.

Assemblée nationale - Suppression , p. 3500.
Conseil de la République. — Suppression, p. 1806.
* Produits du pétrole ou assimilés passibles de la taxe intérieure

de consommation . - Utilisation comme matière première dans la
fabrication de certains produits chimiques. Exonération.

Conseil de la République (art. 86 ter, nouveau). - Adoption ,
p. 1704 .

Assemblée nationale . - Suppression, p. ' 3500.
Conseil de la République . — Suppression , p. 1806.
Art. 111 . — Institut national ■ de recherche chimique appliquée,
Rémunération et pensions des ouvriers transférés. - Maintien à

titre personnel du statut actuel .
Conseil de la République (art. 80 .quater, nouveau). Discussion et

adoption , p. 1701. ,
Assemblée nationale. - Discussion, p. 3500 ; adoption, p. 3501.
* Bureau de recherches de pétroles. - Attribution totale ou par

tielle des qUoles-parts de production d'hydrocarbures liquides ou
gazeux, revenant gratuitement à l'État . '

Conseil de la République (art. 86 quinquies, nouveau). — Discus
sion et adoption , p. 1701.

Assemblée nationale. - Suppression , p. 3501.
Conseil de la République. — Discussion, p. 1806 ; suppression,

p. 1807.
Art. 112 . - Opérations du commerce extérieur. — Octroi des garan

ties. - Prorogation par décret . - Date.
Assemblée nationale (article additionnel ). — Adoption , p. 2962. .
Conseil de la République (art. 87). — Adoption, p. 1701.
Art. 113. — Frais d'étude en matière de conversion et de décen

tralisation, prime spéciale d'équipement. •
Assemblée nationale (article additionnel ). — Adoption, p. 29C2.
Conseil de la République (art. 88). - Adoption , p. 1704.
Art. 114 . - Aveugles et grands infirmes. — Allocations. — Limite

du cumul.
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et adop

tion , p. 2963.
Conseil de la République (art. 89). - Adoption, p. 1701.
Assemblée nationale. — Adoption, p. 3501 .
Art. 115 . — Infirmiers appartenant aux administrations de l'État

ou dépendant de l'État. - Titularisation.' - Application du présent
article par. décret .

Conseil de la République (art. 89 bis, nouveau). - Discussion,
p. 1704 ; adoption , p. 1705.

Assemblée nationale. Suppression , p. 3-501 .
Conseil de la République: — Discussion, adoption d'un amende

ment qui devient l'art . 89 bis , p. 1807 (rectificatif, p. 2010).
Assemblée nationale- - Adoption , p. 3691 .
Art. 116 . - Logements des travailleurs français musulmans origi

naires d'Algérie . - Constitution d'une société de construction. —
Participation de, t'État . _

Assemblée nationale (article additionnel). — Adoption , p. 2964.
Conseil de la République (art. 90). - Adoption, p. 1705.
Art. 117 . — Budget primitif départementftl de l'exercice 19j>G . —

Clôture de la session . — Date.
Assemblée nationale (article additionnel). — Adoption , p. 2964.
Conseil de la République (art. 91 ). — Adoption, p. 1705 .
Art. 118. — Application des art. 9 à 12 de la loi relative à cer

taines dispositions d'ordre : fiscal . —■ Date. •
Assemblée nationale (article additionnel). Adoption, p. 2964 .
Conseil de la République (art. 92). - Adoption , p. 1705.
Art. 119 . — Contrôle des distributions d'énergie électrique . — Fixa

tion des frais . - Date d'effet des dispositions réglementaires.
Conseil de la République (art. 92 bis , nouveau).. — " Adoption,

p. 1705.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 3501.
Art. 120. — Entreprises minières. - Sommes versées au titre de

la productivité . - Exonérations fiscales et sociales.
Assemblée nationale (article additionnel ). — Adoption , p. 29G6.
Conseil de la République (art. 93). - Discussion et adoption , p. 1705.
Art. 121 . - Amendements calcaires . — Subventions destinées à

encourager l'emploi . — Taux .
Assemblée nationale (article additionnel). Adoption avec modi

fication , p. 2966 .
Conseil de la République (art. 94). - Adoption , p. 1706.
Art. 122. — Personnel municipal reclassé dans les cadres des

polices régionales d'État . — - Droits à pension . - Délai .
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adoption , p. 2967.
Conseil de la République (art. , 95). — Adoption, p. 1706.

- Assemblée nationale. - Adoption, p. 3502.
Art. 123 . - Manufactures d'armes de Châtellerault et de Tulle.

Contribution des patentes. — Imposition à titre rétroactif pour l'exer
cice IWi .

Assemblée nationale (article additionnel).— Adoption, p. 2968.
Conseil de la République (art'. 96). - Adoption, p. 1706.
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Caisse nationale des CALAMITES AGRICOLES.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution deM. Meck tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse

nationale des calamités agricoles, p. 251 (document n° 395 ).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baylet tendant à

Inviter le Gouvernement à appliquer enfin L' article 1er de la loi
n° 50.-960 du 8 août 1950 qui prévoit qu'avant le lor mars 1951,
le Gouvernement devra saisir le Parlement d'un projet de loi
tendant à créer une caisse nationale des calamités agricoles* p. 702
(Document n° 1014 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant à
Inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi
portant création d'une caisse nationale autonome des calamités agri-
colees, p. 1024 (document n° 1236).

Caisee nationale de CRÉDIT AGRICOLE. — V. Agriculture (crédit
agricole).

Caisse centrale de CRÉDIT HÔTELIER,, INDUSTRIEL ET. COM
MERCIAL.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred
Coste-Floret portant création* au> sein- de- la caisse centrale de cré
dit hôtelier , industriel et commercial, d'une section de crédit ther
mal , p. 3362 (Document n° 2497 ).

Caisse des DÉPÔTS ET CONSI&NATIONS. — V. Pensions et retraites
(pensions et rentes, viagères).

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Pierre: Courant,
président de la commission de- surveillance- de la caisse des dépôts
et consignations, sur Les opérations de cet établissement pendant
l'année 1955, p. 3804 .

— Demande de désignation de membres chargés de représenter
l'Assemblée nationale au sein de la commission de surveillance
de la caisse des- dépôts et consignations ( application die- l'article 1er
de la loi n° 48-103 du ffl janvier 19481, p. 281 . — Désignation
de candidatures, p. 407 . — Nomination de -membres, p. 522,

Conseil de la République. — Dépôt du rapport de M. Pierre
Courant, président de la commission ce surveillance de la- caisse des
dépôts et consignations, sur les. opérations de cet établissement
pendant l'année 1955,. p. 1966.

Caisses d'EPARGME.

Assemblée nationale. — Demande, de désignation de: membres
chargés de représenter l'Assemblée nationale au sein de la com
mission supérieure des caisses d'épargne (application de L'article 22.
du décret n° 52-759 du 27 juin 1952 portant codification des textes
législatifs concernant les caisses d'épargne), p. 281 . — Désignation
de candidatures, p. 406 . — Nomination de membres, p. 522.

Caisses d'ÉPARGNE D'ALSACE ET DE LORRAINE.
Assemblée nationale. — 2° transmission de l'avis du Conseil de

la République sur la proposition de loi tendant à modifler les trois
premiers alinéas de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du
2 novembre 1945 relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans
les départements (ta Basaithin , du Haut-Rhin et de la Moselle
(2e législature, n° 9440 ), p. 92 (Document n° 40 );.

Cajss» tfEQUIPEMEHT de la RÉGION. PARIUEHKE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Jean-Paul David tendant à. inviter Le Gouvernement à déposer
un projet de Toi tendant à créer une caisse d'équipement de la
région parisienne , p. 251 (Document n° 375). — Dépôt du rapport de
M. Quinson, p. 3224 (Document n° 24,41).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten
dant à créer une caisse d'équipement de la région parisienne, p. 307
(Document n° 473). — Suppression par rectificatif, p. 480.

Caisse centrale de la FRANCE D-'OIKRE-MER

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Ratngeard sur
la proposition de loi de M. Durand-Réville , sénateur,, tendant à
assurer la représentation du Conseil de la République au sein du
conseil de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre›
mer (,2e législature, n° 11267), p. 587 (Document n® 864).

Caisse nationale des LETTRES
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Lamousse

su® lai - proposition de loi , adoptée avec modification par l'Assemblée
nationale dans sa troisième lecture , tendant à assurer le fonction
nement de la caisse nationale des lettres ( n°» 410, 534, 621, année
1954, 385, année 1955, 35 , 37 , 182, session de 1955-1956), p. 26
( Document n° 228 ). — Discussion, p. 55 ; adoption, au scrutin, de
la proposition de loi , p. 58 .

Assemblée nationale . — Adoration conforme par le Tonseil Je la
République , p. 252 ( Loi n° 56-202 du 25 février 1956, J. O. du
26 février 1956).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi tendant à. modifier la, loi
n» 46-2196 du 11 -octobre 194f créant une caisse nationale des lettres
(1™ législature, n® 4222, 2» législature, n« KT)', p. 91 n° Si-

Caisse autonome de la RECONSTRUCTION

Assemblée nationale. — Demande de désignation de membres
chargés, de représenter l'Assemblée nationale au sein du conseil
d'administration de la caisse autonome de la reconstruction (appli
cation de- l' article- 5 de- la- loi n° 48-465 du 21 mars 1948), p. 281.
— Désignation de candidatures, p.. 832., — Nomination de membres,
p. 913.

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu
blique au sein du conseil d'administration de la caisse autonome
de la reconstruction. — Demande de désignation de candidatures,
p. 544 . — Désignation do membres, p. 742. — Nomination de mem
bres, p. 754.

Caisses de RETRAITES. — V. Conseil de la République (budget). —
Pensions et retraites. — Sécurité sociale (assurances sociales ).

Assemblée nationale. — 2" transmission de la proposition de
loi modifiée par Le Conseil de la République tendant à empêcher
certains abus dans le régifne des retraites du personnel des entrer
prises ( 2° législature-, n° . 1:1320 ) p. 92 ( Document n»> 53 ). — Dépôt
du report de M. Adrien Renard, p. 1095 ( Document n® 1308). —
Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Raymond
Lefranc , p. 2540 ( Document no 2137). — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M. Adrien Renard, p. 3389 ( Document n® 2517).

Calamités agricoles, publiques et viticoles . — V. Caisse nationale
des calamités agricoles . — Enquêtes parlementaires (Conseil de> la
République).. — France d'outre-mer (départements). — Impôts
[contribution foncière ). — Questions orales (Assemblée nationale).
n°"- 9 94 , 151 (Conseil de la République), n° 88.

Conseil de la République. -- Dépôt d'une proposition- de réso
lution de M. Alex Roubert tendant i> inviter le Gouvernement 4
accorder un crédit spécial suffisant pour permettre l'indemnisation
des exploitants. agricoles dont Les récoltes ont été anéanties en
totalité ou en partie par les gelées exceptionnelles et .les abon
dantes chutes de neige des 2 et 3 février 1956, p. 42 (Document
n® 235 ). — Dépôt d' une proposition de résolution de M. Edouard Sol
dani tendant à inviter le- Gouvernement à. prendre des mesures
immédiates pour permettre l' indemnisation des exploitants agri
coles du Var et des Bouches-du-Rhône , dont les récoltes- ont été
anéanties en totalité ou en partie par les gelées exceptionnelles et
les chutes de neige des lor , % et 3 février 1956, p. 70i ( Document
n» 242 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Léon David
tendant à inviter le Gouvernement à verser des indemnités compen
satrices pour pertes de récoltes dues aux grands froids d« février
dans le département des Bouches-du-Rhône , p. 70 ( Document n° 245).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Marignan
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures immé
diates afin que puissent être indemnisés les exploitants agricoles des
Bouches-du-Rhône , Rmt les récoltes ont été partiellement ou totale
ment détruites par les gelées brutales du début de février 1956,
p. 70 ( Document no 251). Dépôt d'une proposition de M. Suran
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispen
sables pour permettre aux exploitants agricoles et aux collectivités
locales des régions du Sud-Ouest et des Pyrénées ravagées par le
froid , comme bien des régions de France , de faire face à la fois à
leurs besoins immédiats et à ceux de leur rééquipement, p. 179
(Document iï° 282).. — Dépôt d'une proposition de résolution de
St. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre des
mesures immédiates afin que puissent être indemnisés les exploi
tants agricoles de la Seine-Maritime dont les récoltes ont été par
tiellement détruites par les gelées de février 1956, p. 239 (Document
n® 299M . — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brettes tendant
à inviter le Gouvernement à. venir en aide aux ostréiculteurs fran
çais et , plus particulièrement , aux ostréiculteurs du bassin d'Arca
chon , victimes des intempéries du mois de février 1956, p. 246
( Document n » 306 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. .Monsarrat tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence
les mesures nécessaires pour venir en aide aux agriculteurs du
département du Tarn , victimes des gelées survenues au cours du
mois de février 1956, p. 24/5 ( Document n° 311). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Naveau tendant à inviter le Gou
vernement à indemniser les sinistrés victimes des inondations
de la région Avesncs-AIaubeuge , p. 302 ( Document n° 318). — Dépôt
d'une proposition de résolution de M.. Houdet tendant à invi
ter le Gouvernement à prendre les mesures immédiates pour
garantir aux producteurs de blé dont les récoltes ont , été partielle
ment ou totalement détruites par les gelées du mois de février
1956 la rémunération des dépenses engagées pour le réensemen
cement des surfaces détruites , p. 350 ( Document no 345). — Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Bregegere tendant à
inviter le Gouvernement à apporter une aide efficace aux exploi
tations familiales agricoles du Sud-Ouest , en étendant aux semen
ces d'orge la prime accordée aux blés de printemps , pour fssurer
les réensemencements dans les régions qui, comme tant d'autres ,
ont été ravagées par le froid , p. 407 ( Document n° 356). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chazette tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispensables
pour permettre aux exploitants, agricoles et aux collectivités locales
du département de la Creuse ravagé par le froid , comme oien dos
réaions de France , de faire face à la fois à leurs besoins immédiats
et à ceux de leur rééquipement , p. 407 ( Document a» 357). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Portmann
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs
girondins, victimes des calamités atmosphériques , p. 407 ' Docu
ment n® 360). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lachèvre tendant à inviter le Gouvernement h - prendre toutes
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fortes gelées de Janvier et février en leur accordant le bénéfice des
prêts ii taux réduit et de dégrèvement d'impôts , p. 339 (Document
n® 528).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Etienne Toublanc

tendant à inviter le Gouvernement â venir en aide aux agriculteurs
et maraîchers de la Loire-Inférieure ayant subi des pertes du fait des
fortes gelées de janvier et février en leur accordant le bénéfice de
prêts à taux réduit et de dégrèvements d' impôts, p. 337 (Document
n® 529).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roquefort tendant
h inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin
de venir en aide aux sinistrés du gel dans le département de
l'Aude, p. 350 (Document n° 571).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marc Dupuy ten

dant à inviter le Gouvernement à attribuer des secours d urgence
aux maraîchers de la région bordelaise dont les cultures ont été
détruites par les gelées , p. 350 (Document n» 573).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Marc Dupuy ten
dant à inviter le Gouvernement à. attribuer des secours d urgence
aux ostréiculteurs du bassin d'Arcachon , dont les parcs à huîtres
ont subi d'énormes dégâts du fait du froid et de la tempête, p. 350
( Document n° 574).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à
Inviter le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence , à faci
liter l'octroi de prêts du crédit maritime et à accorder des exonéra
tions fiscales aux ostréiculteurs de Charente-Maritime ( Oléron,
Marennes , Ré ), dont les parcs à huîtres ont subi d'énormes dégâts
du fait du froid et de la tempête, p. 350 (Document no 575).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Faggianelli tendant
& inviter le Gouvernement à indemniser les viticulteurs , maraîchers
et exploitants agricoles victimes en Corse des calamités provoquées
par les dernières intempéries, p. 359 ( Document n° 620).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Bégouin
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs ,
ostréiculteurs et maraîchers de la Charente-Maritime ayant subi
des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février en leur
accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrèvements
d'impôts , p. 359 (Documentation n° 621). .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Francis Vals ten
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 250 mil
lions et à prendre d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en
faveur des agriculteurs , maraîchers et viticulteurs du département
de l'Aude victimes des dégâts causés par le gel dans le courant du
mois de février 1956, p. 403 ( Document n° 623).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant
& inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et
maraîchers de l'Eure ayant subi des pertes du fait des fortes gelées
de janvier et février en leur accordant le bénéfice de prêts à taux
réduit et de dégrèvements d'impôts, p. 403 (Document n° 625).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sourbet tendant

à inviter le Gouvernement à venir en aide aux ostréiculteurs ayant
subi des pertes du fait du froid, p. 437 ( Document n° 667).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten
dant & inviter le Gouvernement à accorder une indemnité pour les
dégâts subis à la suite des gelées du mois de février par les ostréi
culteurs et les mytiliculteurs de la Charente-Maritime et de la
Gironde, p. 437 ( Document n® 688).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazier tendant à
Inviter le Gouvernement à accorder un secours immédiat et à pren
dre d'urgence certaines mesures dans le domaine du crédit , de la
fiscalité et de la commercialisation , en faveur des cultivateurs des
départements des Côtes-du-Nord et du Finistère sinistrés par le gel
dans, le courant du mois de février 1956, p. 437 (Document n» 691).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Liquard tendant
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
venir en aide aux ostréiculteurs, viticulteurs , maraîchers et agri
culteurs de la Gironde, p. 438 ( Document n° 692) (rectificatif, p. 732).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs ayant
subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février, en
accordant des permissions agricoles aux mobilisés pour les réense
mencements de printemps, p. 477 (Document n® 710).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de
venir en aide aux sinistrés du gel dans le département des Ardennes,
p. 478 (Document no 716).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère ,
de# régions de Sablons , Chanas, Saint-Marcellin, Vienne , Sonnay,
BoWegarde-Pioussieu , Ville-sous-Anjou victimes d'orages de grêle
stn» précédents au cours des mois d'août et septembre 1955, p. 478
gQûfuinenl n® 740J.

— odpfi d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant
& inirtïw le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de
l'Isère Tïctimes du gel du mois de février 1956, p. 478 (Document
n® 742).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Féron
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux jardiniers , maraî
chers et horticulteurs-pépiniéristes des départements de la Seine

et de Seine-et-Oise , victimes des intempéries pendant le mois de
février 1956 ; 1° un secours de 500 millions de francs ; 2» des crédits
à long terme et à taux réduit ; 3° des facilités pour le règlement de
leurs impositions fiscales, p. 553 ( Document n° 839).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camille Laurens
tendant -à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dis
positions utiles pour venir efficacement en aide aux producteurs
victimes des gelées du mois de février 1956, p. 553 ( Document
n° 842).

» — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet
de loi tendant à accorder aux producteurs agricoles victimes des
calamités atmosphériques un moratoire pour le payement de leurs
impôts et de leurs charges sociales, p. 571 ( Document no 858).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Daladier
tendant à inviter fe Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs,
maraîchers et viticulteurs du département de Vaucluse , victimes des
gelées de janvier et février 1956, en leur accordant des dégrèvements
d' impôts et des prêts à faible intérêt, p. 619 (Document n° 921 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Floch tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux ostréiculteurs fran
çais et plus particulièrement aux ostréiculteurs du bassin d'Arca
chon, victimes des intempéries du mois de février 1956, p. 619
( Document n° 936).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
& inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des dépar
tements de Seine et Seine-et-Oise, victimes des gelées de février
1956, p. 654 ( Document n° 958).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maton tendant à

inviter le Gouvernement 1® à accorder un premier secours d'urgence
de 200 millions aux sinistrés; 2® à indemniser les travailleurs réduits
au chômage , par suite des graves inondations qui viennent de
ravager l'Avesnois et le bassin de la Sambre, p. "346 (Document
n® 1059).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bricou tendant
à inviter le Gouvernement à accorder une indemnité aux victimes
des inondations du département de l'Aisne, p. 746 (Document
n» 1060).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sauer tendant
à inviter le Gouvernement S' accorder des secours d'urgence aux
victimes des inondations dans le département de l'Aisne, p. 74G
(Document no 1061).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Girardot tendant
à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux
cultivateurs du département des Basses-Alpes sinistrés par le gel,
p. 877 (Document no 1163).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel tendant
à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en faveur
des oléiculteurs sinistrés du fait de la rigueur exceptionnelle de la
température en février 1956, p. 1024 (Document n® 1256).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. François-Bénard
tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide
aux producteurs agricoles et aux collectivités locales du département
des Hautes-Alpes, sinistrés par le gel , p. 1093 (Document no 1272).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel-Edmond
Naegelen tendant K inviter le Gouvernement à apporter, dans les
plus brefs délais , une aide aux agriculteurs du département des
Basses-Alpes, victimes du gel, p. 1144 (Document n® 1344 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond

Guyon tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux
agriculteurs sinistrés, p. 1213 (Document n® 1367 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Nisse tendant à
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des inondations
de mars 1956 dans le département du Nord, p. 1213 ( Document
n® 1372).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chêne tendant à
inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures en faveur des
apiculteurs dont les ruchers ont été éprouvés par la rigueur excep
tionnelle de l'hiver, p. 1446 ( Document n® 1588).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorey tendant ti

inviter le Gouvernement à apporter dans les plus brefs délais une
aide aux agriculteurs du territoire de Belfort , victimes du gel, p. 1508
(Document n® 1623).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Llante tendant à

inviter le Gouvernement h attribuer une aide exceptionnelle de
1 milliard aux exploitants familiaux , fermiers et métayers du dépar
tement de la Haute-Garonne, sinistrés par le gel, p. 1864 ( Document
n» 1809).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Liante tendant à

inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de
venir en aide aux sinistrés des orages du département de l'Ariège,
p. 2108 ( Document no 1972 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Félix Roquefort

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires
afin de venir en aide aux sinistrés de la grêle dans le département
de l' Aude , p. 2185 ( Document n» 2005).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux agriculteurs ,
victimes du gel. une prime de réensemencement pour l'orge, p. 2185

i (Document n® 2010). , .
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Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât tendant à
Inviter le Gouvernement à accorder " une aide efficace aux exploitants
agricoles du département de l'Isère victimes d' inondations au cours
de l'hiver 1954-1955, d'orages de grêle en août-septembre 1955 et du
gel de février 1956, p. 2474 (Document l» 2116 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère
éprouvés par le cyclone de juin 1956 qui a dévasté la vallée du Grési
vaudan , p. 2889 (Document n® 2284 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Deseon- ten
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 40 millions

à prendre d' urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur
dès agriculteurs du département des Ardennes , victimes des dégâts
causés par les orages dans le courant du mois de juillet 1956, p. 3562
( Document no 2622).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vallin- tendant à
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures néces
saires pour venir en aide aux exploitants agricoles de la région du
Beaujolais victimes des orages de grêle, p. 3616 (Document no 2651).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et viti
culteurs du Rhône victimes .de.3-orages de grêle aii mois de juil
let 1956, p. 3725 ( Document n<> 2687 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de. M. Grandin tendant à
inviter le Gouvernement à venir en aide, aux agriculteurs de la
Manche victimes des chutes de grùle du mois de juillet 1956, p. 3725
( Document n° 2695).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourtaud tendant
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures
nécessaires pour venir en aide aux exploitants agricoles du dépar
tement de la Çrèuze victimes des orages de grêle, p; 3716 (Document
n® 2696).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant à
i inviter le Gouvernement à appliquer de façon libérale les disposi
tions de la loi n®. 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses mesures
tendant à apporter une aide financière aux victimes des calamités

[ agricoles, p. 3741 ( Document n® 2717 ).
Conseil de la République. — DépOt d'une proposition de résolution

dé M. Droussent tendant à inviter le Gouvernement à accorder des
secours d'urgence et à prendre diverses mesures en vue de venir
pn aide aux habitants et aux collectivités du département de l'Aisne
victimes des inondations de la rivière de l'Oise survenues en mars
L95G,.p : 519 ( Document n° 395).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Descomps tendant
i inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir
en aide aux exploitants agricoles du département du Gers , victimes
des orages de grêle des 15 avril et 30 mai 1956, p. 1136 (Document
ne 530).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chazette tendant
à inviter lè Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en
aide aux exploitants agricoles - et aux collectivités locales du dépar-
lement de la Creuze victimes des orages de-grêle des mois de mai
jet juillet 1956, p. 1978 (Document n° 717).

Cameroun. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Républi
que). — France d'oiitre-mer (textes généraux). Questions orales
Assemblée nationale) n° 35 (Conseil de la République) n®5 42, 43.

Camping. — V. Éducation physique et sports.

Canal de Suez. - V. Communications du Gouvernement. —
Conventions internationales — Interpellations n® 66.. — Questions
orales (Conseil de la République) n® 164.

Canaux, cours d'eau et rivières. — V. Conventions internationales
(canalisation de la Moselle ). — Interpellations n° 53. — Questions
vrales (Assemblée nationale ) n° » 130, 150 (Conseil de la République)
n° 8 . — Transports (navigation intérieureJ.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Nigay, sur la
Jropûsition de résolution de M. Cherrier, tendant à inviter le Gou
vernement à abroger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le
canal du Berry et a faire procéder à certains travaux de réfection
- £<?Âle voie d eau (2" législature, n® 10262), p. 476 ( Document
° / 26).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Vaugelade tendant é
iteruire la construction de barregeâ sur les cours d'eau à poissons
pgrateurs, en particulier le saumon , p. 3123 ( Document n® 2382).
.77, DéI?;u d 'une proposition de lol : de M. Tremolet tendant à per-lettre l expropriation du lit et des rives des cours d'eau non navi
a pou r assurer la libre circulation dans les cas1 intérêt touristique l' exige , p. 3562 (Document n® 2634).
Cancer. V. Centre régional anticancéreux. — Centre de recher-
te sur te cancer.

Cantiniers militaires. — V. Armées.

[Cantonniers. — V. Pensions et retraites (personnels communaux).Capitaux. — V. Associations et groupements.* '
v- Combustibles liquides et dérivés. — Impôtsocictcs). — Iransporls (roules. chemins et ponts).

Carte du combattant. — V. Anciens combattants et victimes de
guerre . - Sapeurs-pompiers de Paris.

Carte de déporté. - V. Prisonniers et déportés,

Carte d' identité. — V. Code du travail (carte professionnelle).
Schéma dentaire.

Carte de prévôtal . - V. Gendarmerie nationale.

Carte de priorité. — V. Anciens combattants et victimes de guerret

Casier judiciaire..- V. Code d'instruction criminelle.

Casinos. — V. Jeux.

Centres d'ACCUEIL.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Temple tendant à inviter le Gouvernement à prendre -les mesu
res nécessaires pour que , dans toutes les villes où un service du
logement a été établi , il soit créé des centres d'accueil pour les
familles sans logis et pour les isolés, p. 156 ( Document n° 258). —
Dépôt du rapport dé M. Le Stra., p. 1979 ( Document no 1921).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Strat tendant

à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
assurer le relogement des asociaux et pour tenter leur réadaptation
sociale, p. 1996 ( Document n» 1935).

Centres publics d 1 APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique.
— Fonction nair'es de l'enseignement. — Pensions et retraites (per
sonnels civil et militaire). - Traitements (éducation nationale).

Centre régional ANTICANCÉREUX.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution

tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires
afin d'achever la construction et l'équipement du centre régional
anticancéreux de Lyon, p. 553 • ( Document no 793).

Centres régionaux de CULTURE ET DE JEUNESSE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution do

M. Duquesne tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la
création de 16 centres, régionaux de culture et de jeunesse, p. 2108
( Document n® 1978). . .

Centre' d'ÉTUDES ET DE RECHERCHES SUR LE CANCER.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hé

nault tendant à créer un centre d'études et de recherches sur le
cancer, p. 1553 ( Document n» 1660).

Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. - V. Enquêtes
parlementaires v Conseil de la République).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Hernu tendant à inviter le Gouvernement -S revaloriser la situa
tion des chercheurs et des collaborateurs techniques du C. N. R. S.
et de l'institut national d'hygiène, p. 2539 ( Document n® 2146).

Centre national de RECOUVREMENT ET DE RÉPARTITION DES
TAXES PARAFISCALES.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Geor
ges Bonnet tendant à la création d'un centre national de recouvre
ment et de répartition des taxes parafiscales, p. 2636 (Document
n® 2178).

Cercles. - V. Alcool. ■

Céréales. - V. Agriculture (blé, céréales,, farine et pain).
Chambres d'agriculture, de commerce et d' industrie et de métier*,

— V. Artisanat. — Enseignement agricole.- ■
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Godin sur le

projet de loi tendant à réglementer l'usage de la dénomination
« Chambre de commerce » ( 2® législature , n® 11315 ), p. 617 ( Docu
ment n® 934). — Dépôt du rapport de M. Klock, p. 1864 ( Document
n® 1827 ). — Adoption du projet de loi après modification du titre :
Projet de loi tendant à réglementer l'usage des dénominations
« chambre de commerce », « chambre de commerce et d'industrie »,
« chambre de métiers » et « chambre d'agriculture », p. 2596.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1150
( Document n® 539). — Dépôt du rapport de M. Cordier, p. 4367
( Document no 598). — Discussion, p. £745 ; adoption du projet de loi,

p. 17i<5.
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi . d 3563(Document no 2636). ' F
— Dépôt d'un projet de loi reportant les élections aux chambres

des métiers, p. 3818 ( Document no 2759).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Penoy ten

dant à inviter le Gouvernement à supprimer toutes atteintes au
caractère représentatif des chambres de commerce et des chambres
d'agriculture, p. 1864 ( Document n® 1806).

Champs de courses. - V. Pari mutuel. .

Changement de domicile. - V. Code civil.
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Chantiers navals. — V. Questions orales (Assemblée nationale),
H® 24.

Chanzy (général). — V. Monuments commémorâtes.

Chapellerie. — V. Conventions internationales (accords commer
ciaux).

Charbons., — V. Agriculture (blé , farine et pain). — Combustibles
solides et dérivés. — Questions orales (Assemblée nationale) n°« 50,
439 ; (Conseil de la République), no 23. '

Charbonnages de France. — V. Sécurité sociale (assurances
sociales ) .

Charges fiscales. — V . Prix (réglementation variation).

Chasse. — V. Interpelations, no 27 . — Questions orales (Assemblée
nationale ), n » 12 .

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Pont
briand sur la proposition de loi , adoptée avec modification par
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture , tendant à l' institu-

tion de réserves communales de chasse ( n°» 3' 8 , année 1955, 43
et 183, session de 1555-1956 ), p. 70 ( Document n " 246). — Dis:ussion,
p. 226 ; adoption de la proposition de loi , p. 230.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 553 (Loi n° 56-236 du 7 mars- 1956, J. O. du 8 mars
1956).

— Reprise du rapport "de M. Billât sur la proposition de loi de
M. Billât instituant un fonds de chasse dans chaque département
et sur le plan national destiné à utiliser d'une façon rationnelle
les sommes versées par les chasseurs pour l'obtention du permis de
chasse au repeuplement, au gardiennage, au développement de la
chasse en France (2e législature , ri» 11955), p. 356 ( Document n° 588).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamps tendant
& inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 28 février 1956 rela
tif à la fermeture anticipée de la chasse au gibier migrateur, p. 746
( Document no 1065). — Dépôt du rapport par M. Le Caroff, p. 831
(Document n° 1134).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant
à la création d'un fonds de garantie en matière de chasse, p. 89
(Document no 215).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten
dant à modifier l' article 372 du code rural concernant la vente,
l'achat, le transport et le colportage du gibier, p. 3362 ( Document
n® 2484).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamarque-Cando
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les officiers , sous-
officiers et soldats appartenant à des formations militaires d'Algérie
à chasser , sans permis , pendant la durée de leurs permissions coïnci
dant avec les périodes d'ouverture de la chasse, p. 3086 (Document
B? 2347 ).

Chauffage. — V. Loyers (locaux d'habitation).

Chauffeurs de taxis. — V. Sécurité sociale (assurances sociales).
«— Voitures de place.

Chaussures. — V. Douanes (tarifs). — Impôts (chiffre. (L'affaires).
— Questions orales (Assemblée nationale) n® 80, (Conseil de la
République) n® 140.

Chemins. — V. Transports (routes chemins et ponts).

Chemins de fer. — V. Conseil de la République (budget). —
France d'outre-mer (départements). — Questions orales (Assemblée
nationale) n® 111 . — Sécurité sociale (assurances sociales). —
Transports et voies de communications.

Chemins de fer (société nationale). — V. Code de commerce. —
Transports et voies de communications.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Albert Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement à pren
dre les mesures nécessaires avec la Société nationale des chemins
de fer français en vue de créer à Strasbourg une direction régio
nale de la Société nationale des chemins de fer français, p. 251

. (Document n® 368)

Chenils. — V. Établissements dangereux, insalubres et incom
modes.

Chèques — V. Code de commerce.

' Chicorée â café. — y. Agriculture.

Chiffre d'affaires. — V. Impôts.

Chine. — V. France d'outre-mer [Indochine). — Questions orales
(Conseil de la République) n® 116.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport d'information
fait par M. Henri Rochereau , sur la situation économique de la
Chine, p. 1310 (Document no 570).

Chômage. — V. Assurances de toute nature. — Code du travail,
cumul (régime et durée). — Questions orales (Assemblée nationale)
31, 123, 132, 147. — Transports (chemin de fer d'intérêt général).

ALLOCATION- SECOURS

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Pouyet , sur
les propositions de loi : 1® de M. Signor, tendant à accorder le
bénelice de l'allocation de chômage partiel aux ouvrières des
usines de conserves ; 2® de Mme Roca , tendant à étendre le béné-
fce ' de l' article 2 du décret no ' 51-319 du 12 mars 1951 fixant" les
conditions d'attribution des allocations de chômage aux jeunes gens
et jeunes filles sortant des établissements d'enseignement ; 3® de
Mme François , tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de
chômage aux jeunes . filles sans travail (2® législature no 4133),
p. 51S ( Document no 801)

— Reprise du rapport supplémentaire de M. Reeb sur les propo
sitions de loi de M. Guiguen , tendant à permettre l' admission aux
fonds de chômage des marins pratiquant habituellement la petite
pêche à la part et complètement .privés du travail dont ils tiraient
leuns moyens d'existence ( 2® législature n» 7804), p. 652 ( Docu
ment no 970)'.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coquel , tendant à l'ouver
ture d'urgence de fonds communaux ou intercommunaux de chô
mage , en vue de faire bénéficier des allocations de chômage tous
les travailleurs sans emploi , p. 861 ( Document n® 1150). — Dépôt
d' une proposition de loi de M. Adrien Renard , tendant à abroger
l'article 20 du décret no 51-319 du 12 mars 1951, modifié par l' article 6
du décret n5 51-355 du 29 mars 1954, fixant les conditions d'attribu
tion dès allocations de chômage , p. 1023 ( Document no 1255). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Titeux, tendant à accorder,
sans limitation de durée , l' intégralité des allocations de chômage
aux travailleurs involontairement privés d'emploi , p. 114k ( Document
n° . 1349). — Dépôt du rapport de M. Engel, p. 3471 ( Document
n® 2571). —

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant
à faire bénéficier des allocations de chômage -les femmes seules
de plus de cinquante ans inscrites dans les services départemen
taux de placement, p. 86 (Document no 152). -

TRAVAUX

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Canivez,
sur la proposition de résolution de M. Chochoy, tendant à inviter
le Gouvernement à compléter l' article 11 du décret du 21 avril 1939
relatif aux crédits et aux régimes des subventions en matière de
travaux civils (no 476, année 1955), p. 762 (Document n® 471).

Cidres et poirés. — V. Impôts (contributions indirectes).
Cimetières parisiens. — V. Pensions et retraites (personnels com

munaux).

Cinématographie. — V. Impôts (contributions indirectes, bénéfices
industriels). — Questions orales (Conseil de la République), no* 117,
162.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile
Hugues tendant à abroger l'article 16 de la loi no 46-2360 du 25 octo
bre 1946 portant création d'un centre national de la cinématographie ,
p. 618 ( Document no 932).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten
dant à inviter le Gouvernement à limiter la publicité des films
de cinémas interdits aux enfants de moins de seize ans, en la ren
dant moins spectaculaire , moins tapageuse et moins provocante,
p. 1882 (Document no 1842).

Circulation routière. — V. Code de la route. — Garde routière
territoriale.

Cité universitaire. — V. Interpellations n®« 57 , 60.
Cité d'urgence. — V. Loyers (locaux). — Questions orales (Assem

blée nationale), n®' 5, 8, 23:

Code CIVIL. — V. France d 'outre-mer (textes généraux).
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jozeau-

Marigné sur la proposition de loi adoptée avec modification par
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture , tendant à modifier
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des
enfants adultérins n® « 419, 627, 658 , année 1954 , et 151 , session 1955-
1956), p. 214 ( Document no 296). — Discussion , p. 297 ; suite de la
discussion , p. 311 . — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M.
Jozeau-Marigné , p . 519 ( Document no 391 ). — Suite de la discussion ,
p. 519, 522 et rejet de la proposition de loi , p. 524 .-

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi ,
rejetée par le Conseil de la République , p. 1214 ( Document n® 1396 ).
— Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 2133 ( Document no 1991). —
Discussion , p. 3068 ; adoption , au scrutin , de l' ensemble de la propo
sition de loi ,, p. 3073 (Loi n° 56-656 du 5 juillet 1956, J. O. du 6 juil
let 1956).
• Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif h
l' abandon de famille, p. 726 ( Document no 445). — Dépôt du rapport
de M. Delalande, p. 1151 ( Document n» .536). — Adoption du projet
de loi , p. 1233.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , p. 2889
( Document no 2293).
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TABLE DÉBATS (A. N. , C. R.). — 2. a

Conseil de la- République . — Dépôt d un rapport de M. Jozeau-Marigné eur la proposition de loi , adoptée par l' Assemblée nationale ,
modifiant les articles 815 , 832 et 866 . du code civil ( no 189 ), p. 415
( Document n° 371). — Discussion, p. 524 et rejet de la proposition de
loi , p. 525 .

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi
rejetée par le Conseil de la République , p. 1213 ( Document n® 1394).

2e transmission de la proposition de loi modifiée par le Conseil
de la République , tendant à modifier l'article 2101 du code civil
et l' article 519 du code de commerce (2e législature , n® 10315),
p. 92 ( Document no 43).

2» transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la Répu
blique tendant à jeconnaitre la personnalité juridique des sociétés
civiles ( 2° législature , n» 11918 ), p. 93 Document no 71 ).

— Reprise du rapport de M. Silvandre sur la proposition de loi
de M. Deixonne tendant à préciser l'état civil des enfants légitimés
adoptivement ( 2® législature,, n® 11899), p. 333 ( Document n® 542).

— Reprise du rapport de M. Isorni sur la proposition de loi de
M. Gaillemin tendant à compléter l' article 55 du code civil (2e légis
lature , n° 4466), p. 333 ( Document no 536).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. jean Cayeux tendant A
réformer la dévolution des successions collatérales et à modifier
l' article 753 du code civil et à abroger l'article 754 de ce code , p. 88
(Document n° 179). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-
Dupont tendant à modifier l' article 753 du code civil relatif à la
dévolution des successions collatérales , p. 775 ( Document n° 1062). —
Dépôt du rapport de M. Crouau , p. 3225 ( Document n® 2446).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
compléter l'article 129 du code civil relatif à l' absence , p. 180
( Document n » 266). — Dépôt du rapport de M. Jean Lefranc , p. 3290
( Document no 2452 ).

— Dépôt d'un projet de loi portant modification du régime de
l'adoption et de la légitimation adoptive, p. 1622 (Document n® 1689 ) .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Wasmer tendant à modifier
l'alinéa 3 de l'article 239 du code civil relatif aux demandes recon
ventionnelles en divorce , p. 84 ( Document no 91).

— Dépôt- d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à modifier l' article 1421 du code civil en vue d'exiger l'autorisationfe de la femme pour les ventes d' immeubles ou de fonds de commerce
|de la communauté , p. 86 ( Document n® 144).
I — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
ouvrir un nouveau délai pour l'accomplissement des formalités per
mises par la loi n® 49-572 du 23 avril 1949 concernant les change
ments dé prénom de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation
adoptive, p. 87 ( Document no 161).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant
à modifer l'article 310 du code civil relatif à la conversion en
jugement de divorce du jugement de séparation de corps, p. - 88
.( Document n® 184).

— Dépôt d'unie proposition de loi de M. René Pléven tendant
& compléter les actes; d'état civil par l'indication dû statut civil et
de la nationalité des individus , ainsi qu'à généraliser et réorganiser
l' état civil en Algérie , dans les territoires d'outre-mer et lés terri
toires sous tutelle et à y supprimer . le régime de la pluralité . des
états civils, p. 116 (Document n» 230).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à donner
un efet suspensif au pourvoi en cassation dans les contestations

irelatives à l'état et au nom d'un enfant, p. 117 (Document n® 243).
— Dépôt d'une proposition de loi île M. Bissol tendant à ajouter

un alinéa à l'article 891 du code civil relatif à l'action en rescision
en matière de partage, p. 222 ( Document no 312).
,, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à compléter
l' article 1652 du code civil en vue de faire courir automatiquement
les intérêts moratoires pour toute dette non réglée à échéance.
p. 282 ( Document no 408). •

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à sim
et faciliter , les formalités de l'adoption, p. 306 ( Document

n° 492).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à

modifier 1 article 238 du code civil en portant . de vingt à quarante
jours le délai pour assigner en matière de divorce et de séparationle corps, p. 33.7 ( Document n° 567 )
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Ilenri Lacaze tendant à

Modifier l article 383 du code civil relatif à l'attribution de l'exer
iiçe de a puissance paternelle sur les enfants naturels , p. 436Document n® 679) (rectificatif, p. 1779). 1

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant à
accroître les droits de l'époux survivant sur la succession du prédé^edé, p. 618 ( Document n 3 923)..
,, . Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten
ant à compléter l'article 301 du code civil relatif à la pension
alimentaire et aux réparations pécuniaires allouées à l'un des époux
en cas de divorce , p. 775 ( Document n® 1082).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant A

modifier les articles 724, 1388 . 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193
t du code civil , ainsi qu'à ajouter au titre V du livre ni du
.code civil un chapitre IV intitulé * « Du régime légal de séparation
de biens avec participation aux acquêts à la dissolution du mariage »,p. 830 ( Document n° 1126).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. -de Léotard tendant &
modifier l'article 555 du code civil relatif au régime des constructions
et plantations sur le terrain d'autrui , p. 1212 ( Document n° 1386 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
rendre obligatoire , sur les livrets de famille , l' inscription de la data
et du lieu de naissance des parents des conjoints, avec mention de
leur nationalité, p. 1881 ( Document n® 1831 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Fernand Marin tendant &
accorder conjointement à la femme et au mari l'exercice de la puis
sance paternelle pendant le mariage , p. 1995 ( Document no 1927 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Laborbe tendant i
modifier l' article 832 du code civil relatif ai bien de famille , p. 1882
(Document n® 1850 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Halbout .tendant à modifier
les articles 658, 6(J0 et 6G1 du code civil relatifs à la mitoyenneté ,
p. 2327 ( Document n - 2057 *.

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Quinson tendant à
modifier l'article 336 du code civil en matière d'adoption , p. 2583
( Document n » 2161).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaf! tendant à la
déclaration de tout changement de résidence et à l' institution d' un
fichier domiciliaire dans chaque commune , p. 2636 ( Document
no 2193 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant
à faciliter l' adoption et la légitimation adeptive et à en étendre
les effets , p. 2761 ( Document n® 2247 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Floch tendant à
modifier les articles 45, 57 , 70, 71 , 76 du code civil et à interdire
l'indication des noms du père et de la mère dans certains actes
et documents , p. 2761 ( Document no 2250 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à
modifier l' article 832 du code civil relatif au bien de famille ,
p. 3186 ( Document no 2418 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard tendant à modifie,
l'article 308 du code civil relatif à la séparation de corps, p. 3443
(Document no 2550).

— Dépôt d'un projet de loi relatif au domicile des bateliers,
des forains et des nomades, p. 3170 ( Document no 2563).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Gabelle tendant à per
mettre l' adoption ou la légitimation adoptive après naissance
d'enfants légitimes , d'enfants recueillis préalablement à ces nais
sances ainsi que d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d'évé
nements de guerre et intégrés dans une famille, p. 3702 ( Document
no 2667 ).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Geoffroy tendant à modifier les articles 45, 57 , 70, 71 , 76
du code civil et à interdire l' indication des noms du père et do
la mère dans certains actes et documents, p. 270 ( Document
no 317).

Code de COMMERCE. — V. Code civil. — Code de procédure civile.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à complé

ter l'article 2 (2® alinéa ) du décret du 31 août 1937 en vue de
dispenser la Société nationale des chemina de fer français de l'obli
gation d' immatriculation prévue à l'article 56 du code de commerce,
p. 1828 ( Document no 1791).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Chauvet tendant à limiter
l'application de certaines dispositions de la loi validée du 22 octobre
1940, modifiée , relative aux règlements obligatoires par chèques et
virements , p 89 ( Document no 224).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à modifier
la loi du 22 octobre 1940 rendant obligatoire le règlement par chèque
barré ou par virement postal ou bancaire de toute somme dépassant
Î00.000 francs, p. 282 ( Document n° 410).

Code d'INSTRUCTION CRIMINELLE. — V. France d'outre-mer
{textes généraux).

Conseil de la République. — Dépôt d' un rapport de M. Charlet sur
le projet de loi adopté par le Conseil de la République , modifié par
l'Assemblée nationale , modifiant les articles 510 et suivants du code
d' instruction criminelle (no« 207 et 390, année 1955 , et 187 , session
1955-1956 ). p. 26 ( Document no 221). — Discussion, p. 63 ; adoption
du projet de loi , p. &i .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République ; p. 252 ( Loi n° 56-198 du 20 février 1956, J. O. du
21 février 1956).

2® transmission de l'avis du Conseil de la République sur le
projet de loi concernant les amendes de simple police (2e législature
no 6663), p. 92 ( Document n° 32).

2® transmission du projet de loi modifié par le Conseil de la
République complétant l'article 640 du code d' instruction criminelle
(2e législature n® 11917), p. 99 ( Document n® 55).

2® transmission du projet de loi , adopté par le Conseil de la
République" modifiant l'article 144 du code d'instruction criminelle
relatif à la désignation des officiers du ministère public près les
tribunaux de simple police ( 2® législature n® 11230), p. 92 ( Document
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— Reprise du rapport de M. Isorni sur la proposition de loi de
M. Isorni tendant à modifier l'article 305 du code d'instruction cri
minelle relatif â la communication des pièces de procédure aux
accusés devant les cours d'assises ( 2« législature , n° 8149), p. 333
(Document n® 510).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modi

fier les articles 595 et 591 du code d'instruction criminelle - et l'ar
ticle 8 du décret du 13 avril 1949 relatifs au casier judiciaire, p. 117
(Document n° 212 ).

— Dépôt d'une - proposition de loi de M. Robert Lecourt tendant
à réglementer les perquisitions effectuées chez les avocats et les
médecins, p. 204 ( Document no 274).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant

& compléter l'article 416 du code d'instruction criminelle , en fixant
le délai pendant lequel peut être introduit le pourvoi en cassation
contre les arrêts rendus par les cours d'appel , les tribunaux de
première instance et les tribunaux de simple police , en matière
correctionnelle , p. 337 ( Document n° 566).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier
les articles 309 et suivants du code d' instruction criminelle sur
la composition et le fonctionnement du jury, p. 1829 ( Document
n® 1796 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant
à compléter et à modifier l' article 642 du code d'instruction crimi
nelle sur la prescription des condamnations civiles accessoires aux
condamnations pénales et sur la prescription de l'action des per
sonnes lésées, au cas d'aggravation de leur préjudice postérieu
rement à l'expiration des délais prévus aux articles 637, 638 et 640
du môme code , p. 1978 ( Document n° 1912 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant
à compléler les articles 187 et 203 du code d'instruction crimi
nelle en ce qui concerne la signification des jugements correction
nels rendus par défaut, p. 2185 ( Document n° 2013).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean tendant à interdire

! un témoin entendu à l'audience sous la foi du serment de se
constituer ensuite partie civile, p. 2474 (Document n° 2108 ).

Conseil de la République : — Dépôt d' une proposition de loi de
M. Jacques Debu-Bridel portant modification à la loi du 8 décem
bre 1897 et à certains articles du code d'instruction criminelle, u. 4
( Document n" 218 ).

Codes de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMÉE DE TERRE ET
L 'ARMÉE DE MER

. Assemblée nationale. — 2" transmission du . projet de. loi adopté
par le Conseil de la République complétant les articles 116 du
code d'instruction criminelle , 67 du code de justice militaire pour
l'armée de terre et 76 du code de. justice militaire pour l'armée
de mer (28 législature, no» 10771,' 11784), p. 92 (Document n® 62).
- Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant l'article 66

de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de la justice
militaire pour l'armée de terre et les articles 74 et 75 de la loi
du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice militaire
pour l'aimée de ier, p. 2538 (Document n° 2140).

- — Dépôt d'un projet de loi modifiant certains articles des codes
de justice militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer. p. 3224
(Document n° 2437 ).

Code PÉNAL. - V. Conventions internationales (monnaie).
— France d'outre-mer. - Justice civile , commerciale, administra
tive et pénale . - Maternité et enfance (protection). — Presse.

Conseil de la République. . — Dépôt d'un projet de loi modifiant
les articles 55, 320 et 483 du code pénal en ce qui concerne l'infrac
tion de blessures involontaires , p. 726 (document n° 451). - Rapport
de M. Charlet , p. 1038 (document n° 522). - Adoption du projet de
loi, p. 1233

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi, p. 28S9
(document n° 2290).
' Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant
les articles 28, 29 et 36 du code pénal , p. 726 (document n® 452). —
Dépôt du rapport de M. Charlet, p. 1038 ( document n° 523). — Adop
tion du projet de loi , p. 1234.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , p. 2889
(document n° 2289).

Conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de M. de La Gon
trie sur la proposition de loi , adoptée par l' Assemblée nationale ,
relative aux infractions commises à l'égard des victimes d'accidents
(n° 208), p. 414 (document n® 3G6). - Discussion, p. 422 ; adoption
de la proposition de loi , p. 432.

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi ,
modifiée par le Conseil de la République ) p. 1095 (document n° 1309).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 2637 (document n° 2192).

2» transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
République modifiant , les articles 471 et 483 du code pénal en ce qui
concerne la contravention d'embarras de la voie publique (2° légis
lature, il® 10542), p. 92 (document no 59).

2» transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
République modifiant les articles 149 , 153, 154, 155 et 162 du code
pénal en vue de réprimer les faux commis dans certains documents
administratifs ( 2» législature, no 10765), p. 92 ( document n° 60).

2° transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
République modifiant l'article 475 du code pénal (2® législature,
n° 10772), p. 92 (document no 63)'

-2e transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
République modifiant la loi no 55-304 du 18 mars 1955 relative à
l'interdiction de séjour (2° législature, no 11231), p. 92 (document
n « 65).

— Reprisé C i rapport et du rapport supplémentaire sur les pro
positions de loi : 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à la protection
des animaux ; 2° de M. Louis Rollin tendant à modifier et a complé
ter la loi du 2 juillet 1850 dite Loi Grammont ; 3° de M. Soustelle
tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue
d'assurer la répression effective des mauvais traitements envers
les animaux ( 2» législature, n 08 8389, 9931), p. 332 (Document n° 533).
- Reprise du rapport de M. de Moro-Giafferri sur la proposition de

loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de modifier les articles
302 et 309 du code pénal, en vue de renforcer les peines à la suite des
meurtres , assassinats et blessures volontaires commis à l'encontre
d'agents de la force publique (2° législature, n°» 11258, 11974),
p. 333 ( Document no 537).

— Reprise du rapport et du rapport supplémentaire de M. Defos
du Rau sur le projet de loi abolissant , la peine de la confiscation
des biens à venir prévue à l'article 37 du code pénal (2® législature,
n°» 11065, 11004), p.. 333 ( Document no 538).

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant à
modifier la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des
peines et permettant la mise à l'épreuve de certains condamnés,
p. 654 ( Document no 434).

— Dépôt d'un projet de loi modifiant l'article 198 du code pénal,
p. 1406 ( Document no 620).
- Dépôt d'un projet de loi modifiant l'article 312 du code pénal,

p. 1727 (Document no 664). '
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant à modifier l'article 259 du code pénal en vue
de rétablir son application au costume porté par un ministre d'un
culte ou par un membre d'une communauté religieuse, p. 86
(Document no 135).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. d'Astier de La Vigërie

tendant à prévenir la multiplication des avortements criminels par la
prophylaxie anticonceptionnelle, p. 477 ( Document no 715).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant à modi
fier et compléter les dispositions de l'article 2 de la loi du 14 août
1885 sur les moyens de prévenir la récidive ( libération condition
nelle, patronage , réhabilitation ), p. 586 (Document n® 886).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à prévenir
la multiplication des avortements criminels par la prophylaxie anti
conceptionnelle , p. 1023 ( Document no 1252).
- Dépôt d'une proposition de loi. de Mlle Dienesch tendant à

abolir la peine de mort, p. 1093 ( Document n° 1302).
• — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à complé

ter les articles 63 et 483 du code pénal dans le but de réprimer les
vacances abusives d' immeubles et l'omission de déclarer la vacance
d'un immeuble, p. 1804 (Document no 1774).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten

dant au renforcement de la lutte contre le proxénétisme, p. 1829
(Document no 1795).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant

à abroger le 3« alinéa de l'article 317 du code pénal ainsi que la
loi du 31 juillet 1920 et à autoriser dans certaines conditions l'avor
tement thérapeutique, p. 2038 (Document n® 1945).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier

l' article 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes, p. 2539
(Document n» 2149).

Code de PROCÉDURE CIVILE. - V. Alsace et Lorraine£ - Code du
travail (rapports d'experts).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Cornu sur
le projet de loi étendant à l'Algérie les 3« et 4« alinéas de l'article 593
du code de procédure civile modifié et complété par la loi n® 51-1209
du 6 décembre J954 ( no 209), p. 110 ( Document n° 259). — Adoption
du projet de loi, p. 202.

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi , p. 479
( Document no 746 ). - Dépôt du rapport de M. Pascal Arrighi, p. 1584
( Document no 1672). — Adoption de l'ensemble du projet de loi ,
p. 2149 ( Loi n° 56-556 du 7 juin 1956, J. O. du 10 juin 1956).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi dé M. Rain-
geard tendant à coordonner certains articles de la loi no . 55-1175
du 12 novembre 1955, relative aux mesures conservatoires avet
ceux des décrets no 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la
publicité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites
et règlements judiciaires et à la réhabilitation , p. 992 (Document
no 1214). - Dépôt du rapport de M. Wasmer, p. 2584 ( Document
no 2156).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Raingeard tendant à modi

fier les articles 1041 et 1042 du code de procédure civile, relatifs aux
délais de procédure , p. . 284 ( Document no 463).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard tendant à modifier
l'article- 880 du code de procédure civile , p. 2038 ( Document no 1960 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier
l'article 1033 du code de procédure civile relatif aux délais, p, 3290
( Document no 2164).
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Code de PROCÉDURE PÉNALE
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Charlet sur

le projet de loi portant institution d'un code de procédure pénale
( n° 544, année 1955), p. 950 ( Document n® 506 ) - Discussion ,
p. 1157 ; adoption .du projet de loi , p. 1178 (rectificatif, p. 1355, 2003 ).

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi, p. 2701
( Document no 2256).

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi complétant
le livre premier du code de procédure pénale en ce qui concerne
l'expertise judiciaire, p. 654 (Document n° 430).

Code de la ROUTE. — V. Questions orales (Assemblée nationale),
n° 63.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Jean Bertaud
sur la proposition de résolution de M. Léo llamon tendant à "inviter
le Gouvernement à organiser et à généraliser l'enseignement du
code de la route (n° 214), p. 1224 ( Document no 551). — Discussion ,
p. 1383, la commission propose de transformer la proposition de réso
lution en proposition de loi , adoption après modification du titre :
« Proposition de loi tendant à organiser et à généraliser Venseigne
ment du code de la route », p. 1386 .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 3290 (Document n° 2470).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten
dant à inviter le Gouvernement à réaliser l'amélioration des
ouvrages de signalisation dans la forêt de Tronçais ( Allier), p. 337
( Document n° ' 5251 , — Dépôt du rapport de M. Parrot, p. 1405
( Document n° 1561). - Adoption, p. 2341.

— Reprise du rapport de M. Lacaze sur : I. Le projet de loi relatif
à la police de la circulation routière ; Il . Les propositions de loi :
1° de M. Rabier tendant à compléter la loi du 17 juillet 1908
établissant, en cas d'accident, la responsabilité des conducteurs de
véhicules de tout ordre ; 2° de M. Gautier tendant à abroger le
décret n° 51-1049 du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1939
portant règlement général sur la police de la circulation et du
roulage ; III . La proposition de résolution de M. Charret tendant
à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligatoire la déter
mination biochimique du degré d'imprégnation alcoolique de l'acci-
denteur et de la victime dans le cas où leur responsabilité paraîtrait
engagée (2e législature , no 8870), p. 333 ( Document n° 535).

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi
de M. Marcel Noël tendant à améliorer la sécurité de la circulation
routière en réglementant les vitesses autorisées , en interdisant les
Surcharges et en exigeant des moyens de freinage plus efficaces
pour les véhicules de transport routiers, marchandises et voyageurs
( 2° législature, n° 10948), p. 478 (Document n° 720):

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant
à organiser la lutte contre le bruit , p. 283 ( Document n° 450).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean tendant à la
suspension et au retrait du permis de conduire, p. 1245 (Document
n° 1402).

—. Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bichet tendant
h inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin
de diminuer les risques d'accidents occasionnés par la présence
de cyclistes ou de pistons sur les routes empruntées par les auto
mobiles , p. 90 ( Document no 205).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. François-Bénard
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l' éclairage de certains
points routiers particuliènimènt dangereux, p. 1863 (Document
n° 1803 ). "
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant

à inviter le Gouvernement à permettre la délivrance du permis de
conduire aux personnes atteintes de surdité utilisant un appareil de
prothèse , p. 1882 (Document n» 1S49).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant à

inviter le Gouvernement à prescrire un - enseignement comportant
les règles de la circulation routière , p. 1931 (Document n° 1894).

— Dépôt d!une proposition de résolution de M. Jean Lefranc ten
tant à inviter le Gouvernement à compléter l'article 125 du décret
n ° 51-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police
de la circulation routière , D . 3528 (Document n° 2608).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébaulttendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans les programmes
scolaires des enseignements primaire , secondaire et technique,
étude des prescriptions du code de la route, p. 3875 ( Document
n° 2794).

Code RURAL. — v. Agriculture (bétail, maladies contagieuses des
animaux). — Pêche fluviale.

Code du TRAVAIL.
textes généraux). V. Emplois réservés. — France d'outre-mer

APPRENTISSAGE EL FORMATION PROFESSIONNELS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Die
esch tendant à encourager la formation professionnelle artisanale
des enfants, p. 3389 ( Document n° 2522).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Bacon réglementant

' o?ôlCIusion des contrats d'apprentissage, p. 3389 ( Documentn° 2523).

Dépôt d une proposition de loi de M. Icher tendant à instituer
un « Contrat de perfectionnement » pour encourager et faciliter
1 embauche des jeunes apprentis ou apprenties régulièrement titu
laires d'un C. A. P. ou de l'E. F. A. A. , p. 3848 (Document n° 2781).

CARTE PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi
fier l article 21» ; du livre Ier du code du travail et à insérer audit
livre un article 99 d, p. 1863 ( Document n» 1815). — Dépôt du
rapport de Mme Degrond, p. 3616 ( Document n® 2657).

COMITÉS D'ENTREPRISES

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Gazier sur les
propositions de loi : 1® de M. Meck tendant à apporter des modi
fications à l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par les lois
du 16 rnai l946 et du 12 août 1950 concernant le fonctionnement
et les attributions des comités d'entreprises ; 2® de M. Gazier ten
dant a préciser les pouvoirs des comités d'entreprises et à permettre
une meilleure application de l'ordonnance du 22 février 1915, modi
fiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 7 juillet 1947
(2® législature , n® 6190), p. 703 ( Document n® 1005).
- Reprise du rapport de M. Gazier sur la proposition de loi de

M. Gazier relative a la situation de certains établissements è l'égard
de la législation du travail ( 2° législature , n® 6418), p. 1247 ( Docu
ment IM0).

CONCILIATION ET ARBITRAGE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Soulié tendant à inviter le Gouvernement il préciser la procé
dure de conciliation prévue par la loi du 11 février 1950, p: 1144(Document n® 1329). , 1

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant u décider
que toutes les organisations syndicales les plus représentatives
doivent participer à la conciliation des conflits intéressant la pro
fession dont elles ressortissent, p. 3321 ( Document n® 2479).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à modl-
r0Jn , a i "° 5M< 5 11 février 1950 alln de rendre obligatoire lerecours à la procédure de conciliation avant toute grève ou lock
(DMument'n® 2694 "ne procédure d'arbitrage obligatoire , p. 3725

CONFLITS DU TRAVAIL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à favo
riser le règlement des conflits collectifs de travail , p. 3848 (Docu
ment n° 2776).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Eugène Pebellier, ten
dans les conflits du travail

tant individuels que collectifs , au sein des services publics et des
entreprises dont le fonctionnement régulier et permanent est néces-
spai3185uDrolcaumen  td n ia2Smune, du département ou de la nation-

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Soulié , tendant
a inviter le Gouvernement à étendre le champ d'application de la
procédure de médiation , instituée par le décret du 5 mai 1955 à

(?5r des différends collectifs de travail, p. 1144 ( Documentn° UijO) .

CONGÉS CULTURELS

Assemblée nationale . - Reprise Jû rapport de M. Bouxom sur la
proposition de loi de M. Bacon , tendant à instituer un congé édu
cation pour les travailleurs salariés ( 2® législature , n® 10823 ), p. 1213
( Document n® 1432 ). - Dépôt du rapport de M. Bouxom , D . 2038
( Document n® 1946).
- Reprise du rapport de M. Bouxom sur : I. Les propositions de

loi : 1® de M. André Denis , ayant pour objet l' institution d' une
semaine de congé culturel ; 2® de M. Pierre-Olivier Lapie , ten
dant à instituer des congés d'éducation populaire. — ll. La pro
position de résolution de M. Gau , tendant a inviter le Gouverne
ment à accorder aux jeunes travailleurs et aux jeunes travail
leuses salariés une semaine de « congés culturels » ( 2« législature ,
n® 11830), p. 1247 ( Document n® 1431 ). — DépôJ du rapport de
M. Bouxom, p. 2039 ( Document n® 1947).

CONGÉS PAYÉS

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi modifiant le
régime des congés annuels payés, p. 336 ( Document n® 530). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Marrane , tendant à - porter
à trois semaines la durée du congé annuel payé dans l'indus
trie , le commerce , les professions libérales . les services domesti
ques et l' agriculture , p. 85 ( Document no 129). - Dépôt du rapport
par M. Robert Coulant , p. 438 ( Document n® 689). — Discussion ,
p. 447, 458 , 470 : suite de la discussion , p. 540 ; adoption , au scru
tin , du projet de loi , après modification du titre : ■■ Projet de loi
modifiant le régime des congés annuels payés »; le Gouvernement
ayant posé à plusieurs reprises la question de confiance , p. 547 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 246 ( Document n® 300). — .Dépôt du rapport de Mme Marcelle
Devaud , p. 310 ( Document n® 325). — Discussion , p. 311 , 335 ; adop
tion, au scrutin, du projet de loi , p. 337 (rectificatif, p. 360).

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République, p. 776 ( Document no 10901 .
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Dépôt du rapport de M. Robert Coûtant , p. 923 ( Document n° 1200).
«— Discussion , p. 1016 ; adoption du projet de loi , p. 1019.

Conseil de (a République. — Transmission du projet de loi,
p. 414 ( Document n° 369). — DépOt du rapport de Mme Devaud,
J. 452 l(oDioct. n° 381 ). — Discussion , p. 452 ; adoption du projet de loi , p. 455 .

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi modifié
pour lma dteu nxième2 f.ois pa Dr plet dCuonseaipl de l dae RMépubolibqeure , Cpo. 1a1n44Document n® 1321 ). - Dépôt du rapport de M. Robert Coutant,
p. 1213 ( Document n° 1352). - Discussion , p. 1188 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi , p. 1189. (Loi n® 56-332 du 27 mars
1956, n <> du 31 mars 1956).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon , tendant
à accorder un congé spécial aux épouses de militaires stationnés
en Afrique du Nord à l'occasion des permissions de leurs maris,
p. 2-171 ( Document n° 2120). — Dépôt du rapport de Mme Rose Gué
rin, p. 3144 ( Document n» 2545 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon , tendant

accorder une indemnité de congé aux agriculteurs , commerçants
et artisans dont le revenu annuel moyen n'atteint pas le montant
annuel du salaire minimum interprofessionnel garanti, ,p. 585 (Docu
ment n° 875).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon ( Moselle), ten
dant à compléter l'article 54 G du livre H du code du travail en
assimilant le temps du service militaire à une période de travail
effectif pour le calcul. des congés annuels, p. 3186 ( Document
no 2411 ).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hernu , tendant
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence ^ des mesures en
vue de renforcer les moyens d accueil et d'hébergement mis à la
disposition des jeunes travailleurs durant leurs congés payés, p. 2539
(Document n° 2145).

CONSEILS DE PRUD HOMMES

Assemblée nationale. - Deuxième transmission de la proposi
tion de loi modifiée par le Conseil de la République complétant
l'article 103 du titre I du livre IV du code du travail (2* législa
ture n® 11914 ), p. 92 (Document n® 54). — Dépôt du rapport de
Mme Francine Lefebvre , p. 702 (Document . n» 1001). - Adoption
de la proposition de loi , p. 1163.

Conseil de la, République. - Transmission de la proposition de
loi , modifiée par l'Assemblée nationale , p. 519 ( Document n° 389).
- Dépôt du rapport de M. Menu, p. 742 ( Document n® 457). —
Adoption de la proposition de loi , p. 770.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de
lu République, p. 1997 (Loi n® 56-541 du 6 juin 1-356, J. O. du 7 juin
1956).

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Menu
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant
è rendre obligatoire en premier ressort la compétence des conseils
de prud'hommes pour connaître des différends intéressant les
employés du commerce et de l'industrie ( n° 11), p. 70 ( Document
n° 213). - Discussion, p. 77, et adoption de la proposition de loi ,
après modification du titre : Proposition de loi relative à la compé
tence des conseils de prud'hommes, p. 82.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi modi
fiée par le Conseil de la République, p. 252 ( Document n® 359). —
Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 1144 ( Document
n» 1350). — Dépôt d'un avis de la commission de la justice par
M. Michel , p. 1905 ( Document ne 1870). Dépôt d'un rapport sup
plémentaire de Mme Francine Lefebvre , p. 2237 ( Document n® 2018)
(Rectificatif, p. 2328). — Discussion, p. 3425, et adoption de la pro
position de loi , p. 3126.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , modifiée par l'Assemblée nationale, p. 1609 ( Document n® 640).
— Dépôt du rapport de M. Menu, p. 1878 ( Document n® 698). —
Discussion , p. 1912, adoption de la proposition de loi après modifica
tion du titre : Proposition de loi relative à la compétence des conseils
de prud'hommes, p. 1944.

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
modifiée pour la deuxième lois par le Conseil de la République,
p. 3785 (Document n® 2725 ).

— 2® transmission de l'avis du Conseil de la République sur la
proposition de loi tendant à supprimer la condition de résidence
exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes , par l'article 23
du livre IV du code du travail (2e législature , n° 3331 ), p. 91 ( Docu
ment no 26 ).

— Reprise du rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition
de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à donner compétence aux
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent
s'élever è l'occasion du contrat de Travail entre les gens de maison
et leurs employeurs (2® législature, no 10881), p. 550 ( Document
n® 817). - Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 3444
(Document no 2544 ). •
- Reprise du rapport de M. Meck sur la proposition de loi de

M. Albert Schmitt tendant à déclarer applicable dans le ressort de la
cour d'appel de Colmar l' article 89, livre IV , titre premier, chapitre Vil
du code du travail , concernant la procédure d'appel en matière pru
d'homale ; 2" la proposition de loi de M. Rosenblatt tendant a intro
duire , dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle , les dispositions relatives aux voies de recours prévues par
le code du travail contre les décisions des conseils de prud'hommes
(2« législature, n® 8338), p, 549 (Document n® 811) »

— Reprise du rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposiiion
de M. Minjoz tendant à modifier l' article 2, livre IV du code du
travail, pour simplifier la procédure administrative en vue de la
mise à jour sous l'angle professionnel des décrets d' institution des
conseils de prud'hommes ( 2® législature, n® 10330), p 550 ( Document
n® 815).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Mignot tendant il la modi
fication de l'article 103 du livre IV du code du travail , en vue d'une
répartition plus équitable des frais de fonctionnement des conseils
de prud'hommes, p. 1143 ( Document n® 1324). — Dépôt du rapport
de Mme Francine Lefebvre , p. 3414 ( Document no 2546).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à compléter le titre IV du code du travail par un article 57 bis
relatif ii la procédure devant les bureaux de jugement , p. 2108
(Document n® 1909).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Roger Menu tendant à modifier les articles 2 et 3 du livre IV
du code du travail relatifs à la création des conseils de prud'hom
mes , p. 110 ( Document n® 262). - Dépôt du rapport de M. Menu,
p. 1440 (Document no 623). - Discussion, p. 1944.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delalande tendant il
accélérer la procédure devant la juridiction prud'homale, p. 366
(Document n® 351 ).

CONTRAT DE TRAVAIL

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Parisot surle projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , relatif à la situation
des personnes appelées sous les drapaux en exécution d'engagements
pour la durée de la guerre (n® 170), p. 310 (Document n® 331). —
Adoption du projet de loi , p. 452.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1144 ( Loi no 56-315 du 27 mars 1956, J. O. du 30 mars
1956).

— Reprise du rapport de M. Gazier sur les propositions de loi :
1® de M. Gazier tendant à réglementer l'embauchage et le licencie
ment et à assurer la sécurité de l' emploi ; 2® de M. Meck tendant à
assurer la sécurité de l'emploi par la réglementation des conditions
de l'embauchage et du licenciement (2e législature, no 4613) p. 703
( Document n® 1004).
- Dépôt d'un projet de loi relatif à la garantie de l'emploi des

personnels souscrivant un engagement ou un contrat pour parti
ciper à des opérations en temps de paix, p. 2638 (Document n® 1962).

— Dépôt d'une .proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative
au placement et à l'engagement des artistes, p. 86 (Document
n® 147 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à

subordonner le congédiement sur ordre de l'administration des
employés des salles de jeu à l'avis conforme d'une commission ,
p. 403 (Document no 659). ,
- Dépôt d'une - proposition de loi de M. Max Brusset tendant à

étendre le champ de l'ordonnance n® 45-875 du 1er mai 1945, relative
à la réintégration des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés,
p. 1881 (Document no 1839).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant au
maintien des contrats de travail ou d'apprentissage pour les
employeurs , apprentis ou salariés qui contractent un engagement
volontaire pour la durée des opérations de pacification et de maintien
de l'ordre en Afrique du Nord, p. 2327 (Document no 2058).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Soulié

tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre une politique
favorable à l'emploi des personnes âgées, p. 2327 (Document n® 2048).

CONVENTIONS COLLECTIVES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Devaud
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tendant
à préciser les organisations habilites à discuter les conventions collec
tives du travail ( no 16), p. 70 ( Document no 218 ). — Discussion,
p. 154 ; adoption de la proposition de loi , p. 155.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République , p. 404 (Document n® 649). —
Dépôt du rapport par Mme Francine Lefebvre, p. 831 (Document
no 1124).

— Reprise du rapport de M. Gazier sur les propositions de loi :
1® de M. Meck relative au règlement des conflits collectifs du travail ;
2® de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire
dans les conflits du travail , individuels et collectifs, au sein des
services publics et des entreprises nationalisées dont le fonction
nement régulier et permanent est nécessaire pour la vie même de
la commune , du département ou de la nation ; 3® de M. Francis
Caillet modifiant la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative au
règlement des conflits collectifs du travail; 4° de M. Gazier tendant
à modifier le chapitre II du titre II de la loi n® 50-205 du
Il février 1950 relative aux conventions collectives et aux procé
dures de règlement des conflits collectifs de travail ; 5® de Mme Mar
celle Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre II de la loi
n® 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et
aux procédures de règlement des conflits du travail ( 2® législature,
no 10622 ), p. 703 ( Document n® 1007 ).

— DépOt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à préciser
les personnes liées par une convention collective du travail ou
un accord de salaires, p. 1144 ( Document no 1347).



Année 1956 TRAVAUX PARLEMENTAIRES CODE DD TRAVAIL 37

- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Soulié tendant
& inviter le Gouvernement à mettre en œuvre les moyens d'action
dont il dispose pour encourager la signature des conventions col
lectives et d' accords de salaires, p. 1141 ( Document n° 1328 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Soulié ten

dant à inviter le Gouvernement à compléter la procédure de conci
liation prévue par la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux
conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits
collectifs de travail , p. 2327 ( Document n° 2051 ).

CUMUL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de
Léotard tendant à modifier la loi du i1 octobre 1940 .sur les cumuls
d'emplois , p. 1281 ( Document n° 1494). - Dépôt d'une proposition
de loi de M. Jean Villard modifiant les articles 8, 9 et 10 de la loi
du il octobre 1910 sur la lutte contre le travail noir , p. 1445
( Document no 1580 ). - Dépôt du rapport de M. Vayron, p. 3849
( Document n» 2771 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre
teintant à luttre contre le -chômage en interdisant le cumul d'un
emploi à temps complet avec une pension lorsque celle-ci dépasse
un certain montant, p. 1778 ( Document n° 1764).

HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Michel Soulié tendant à inviter le Gouvernement à mettre en
cr uv ro une politique efficace de sécurité dans le travail , p. 2327
( Document n° 2050). — Retrait , p. 3561.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport supplémentaire
par M. Abel-Durand sur le projet de loi modifiant les articles 173
à 176 du livre II du code du travail (no« 208 et 421, année 1955), p. 26
( Document n° 223 ). — Discussion , p. 1G3 ; adoption du projet de loi,
p. 166 . .

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , .T odifié
par le Conseil de la République , p. 404 ( Document n? 645).

I — Reprise du rapport de M. Mancey, sur la proposition de loi
I de M. André Mancey tendant à étendre , en matière de sécurité et
K d' hygiène des ouvriers mineurs et similaires , les pouvoirs des délé

gués mineurs ( 2° législature , n° 1580 ), p. 1903 ( Document no 1374 ).
— Dépôt d'un projet de loi relatif à l'organisation des services

médicaux du travail dans les mines, p. 992 ( Document n» 1207 ).
— Dépôt d'un projet de loi complétant l'article 66 c du livre II

du code du travail et édictant des pénalités a l'égard , de ceux qui
s 'opposent u l' accomplissement des devoirs des inspecteurs et f intrô-
leurs des lois sociales en agriculture, p. 2583 ( Document n° 2166 i .

— Dépôt d' une proposition de toi de M. Legagneux tendant à
modifier la loi n » 46-2195 du 11 octobre 1916 relative à l'organisation
des services médicaux du travail , p. 3389 (Document n° 2527 ).-

" LIBERTÉ SYNDICALE

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition
de loi , modifiée par le Conseil de la République , tendant à assurer
la liberté syndicale et la protection du droit syndical (2e législature
n® 11819), p. 92 ( Document n®52). — Dépôt du rapport de Mme 'Fran
cine Lefèbvre, p. 1256 ( Document n® 1415 ) — Discussion , p. 1277 ;
adoption de l'ensemble de la proposition de loi , ' p. 1278 (Loi
n® 56-416 du 27 avril 1956, J. O. du 23 avril 1956).

LICENCIEMENT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
kl Bouxom - tendant à préciser l'ordre selon lequel seront licen

ciés l«s travailleurs, eu cas de licenciement, p. 1144 ( Document
n» 1346).

LISTE D'EMPLOIS

Assemblée nationale. — Dépôt , d'une proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont tendant à obliger les entreprises privées à
dresser une liste des emplois pouvant être tenus par des femmes
le plus de cinquante ans, après ou avant apprentissage accé-
éré , p. 85 ( Document n» 115 ).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ten
tant a obliger les entreprises privées à dresser une liste des
implois pouvant être tenus par des hommes de plus de cinquante
i° S 'll6) S °U avant apprentissage accéléré, p. 85 (Document

RAPPORTS D'EXPERTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
a. Joubert tendant à rendre applicable devant la juridiction prud '-
homale 1 article 320 du code de procédure civile relatif aux rapports

experts , p. 1280 ( Document n® 1502 ). — Dépôt du rapport de
ame Francine Lefebvre , p. 3144 ( Document n° 2547). — Adoption
ie la proposition de loi , après modification du titre : « Proposition
le toi tendant à préciser les dispositions du chapitre VI du livre IV

3837 6 du travail en ce qui concerne l' intervention des experts »,
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , modi-

par 1 Assemblée nationale, p. 1993 ( Document n» 726)..

RECLASSEMENT DES DIMINUÉS PHYSIQUES

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de Mme Poinso-Cha
puis sur : 1 . les propositions de loi : 1° de M. Bernard Lafay , ten
dant à organiser le reclassement social des diminués physiques :
2° de M. Mora , tendant à assurer le reclassement des invalides et
diminués physiques d'origine civile; 3° de M. Buron , tendant à
organiser le reclassement et l' emploi des diminués physiques ; i® de
M Villard , tendant à faciliter le reclassement professionnel des
anciens malades et invalides ; ll. les propositions de résolution :
a) de M. Jean-Paul Palewski , tendant à inviter le Gouvernement k
étendre aux aveugles et aux sourds-mueU les dispositions de la loi
du 26 avril 1921 relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ,
sans préjudicier à ces derniers ; b ) de Mme de Lipkowski , tendant
à inviter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs spéciaux
qui lui ont été accordés par l'Assemblée nationale en vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclassement profession
nel de tous les citoyens dont la capacité de travail se trouve , pour
une cause quelconque , temporairement ou définitivement diminuée
( 2® législature , n® 11363). p. 336 ( Document n° 560 ). — Dépôt
du rapport de M. Jean Villard , p. 2387 ( Document no 2080).

Assemblé nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Ber
nard Lafay tendant à assurer le reclassement social des victimes
de guerre, des mutilés, des Invalides et des diminués physiques,
p 1215 ( Document no 1440). - Dépôt d' une proposition de loi de
M. Jean Villard tendant à" la création d' un organisme national pour
le reclassement professionnel et social des handicanés physiques ,
p. 1363 ( Document no 1824 ) . — Dépôt du rapport de M. Jean Villard,

■ p. 35G2 ( Document n® 2624).

. BÉGIMB BT DURÉE DU TRAVAIL

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Marcel Nofil
sur les propositions de loi : 1® de M. Marcel Noël tendant i régle

menter les conditions et la durée du travail dans les transports
routiers publics et privés ; 2° de M. Regaudie tendant à réglementer
la durée du travail dans les transports sur route en vue d'assurer
la sécurité du publi : et du personnel (2e législature , no 10674),
p 479 ( Document n® 723 ).
- Reprise des rapports de MM. Mercier et Besset sur la proposition

de résoluion de M. André Mercier ( Oise ) tendant à inviter le Gou
vernement à faire appliquer la législation et la réglementation du
travail dans les hôtels , cafés, restaurants , notamment les décrets
du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant la durée du travail
dans les hôtels , cafés, restaurants , et la loi du 25 février 1916
autorisant les inspecteurs du trayail <i interdire les heures supplé
mentaires en période de chômage (2« législature , n°" 7929, 9537 ).
n. 549 ( Document n = 80S). - Dépôt du rapport de M. Besset, p. 1094
( Document ne 1265).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à décider la fermeture obligatoire des maisons de commerce autres
que celles d'alimentation les jours de l'Ascension et de la Toussaint,
p. 86 ( Document no 155). — Dépôt d'une proposition de loi de
Mine Rose Guérin tendant à ce que les fêtes légales soient non
seulement chômées et payées , mais non récupérables, dans les
commerces non alimentaires , p. 436 ( Document n® 676). — Dépôt du
rapport de Mme Rose Guérin, p. 1246 ( Document n® 1414 ). - Dépôt
d'un rapport supplémentaire de Mme Rose Guérin, p. 3529 ( Document
n ? 2614 /.

- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Estachy tendant & sup
primer les deux heures » d'équivalence » pour le personnel des
commerces de détail non alimentaires par l'abrogation de l'article lr*
du décret du 31 décembre 1638 , p. 437 ( Document n® 702 ). — Dépôt
du rapport de Mme Rose Guérin , p. 1246 ( Document n® 1413). —
Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mme Rose Guérin, p. 3445
( Document n® 2560).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant &
abroger l'arrété du 28 septembre 1955 alln que soit maintenue la
répartition entre cinq jours ouvrables de la durée légale ihebdoma?
daire du travail dans les établissements financiers et bancaires,
p. 437 ( Document n® 703 ). — Dépôt du rapport de Mme Rose Guérin,
p. 3725 ( Document n® 2691).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant f modifier
et à compléter la loi du 3 juillet 1944 précisant la situation , au regard
de la législation du travail , des gérants de succursales de maisons
d'alimentation de détail , p. 3471 ( Document n® 2576).

SALAIRES BT INDEMNITÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant réduction
des taux d'abattement servant au calcul des prestations familiales,
p 552 ( Document n » 811 ). — Dépôt d'une proposition de loi de
M Waldeck Hochet tendant it supprimer les abattements de zone,
p. 85 ( Document n® 125). — Dépôt d'une proposition de loi de ,
M. (Pierre André tendant à supprimer les abattements de zones en
matière de salaires , d'allocations familiales et d'allocations aux vieux
travailleurs salariés, p. 89 ( Document no 219 ). - Dépôt d'une pro
position de loi de M. René Penoy tendant à modifier les taux d'abat
tement actuellement appliqués aux différentes zones de salaires,
p. 249 ( Document n® 33S ). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Mitterrand tendant à inviter le Gouvernement à supprimer
dans un délai de dix-huit mois les abattements des zones de salaires,
ainsi que les autres écarts en résultant , p : 117 ( Document n® 2i4). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant à
inviter le Gouvernement à mettre fin à la disparité actuelle en tre
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Salaires et prestations familiales en ce qui concerne les abattements
de zones , en décidant que désormais les taux d'abattements appli
cables pour le calcul des prestations familiales seront ceux fixés
Ïotuerr la deéstseiromninnealtioan , adnatns les 4d0ifé (rDeonctes zeonntes, du 6sa)l.aire mDénimumriterprofessionnel garanti , p. 40i ( Document n° 664). — Dépôt du
rapport , p. 655 ( Document no 996). — Discussion, p. 688 ; adoption
du projet de loi , après modification du titre : Projet de loi portant
réduction des taux d'abattement servant au calcul des prestations
familiales, p. 699 (rectificatif, p. 704).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 302
(Document n° 328). — Dépôt du rapport par M. Tharradin , p. 310
(Document no 326). — Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Walker, p. 310 (Document n° 328). — Discussion,
p. 329 ; adoption du projet de loi , p. 331 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de
la République, p. 776 (Loi n° 56-263 du 17 mars 1956, J. O. du
18 mars 1956).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rieu tendant à instituer
un régime exceptionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs
privés de leur emploi du fait des graves intempéries de février 1956,
p. 446 ( Document n° 708 ). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Arbogast tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des
indemnités en faveur de tous les travailleurs mis en chômage par
suite du froid persistant, p. 437 ( Document n < 687 ). — Dépôt du
rapport par M. Coutant , p. 655 ( Document n® 995 ). — Discussion ,
p. 685 ; disjonction, le Gouvernement ayant opposé l'article 1er de
la loi de finances, p. 688.

2» transmission de l'avis du Conseil de la République sur la
proposition de loi modifiant l'article 31 X du livre Ier du code du
travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation
du montant des rentes viagères constituées entre particuliers (2e légis
lature, n®« 2112, 2245 ), p. 91 (Document n° 23).

2" transmission de l'avis du Conseil de la République' sur 1«
projet de loi relatif à la variation du salaire minimum national
interprofessionnel garanti , en fonction du coût de la vie (2e légis
lature, n®" 2989, 3068), p. 91 (Document n» 25).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
fie M. Marignan tendant à inviter le Gouvernement à étendre le
Bénéfice de la loi no 55-141 du 2 février 1955 instituant un régime
exceptionnel et provisoire d'indemnisation aux travailleurs privés
de leur emploi du lait de la période de froid de février 1956 , p. 216
(( Document n« 312). — Dépôt du rapport de M. Dutoit, p. 1198 ( Docu
ment n° 545).- - Discussion, p. 1351 et retrait de la proposition de
résolution, .p. 1352

Assemblée nationale. — Reprise d'un rapport par M. Waldeck
Hochet sur : I. — Les propositions de loi : 1® de M. Adrien Renard
tendant à l'application à l'agriculture du salaire minimum national
interprofessionnel garanti dans les mêmes conditions que les pro
fessions industrielles et commerciales ; 2® de M. Adrien Renard
tendant à porter le salaire minimum garanti applicable aux travail
leurs des professions agricoles à parité avec celui de l'industrie
et du commerce ; 3® de M. Loustau tendant à mettre à parité le
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui des
professions industrielles et commerciales ; ll. — Les proposition de
résolution : 1® de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouverne
ment à fixer pour les travailleurs agricoles le même salaire mini
mum garanti que pour les travailleurs de l'industrie et du com
merce ; 2® de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouvernement
à accorder aux travailleurs de l'agriuilture la prime de 6 francs 50
centimes prévue par le décret n® 54-1003 du 9 octobre 1954, (n® 1 310,
6465, 6854, 9334, 10845, Assemblée nationale , 2« législature), p. 117
(Document no 232). — Dépôt du rapport de M. Rincent, p. 3702
.(Document no 2676).

— Reprise par M. Yves Péron du rapport et du rapport supplé
mentaire sur la proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à
rendre effectif le payement des indemnités à accorder aux travail
leurs du bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries
(n®» 3015, 4986, Assemblée nationale, 2e législature), p. 248 (Docu
ment n° 369).

— Reprise du rapport de M. Besset sur la proposition de loi de
M. André Mercier ( Oise ) tendant à établir le montant du salaire
devant servir de base au calcul des cotisations de sécurité sociale
pour les employés des hôtels, cafés, restaurants, (2° législature ,
n® 9538), p. 549 ( Document no 810). — Dépôt du rapport de M. Bes
set, p. 1024 (Document no 1254).

— Reprise du rapport de M. Besset sur la proposition de loi de
M. André Mercier (Oise ) tendant à assurer aux personnels de l'in
dustrie hôtelière le remboursement des indemnités de nourriture
dues depuis le mois de septembre 1950, ( 2® législature, n® 7930),
p 549 (Document n® 809). — Dépôt du rapport de M. Besset, p. 1094
.( Document no 1266).

— Reprise du rapport de M. Duquesne sur la proposition de loi
de M. Meck tendant à rendre possible , à titre provisoire, l'extension
des accords de salaires (2e législature, n° 3760), p. 1247 (Document
n® 1427).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux tendant à fixer
le salaire national minimum interprofessionnel garanti à 25.166
francs nets par mois pour toutes les professions, sur tout le terri
toire, p. 86 ( Document no 130).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à préci
ser les conditions d'applica-iion du salaire minimum interprofes
sionnel garanti aux jeunes travailleurs, p. 306 (Document n® 496).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant
à réaliser l'élévation générale des salaires réels grâce aux contrats
d' intéressement d'entreprise et u la revision périodique des minima
garantis par les conventions collectives, p. 402 ( Document no 632).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à accorder, à titre exceptionnel , aux salariés de l' industrie et du
commerce et aux ouvriers, agents et fonctionnaires de l'État, une
indemnité spéciale de vie chère de 8.000 francs pour le mois de
février 1956, p. 505 ( Document no 781 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy La Chambre tendant
à la modiflication du décret du 8 août 1935 , en vue d'assurer le
payement , par privilège , des salaires en cas de faillite ou de liqui
dation judiciaire, p. 1092 (Document n® 1268).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à indem
niser les ouvriers licenciés des distilleries dont les droits " de pro
duction en alcools ont été supprimés ou réduits, p. 1290 ( Document
no 1478).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à
préciser au regard de la législation du - travail et de la sécurité
sociale la situation des ouvriers des scieries quelle que soit la
nature de celles-ci , p. 1882 (Document no 1859).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à
donner au salaire minimum interprofessionnel garanti un caractère
national et interprofessionnel, p. 3321 ( Document no 2480).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à la
création d'un fonds de garantie du salaire mensuel , p. 3321 (docu
ment n® 2481 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jourd'hui tendant à ins
tituer, à compter de l'année 1956, une prime de vacances pour tous
les salariés, p. 3471 (document n® 2567).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Maton tendant à modi
fier les articles 47 a e't 47 b du livre 1« du code du travail , afin
de protéger les droits des travailleurs en cas de faillite ou de liqui
dation judiciaire . de leur employeur, p. 3784 (document n® 2720).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lefranc ten
dant à inviter le Gouvernement à abroger l' article 1er de l'arrêté
ministériel du 1er décembre 1953 « relatif au modèle S 6205, de
formule de déclarations de salaires », p. 90 (document no 214).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Prin tendant à
inviter le Gouvernement à étendre aux salariés de toutes les agglo
mérations industrielles l'attribution de la prime spéciale uniforme
mensuelle de transport et à relever le taux de cette prime, p. 3849
(document n® 2782).

SEMAINE DE QUARANTE HEURES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lôl di
Mme Rose Guérin tendant à fixer les modalités d'application de
la semaine de quarante heures dans les" commerces de détail de
marchandises autres que les denrées alimentaires, p. 3471 (document
n® 2579).

TERRAIN DE SPORTS .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Panier tendant à inviter le Gouvernement à déposer avant le
1« janvier 1957 un projet de loi prescrivant - l' installation d'un ter
rain de sports dans chaque entreprise occupant plus de cent ouvriers,
p. 8î>l (document n® 1151 ).

TRAVAIL A DOMICILE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Adrien Renard
sur les propositions de loi : 1® ae M. Adrien Renard , tendant à modi
fier le statut des travailleurs à domicile ; 2® de M. Gazier, tendant
à l'organisation du travail à domicile ; 3® de M. Raymond Boisdé ,
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la protection
des droits des travailleurs ; 4® de M. Raymond Boisdé , tendant à
la normalisation du travail à domicile et à la protection des droits
des travailleurs (2« législature, no 11145), p. 550 (document n® 818).

TRAVAIL DES FEMMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Galicier tendant à fixer à quarante heures la durée maximum
hebdomadaire du travail des femmes et comportant obligatoirement
deux jours de repos consécutifs sans qu' il puisse en résulter une
diminution quelconque du salaire hebdomadaire , p. 3085 (document
no 2330).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Galicier ten
dant à inviter le Gouvernement : 1® à faire respecter les disposi
tions de l'arrêté ministériel du 30 juillet 1946 sur l' égalité des
salaires féminins et masculins ; 2° à supprimer toutes restrictions
en matière de reclassement ou d'avancement pour le personnel
féminin des administrations publiques et assimilées ; 3® à prendre
les mesures nécessaires afin de permettre h la main-d'œuvre fémi
nine d'accéder aux emplois qualifiés dans les diverses industries,
p. 2761 (document no 2237).
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TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Raymond Guyot tendant à inviter le Gouvernement à abroger
ràrrôï5 du 19 mars 1956 réglementant l'entrée en Algérie et à
permettre aux Algériens vivant en France de rentrer librement dans
leur pays, p. 3002 (document n" 2305).

ZONES DE SALAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M Duquesne tendant à permettre au Gouvernement de reclasser,
certaines localités dans les zones territoriales de salaire , en atten
dais la suppression complète des abattements de zones, p. 3321
(document n° 2478 ). ,

Code du TRAVAIL MARITIME.

■ Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de
M Marcel Hamon tendant à modifier les articles ler, 6 et 10 de
la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime, p. 3289
( document n° 2460).

Collèges. - V. Enseignement technique et professionnel. - Trans
ports (chemins de fer d'intérêt général).

Collectivités locales et publiques. - V. Départements, villes et
communes. - Impôts (contributions indirectes). — Loyers {baux à
terme). — Questions orales (Assemblée nationale) n0' 145, 146. —
Sécurité sociale {assurances sociales). — Transports (routes, chemins
et ponts). v

Colonies de vacances .
Conseil de la République. -*■ Dépôt d'un rapport de M. Canivez

sur la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier tendant à faciliter
l'organisation et le fonctionnement des Colonies de vacances (n° 251 ,
année 1955), p. 1310 ( Document n° 569). - Discussion , p. 1373 ;
adoption de la proposition de loi , p. 1377.

Assemblée nationale . — Transmission de là proposition de loi,
p. 3290 ( Document n» 2471 ).

— Reprise du rapport de Mlle Marzin sur la proposition de loi
de Mme Vaillant-Couturier tendant à accorder Une subvention de
fonctionnement de 100 francs par entanf et par Jour. de- colonies de
vacances (2* législature , no 11869), p. 551 ( Document no 832).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à réserver
par priorité les subventions accordées pour l'équipement dés colo
nies de vacances aux organismes prévoyant le plein emploi des
bâtiments dans un but culturel, p. 89 (Document n» 198).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Lenormand tendant

à faciliter l'organisation , et le fonctionnement des colonies de. vacan- -
ces , p. 1978 ;(Document n» 1918).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonnaire tendant
à inviter le Gouvernement à dresser un plan d'aménagement des
colonies de vacances existantes et prévoyant la création de nou
veaux centres, p. 618 ( Document n° 901).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Panier tendant à
inviter le Gouvernement à créer un fonds national des colonies de
vacances, p. 1340 ( Document n» 1510).

Combattants volontaires. - V. Anciens combattants et victimes
de guerre. — Légion d'honneur. '

Combustibles liquides et dérivés. - V. Impôts (sociétés).
- Dépôt d'un projet de loi portant modification des taxes inté

rieures applicables à divers produits du pétrole, p. 3085 (Document
n® 2331 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy Petit tendant à déter
miner les droits des propriétaires du sol sur la production et l'exploi-,
lation des gisements d'hydrocarbures , p. 1339 ( Document n° 1521).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modi
fier le prix de l'essence détaxée mise à la disposition de l'agriculture,
p. 2138 ( Document no 2086).
- Demande de désignation de membres chargés de représenter

l'Assemblée nationale au sein du comité de gestion du fonds de
soutien aux hydrocarbures ou assimilés ( application de l'article 18
de la loi n® 50-586 ' du 27 mai 1950, modifié par l'article 2 de la loi
J10 51-1508 du 31 décembre 1951 ), p. 281. - Désignation de candida
tures, p. 620. - Nomination de membres , p. 666.

Combustibles solides et dérivés.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de '

M. Deixrmne tendant à compléter les articles 37 et 38 de là loi
n® 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combus
tibles minéraux, p. 2820 ( Document n® 2266). — Dépôt du rapport

e V "eixonne , p. 3123 (Document n» 2364). — Discussion, p. 3158 ;
adoption de la proposition de loi , après modification du titre : « Pro
position de loi tendant à compléter l'article 37 de la loi n° 46-1072
du li mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné
raux », p. 3160.
_ SPJÏS0» de .te République. — Transmission' de la proposition de loi,'

( Document n » 605). — Dépôt du rapport de M. Mont, p. i759( Document n» 688 ). — Discussion, p. 1949 : adoption de la propo'si-,. ion de loi, p. 1952.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3785 ( Loi n® 56-770 du 3 août 195C, J. O. du 5 août
1956).

— Reprise du rapport supplémentaire de Mme Lempereur sur :
I. La proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant a compléter
l'article 31 du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme
des lois d'assistance , dans le but d'accorder une allocation annuelle
de combustible aux titulaires de la carte sociale d'économiquement
faible ; II . Les propositions de résolution : 1» de M. Nocher tendant
à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en vue de
distribuer gratuitement aux vieux , aux économiquement faibles et à
diverses catégories de consommateurs une partie des stocks excé
dentaires de charbon qui sont en perdition sur le carreau de nos
mines ; 2° de Mme Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à faire
distribuer gratuitement du charbon à tous les bénéficiaires de l'allo
cation vieillesse et de l' allocation spéciale (deuxième législature,
n°s ' 9505 , 11275 ), p. 336 ( Document n° 559 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Evrard tendant à exonérer
définitivement de toute taxe les attributions gratuites de charbon
des travailleurs et des retraités de la ' mine , p. 1281 (Document
n° 1507 ) (rectificatif, p. 1624)»

Comités d'entreprises. - V. Code du travail . — Habitations à loyer
modéré.

Commerce extérieur. — V. Affaires économiques et financières. —
Exportations et importations.

Commerce et industrie . - ' V. Armées (maintien et rappel). —
Caisses de retraites. — Chambres d'agriculture, de commerce et
d'industrie . - Code du travail (comités d'entreprises, congés, conseils
de prud'hommes , régime et durée , semaine de quarante heures).
- Départements, villes et communes (comités économiques régio
naux). - Dommages de guerre. - Halles centrales de Paris . —
Impôts (allégements fiscaux). — Propriété immobilière . — Sécurité
sociale. — Transports (chemins de fer d'intérêt général),

COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL

— Agents concessionnaires.
Assemblée nationale . ' - Dépôt d'une proposition de loi dé

M. Edouard Daladier tendant à créer un sfatut des agents conces
sionnaires du commerce et de l' industrie, p. 306 (Document n» 480).

— Boulangerie .
Conseil Se la République . — Dépôt d' une proposition de loi de

M. Abel-Durand tendant à la réglementation de l'ouverture et de
la fermeture des boulangeries pendant la période des congés annuels
payés, p. 575 ( Document n" 418 ). — Dépôt- du rapport de
Mme Devaud , p. 950 ( Document n» 505 ). — Dépôt d' un rapport de
M. Abel-Durand, p. 1098 (Document iï° 528). —: Discussion , p. 1251 ;
adoption de la proposition de loi , p. 1255.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 3003 ( Document n® . 2320 ). — Dépôt du rapport de M. - Nerzic ,
p. 3725 ( Document no 2692 ). — Dépôt d'un avis de la commission
du travail par Mme Franchie Lefebvre, p. 3725 (Document n° 2701);

— Braderies et loteries commerciales.
. Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy

tendant à réglementer certaines tfianifes'ations commerciales et
notamment les braderies et loteries commerciales, p. 190i ( Document
n° 186 i). .

— Création ou extension.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Charles Hernu tendant à inviter le Gouvernement à prendre des
dispositions interdisant la création ou l'extension de tout commerce
nouveau , jusqu'à l'expiration d'une période de trente jours suivant le-
retour des disponibles actuellement sous les- drapeaux, p. 3784 ( Docu
ment n° 2726 ).

— Droguerie-herboristerie. '■
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Kiocl

tendant à réglementer par un statut la profession de droguiste her
boriste, p. 282 ( Document n® 411).

— Dépôt d'une proposition de loi dé M. Moisan relative k l'exer
cice de la profession d' herboriste , p. 2231 ( Document n° 2047 )..

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à créer le statut des droguistes et droguistes marchands de couleurs.
p. 3122 ( Document no 2359). •

— Magasins à succursales multiples.
Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Pom.

mier tendant A interdire la création de nouveaux magasins à succur
sales multiples et des grands magasins dits à prix unique , p. 99Î
(Document n» 1218 ). ■
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Boccagny tendant : 1° S

interdire l'ouverture des magasins dits « à prix uniques » s' ils
exploitent plus de deux établissements de vente - au détail ; 2° à
instituer de nouvelles règles d'imposition à la patente et à l' impôt
sur les sociétés pour les grands magasins et les magasins dits « à
prix uniques », p. 2760 ( Document no- 2240).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. -Fauchon concernant les
magasins à prix unique, p. 3389 (Document no 2518).
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock tendant à
Inviter le Gouvernement à limiter l'extension des magasins à suc
cursales multiples , p. 251 (Document n®. 395 ).
- Vente à crédit. •
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement " à réglementer
la vente à crédit , p. 1094 ( Document n° 1290).

— Vente sur la voie publique .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Frédéric-Dupont tendant à réprimer la vente à la sauvette et,
d'une façon générale , la vente illicite de marchandises ou den
rées sur la voie publique et dans les lieux , assimilés et à régle
menter l'exercice du commerce sur la voie publique ou dans les
lieux assimilés et sur les emplacements privés donnant accès à la

• voie publique , p. 1093 (Document n® 1314).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. de Léotard tendant à

réprimer les .commerces qui , sur la voie publique, portent préju
dice h la liberté et à la tranquillité des citoyens, p. 1213 (Document
n® 1388 ). ■
- Versement décompte .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André

Hugues tendant à dégager la responsabilité des commerçants en
ce qui concerne , les sommes reçues de leur clientèle . à titre d'avance
sur le prix d'un produit fabriqué à livrer lorsque ces sommes ont
été transmises par leurs soins au fabricant ou au distributeur de
ce produit , p. 284 ( Document n® 455).

CONCURRENCE DÉLOYALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. -Klock tendant à réprimer la concurrence déloyale, p. 283 (Docu
ment n® . 415).

CnÉANCES COMMERCIALES .

Conseil de la République. - Adoption d'une proposition de réso
lution demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de deux
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République
pour l'examen en -première lecture de la proposition de loi , adoptée
par l'Assemblée nationale , tendant à modifier le décret du 25 août
1937 instituant pour les petites créances commerciales une procédure
de recouvrement simplifiée , p. 435 . _ »

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution, p. 1092
( Document n® 1310 ). — Adoption de la résolution , p. 1163 .

Conseil de la République . - Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale . p. 518 . - . Dépôt du rapport de
M. Geoffroy, sur la proposition de loi . p. 1028 ( Document n° 521). —
Discussion " p. 1103 ; adoption de la proposition de loi , après modifi
cation du titre : Proposition de loi relative au recouvrement dc cer
taines créances, p. 1105. —

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République , p. 2637 ( Document n° 21S2).

Conseil de la République . - Dépôt d' un projet de loi relatif au
recouvrement de certaines créances , p. 726 ( Document n° 442).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray
mond Boisdé tendant à restaurer la confiance dans le crédit et à
faciliter le recouvrement des créances commerciales, p. 553 (Docu
ment H° 850).

CRÉDIT COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET ARTISANAL

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Wasmer sur :
les propositions de loi: 1° de M. Crouzier, portant suspension de
délai en matière de nantissement de matériel d'équipement ; 2® de
M. dé Léotard , tendant à compléter le décret n®^_53-96D du 30 sep
tembre 1953 relatif au nantissement de l'outillage et du matériel
d'équipement (2e législature , n® 8251 ), p. 335 ( Document no 550).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant :
1® à doter le crédit artisanal de 2 milliards de francs pour 1956 ; 2® à
fixer à 5 p. 100 le taux maximum d' intérêt des prêts rembour
sables en dix ans , p. 1245 (Document n® 1419). - Dépôt du rapport
de Mme Estachy , p. 3ô28 ( Document ne 2004 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à modi
fier l' article 9 de la loi no 51-59 du 18 janvier 1951 relative au
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement, p. 3471
(Document n® 2569).

ENTENTES PROFESSIONNELLES

Assemblée nationale . - 2» transmission de l'avis du Conseil
de la République sur le projet de loi organisant le contrôle des
ententes économiques et assurant la liberté de la prrKl.icfioii et
du commerce (2* législature, no 5704), p. 92 (Document no 31). .

ENTREPRISES DIVERSES
Chaussures .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert

Schmitt tendant à modifier la. loi du 14 mai 1918 pour réglementer
la profession de bottier dans l'industrie et le commerce, p. 3186
JDocument n® 2420).

Création ou extension.
Assemblée nationale.' — Reprisé du rapport de M. Quinson sur la

proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l'article 1« du
décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition des
industries sur l'ensemble du territoire (2» législature , n® 11991),
p. 358 ( Document n° 612 ). — Dépôt du rapport par M. Quinson,
p. 1105 ( Document no 1557 ). — Dépôt d'un avis du Conseil écono
mique, p. 3121 ( Document n° 2374).

Enseigne ou raison sociale. '
Assemblée nationale - Dépôt d'une proposition de -loi de. M. Alfred

Coste-Floret tendant à interdire l'usage abusif des noms de stations
classées dans l'enseigne ou la raison sociale des entreprises indus
trielles ou commerciales fabriquant ou vendant des produits à usage
pharmaceutique ou médical ou dans le nom donné au produit îui-
même, p. 436 ( Document no 683). . .

— Dépôt . d'une proposition de loi de M. Regaudie tendant à complé
ter l' article 1er de la loi du 28 juillet 1924 relative aux altérations ou
suppositions de noms dans les produits fabriqués, p. 923 ( Document
no 1184 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à régle
menter la publicité de la propriété commerciale, p. 1507 (Document
n« 1000'.

Entreprises nationalisées.
" Assemblée nationale — Sous-Commission chargée de suivre et
d'apprécier la gestion des. entreprises . industrielles nationalisées et
des sociétés d'économie mixte ( application de l'article 70 de la loi
n® 47-520 du 21 niars 1947 môdifié par l' article 1er de la loi n® 47-1213
du 3 juillet 1957 et modifié à nouveau par l'article 28 de la loi
n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et en application de l'article 23 de
la loi n® 55-366 du 3 avril 1955). — Nomination, de membres par
diverses commissions, p. 514.

Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées
et des sociétés d'économie mixte ( art. 70 de la loi n® 47-520 du
27 mars 1957 ) — Désignation de membres par diverses commissions,
p. 111, 2052.

• Conseil de la République..— Dépôt d'un - rapport d'information de
M. André Litaise sur les statuts des personnels des grandes entre
prises publiques, p. 726 ( Document no 454).

Fermeture d'entreprise. .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Marcel Thibaud tendant a inviter le Gouvernement à prendre
immédiatement les mesures nécessaires afin de surseoir à la ferme
ture de l'usine d' Assailly ( Loire ), p. 350 ( Document no 572). — Dépôt
du rapport de M Gabriel Roucaule , p. 586 (Document no 891). —
Dépôt d'un avis de la commission du travail par M. Michel Soulié,
p. 1095 ( Document n® 1307 ).

-- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gosset tendant à interdire
hors de certaines conditions la fermeture des entreprises , indus
trielles et commerciales occupant plus- de 50 personnes, p. 117
( Document n® 241 ) -

Installations électriques.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi . dei

M. André Hugues tendant à réglementer! l'exercice de la profession
d'installateur "électricien , p. 283 (Document n® 452).

Photographie.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi - de M-. Louis

Gautier-Chaumet tendant à la réglementation de la profession de
photographe , p. 1995 ( Document il® 1928).

Reconversion ou décentralisation .

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Edouard Bonnefous tendant à inviter le Gouvernement & déve
lopper la politique de décentralisation industrielle, .p. 3725 (Document
n» 2680).

Textiles.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Deixonne tendant à inviter le gouvernement à résoudre d'ur
gence les problèmes que pose le marasme de nos industries du
textile et du cuir, p. 223 ( Document n® 306).

Assemblée nationale . - Demande de désignation de membres
chargés de représenter l'Assemblée nationale au sein du comité de
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile ( appli
cation de l'article 19 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, modifié
par l' article 5 de la loi no 53-1316 du 31 décembre 1953), p. 281 . —
Désignation de candidatures, p. 620. - Nomination de membres,
p. 667.

FONDS DE COMMETCS
Locations-gérances .
Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,

modifiée pour la deuxième fois par le Conseil de la République,
relative à la location-gérance des fonds de commerce et des éta
blissements artisanaux (2° législature, no 11939, p. 03 ( document
n® 79). — Dépôt du rapport par M. Mignot , . p. 438 .document n® 674).
Discussion , p. CO87 adoption de la proposition de loi , p. 673.

Conseil de la République . — Transmission .de la proposilion de
loi , p. 302 ( Document n®'320). — Rapporteur : M. Jean Geoffroy et
discussion, p. 328 ; adoption de la proposition de loi, p. 329.
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Assemblée natiùnae. - Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 776 ( loi n» 56-277 du 20 mars 1956, J. O. dit 21 mars
1956).

2» transmission de l'avis du Conseil de la République sur la
proposition de loi relative aux locations-gérances de fonds de
commerce (lro législature , no 8901 ; 2» législature, n® 18), p. 91
( Document n® 15).

2« transmission de la proposition de loi adoptée par le Conseil
de la République tendant à proroger les dispositions de l'article 12
du décret n® 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location-
gérance des fonds de commerce ( 2» législature , n° 11922), p. 93
(Document n° 13).

__ Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à donner
aux locataires gérants d'un fonds de commerce un droit de préemp
tion en cas de. Vente de ce fonds et , à l' expiration de leur contrat ,
un droit à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du fait
de leur travail ou de leurs investissements personnels, p. 89 ( Docu
ment n° 218).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues relative à
la location-gérance des fonds de commerce, p. 284 ( Document n» 461).

Commerce non sédentaire. - V. Impôts (patente).

Commissariat chargé de l'amélioration du bassin de la Seine
(Haut).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à créer un haut commissariat chargé de l'aménage
ment du bassin de la Seine par la construction de grands barrages
réservoirs destinés à - protéger des inondations la région parisienne,
à en assurer l'alimentation en eau potable et l'assainissement dont
elle a le plus urgent besoin, comme aussi à procurer d'autres très
importants avantages se rattachant à l'intérêt national, p. 775
( Document n» 1083) (rectificatif, p. 1215).

Commissariats de police. - V. Questions orales (Conseil de la
République), n® 91.

Communautés religieuses. - V. Code pénal.

Communes. - V. Bâtiments publics et palais nationaux. - Dépar
tements, villes et communes. — Monuments historiques. — Ques
tions orales (Conseil de la- République) n° 108. - Sociétés d'assu
rances. - Traitements (éducation nationale). - Transports (routes
et chemins).

Communes dortoirs. — V. Départements, villes et communes.
Questions orales (Assemblée nationale), n®» 145, 146. •

Communications du Gouvernement.

Assemblée nationale. — Lecture par M. André Le Troguer, prési
dent de l'Assemblée nationale : de lettres de M. le Président de la
République faisant connaître la démission du cabinet Edgar Faure,

' p. 80, et désignant M. Guy Mollet comme président du conseil des
ministres , p. 109 = d'une lettre de M. le président du conseil dési
gné faisant connaître a l'Assemblée la liste des membres qu'il a
choisis pour former son cabinet et déclaration de M. Guy Mollet,
président du conseil désigné , sur le programma et la politique qu'il
compte poursuivre , p. 134 . — Communication de : M. le président
du conseil à la suite de son voyage en Algérie , p. 323 = M. Pineau,
ministre des affaires étrangères : 1° sur la politique du Gouverne
ment en Afrique du Nord , p. 3106 ; 2° sur l' affaire du canal de Suez,p. 3868 = M. le président du conseil sur la politique économique et
financière du Gouvernement , p. 3809, et réponse de M. Paul Reynaud,
président de la commission des finances, p. 3811 .

Conseil de la République. — Lecture par ; M. Mendès-France, minis
tre d'État , d'une communication de M. le président du conseil à la
suite de son voyage en Algérie , p. 111 = M. Paul Ramadier, minis
tre des affaires économiques et financières , d'une communication

M. le président du conseil sur la politique économique et finan
cière du Gouvernement, p. 1972 = M. Mitterrand , ministre d'État,
garde des sceaux , charge de la justice, d'une communication de
M. le ministre des affaires étrangères sur l'affaire du canal de
Suez, p. 1998.

Communications du président de l'Assemblée nationale.
Assemblée nationale. — Communication de M. le président concer

nant la tenue d'un congrès intéressant un certain nombre de députés,
p. 1041 .

Comptabilité publique. - V. Code de commercé.

Comptables. — V. Experts comptables et comptables

Comptes de la nation. — V. Cour des comptes.

Concierges. - V. Questions orales (Assemblée nationale) n* 19,

Conciliation et arbitrage. - V. Code du travail.

Concours et examens. — V. Fonctionnaires.
Assemblée nationale. - .Dépôt d'une proposition de loi de

Mme Lempereur tendant & ouvrir dans les mêmes conditions aux
candidats des- deux sexes l'accès k tous les concours, p. 3002 ( Docu-
®ent n» 2318L

Conflits du travail . - V. Amnistie . — Code du travail. - Questions
orales (Assemblée nationale) no 21.

Congés. — V. Armées (établissements militaires, maintien et
rappel). — Code du travail . — Mines (personnel ). - Transports

"[chemins de fer d' intérêt générai).
Conseil ÉCONOMIQUE

BUREAU

Assemblée nationale. - Communication d'une lettre de M. le
président du Conseil économique faisant connaître Je renouvelle
ment et la composition de son bureau , p. 81.

Conseil de la République. - Communication de M. le - président
du Conseil économique faisant connaître au Conseil de la Répu
blique le renouvellement de son bureau, p. 4,

COMPOSITION BT FONCTIONNEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à compléter la loi n® 51-355 du 20 mars 1951 rela
tive à la composition et au fonctionnement du Conseil économique ,
p. 87 ( Document no 167 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à augmen
ter la représentation de l' Algérie au sein du Conseil économique ,
p. 436 ( Document no 680).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice Lenormand tendant

& augmenter et a répartir le nombre des sièges assurant la repré
sentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique, p. 1213
( Document no 1392).

— Demande de désignation d'un membre chargé de représenter
l'Assemblée nationale au sein de la commission chargée de statuer
sur l'éligibilité de tous les membres du Conseil économique, et la
régularité de leur désignation en application de l' article 1er de la
loi no 47-1550 du 20 août 1917 , p. 235. — Désignation de candidature.
p. 7.77. — Nomination d'un membre, p. 878.

Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi. modifiant l'arti

cle 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des
lonctionnaires, p. 1669 ( Document n® 1709). — Dépôt du rapport de
M. le Floch , p. 3616 ( Document n® 2647 ).

Conseils GÉNÉRAUX. — V. Administration départementale et
régionale. — Départements, villes et communes (accidents subis par
les membres du conseil général).

Conseil supérieur du LOGEMENT ET DE L'HABITATION
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi .dé

• M. Catoire_ tendant à créer un'conseil supérieur du logement et de
. rhaibitation, p. 249 ( Document n° 339).

Conseils MUNICIPAUX. — V. Administration municipale . — Élec
tions municipales. — Pensions et retraites fmagistrats municipaux).
— Questions orales (Assemblée nationale) n® 125 (Conseil de la
République) n® 130. — Sécurité sociale (assurances sociales).
Conseil supérieur de la MUTUALITÉ

Assemblée nationale. — Demande de désignation de membres
chargés de représenter l'Assemblée nationale au sein du conseil
supérieur de la mutualité ( application de l'article 53 du décret
n° 55-1070 du 5 août 1955 portant codification des textes législatifs
concernant la mutualité), p. 282 . - Désignation de candidatures.
p. 506. - Nomination de membres, p. 572.

Conseils de ' PRUD'HOMMES. — V. Code du travail (conseil des
prud'hommes, salaires).

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de Mme Francine
Lefebvre sur la proposition de loi de M. Moisan tendant à la création
de conseils supérieurs de prud'hommes (2" législature, n® 5676).
p. 549 ( Document n° 804).

Conseil de Jà RÉPUBLIQUE. — V. Assemblée nationale (commis
sions, interventions parlementaires).

ARCHIVES

Conseil de la République. - Demande de communication des
procès-verbaux d'audition de témoins sur la régularité de certains
marchés passés par le secrétariat d'État aux forces armées ( air),
p. 1118. - Communication autorisée, p. 1151.

BUDGET

- Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Brizard sur
le projet de résolution portant, pour l' exercice 1954 : a ) règlement
définitif du compte des recettes et des dépenses du Conseil de la
République ; 6 ) règlement définitif du compte de l'abonnement aux
chemins de fer ; c ) règlement définitif des comptes de la caisse des
retraites des sénateurs et de celle du personnel ; d) règlement défini
tif dos comptes de la caisse de sécurité sociale des sénateurs et de
celle du personnel ; e ) approbation du compte de gestion du trésorier ;
/) approbation des comptes des buvottes, p. 4 (Document n® 21C). —
Adoption du projet de résolution, p. 137.
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— Dépôt d'un rapport de M. Robert Brizard sur le projet de réso
lution portant pour l'exercice 1955 : a) règlement définitif du compte
des recettes et des dépenses du Conseil de la République ; 6 ) règle
ment définitif du compte de l 'abonnement aux chemins de fer ;
c) règlement définitif des comptes de la caisse des retraites des séna
teurs et de celle du personnel ; d ) règlement définitif des comptes
de la caisse de sécurité sociale des sénateurs et de celle du person
nel ; e ) approbation du compte de gestion du trésorier ; f) approba
tion des comptes des buvettes, p. 1759 ( Document n® «76) — Adop
tion. du projet de résolution, p. 1991 . Discussion du projet de réso
lution portant fixation des dépenses du Conseil de la République
pour l'exercice 1056, et adoption, p. 137.

BUREAU

Conseil de la République . — Démission de M. Champeix comme
vice-président du Conseil de la République , p. 94 . — Scrutin pour
l'élection d'un vice-président, p. 190, et proclamation de M. André
Méric, p. 195.

COMITÉ CONSTITUTIONNEL

Conseil de la République'' — Demande de désignation de membres
du comité constitutionnel (application de l'article 91 de la Constitu
tion), p. 2043.'— Rapport de M. de Montalembert, p. 2084 (Document
H® 38). — Désignation de candidatures, p. 2103. — Proclamation de
•aembres, p. 2110. '

COMMISSIONS

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à constituer
une commission - chargée de préparer la réforme électorale, p. 26
.(Document n° 227).

- Commission de coordination pour l'examen des problèmes inté
ressant les affaires d' Indochine. — Désignation de membres par
diverses commissions, p. 111, 271.

Commission des affaires économiques . — Démission de membres,
p. 94. 203, 742 . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 94, 203, 742, 1014. — Nomination de membres, p. 103 . 214, 754,
4020.

Commission des affaires étrangères. — Démission de membresr
p. ,82, 94 (rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite
de vacances, p. 82, 9i, 271. — Nomination de membres, p. 95, 103,
303.

Commission de l'agriculture. — Démission de membres, p. 82, 633
(rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite de
racances, p. 82, 271, 633 . — Nomination de membres, p. 95, 303, 643.

Commission des boissons. — Démission de membres, p. 82 (rectifi
catif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite-de vacances,
p. 82. — Nomination de membres, p. 95.

Commission de la défense nationale . — Démission ' de membres,
p. 82, 94 (rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par
Buite de vacances, p. 82, 94. — Nomination de membres, p. 95, 103.

Commission de l'éducation nationale. — Démission de membres,
I>. re8s2, 9a4 , s2u7i1t , 1085 ( reacntcifeica  tif, p2 ., 1905). 1 5— D71ésig0n8ation dNeo . mcanndidan-ures par suite de vacances , p. 82 , 94, 150, 271, 1085. — Nomination
de membres, p. 95, 103, 178, 303, 1098. .

Commission de la famille. — Démission de membres , p. 94. —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 94. — Nomi
nation de membres , p. 103.

Commission des finances. — Démission de membres, p. 82, 94, 271
(rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 82, 94, 271, 1098. — Nomination de membres, p. 95,
403, 303, 1098.

Commission de la France d'outre-mer. — Déniission de membres,
p: 82, 782 (rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par
suite de vacances, p. 82, 782. — Nomination de membres, p. 95,
117, 793.

Commission de l'intérieur. — Démission de :membres, p. 82; 94
(rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite de
vacances/ p. 82, 94 . 15. 271: — Nomination de membres, p. 95 , 103,
178, 303 .

Commission de la justice. — Démission de membres , p. 82 . 203,
271 ,. 782, 950, 1630 (rectificatif, p. 105 ). — Désignation de candida
tures par suite de vacances, p. 82, 203, 782, 950, 1011, 1630. — Nomi
nation de membres, p. 95, 103, 117, 793, 955, 1020.

Commission de la marine. — Démission de membres, p. 103,
150, 1630. — Désignation de candidatures par suite -de vacances,
p. 103, 150, 1014 , 1630. — Nomination de membres, p. 117, 178, 1020.

. Commission des moyens de communication. — Démission de
membres , p. 82, 103, 922 , 950 ( rectificatif, p. 105). — Désignation de
candidatures par suite de vacances, p. 82, 103 , '150, 922, 950. —
Nomination de membres, p. 95, 117, 178, 928, 955.

Commission <îes pensions . — Démission de-membres , p. 82, 103,
150, 544, 763 ( rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures
par suite de vacances, p. 82, 103, 150, 5Ai, 763. — Nomination dé
membres, p. 95, 117,-561, 782.

Commission dé la presse. — Démission de membres, p. 103, 111
Désignation de candidatures par suite de vacances; p. 111, 271. —
Nomination de membres, p. 117, 138, 303,

Commission de la production • industrielle. — Démission de
membres, p. 514. — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 514. — Nomination de membre , p. 561.

Commission de la - reconstruction . — Démission de membres,
p. 91 , 103 , 782. — Désignation de candidatures par suite de vacances.

94 , 103, 782, 1014. — Nomination de membres, p. 95, 103, 117,
1 / 8, 793, 1020.

Commission du suâràge universel, — Démission de membre, p. 82,
94, 9 / 0 ( rectificatif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 82 , 94, 150, 271 , 970. '— Nomination . de membres.
p. 9o, 103, 178, 303, 971.

Commission du travail. — Démission de membres , p. 82 ( rectifi
catif, p. 105). — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. *82, 2 j 1 , 1014. — Nomination de membres, p. 95, 303, 1020.

Commission de comptabilité. — Démission de membres, p' 94. —
Désignation de candidatures par suite de vacances; p. 94. — Nomina
tion de membres, p. 103. •

GROUPES

Conseil de la République. — Modifications aux listes électorales des
membres des groupes politiques remises au Président du Conseil de
la République le 4 octobre 1955, en exécution de l'article 9 du règle

p. 6, 31 65, 89, 180 - ^ 304, 526, 591, 626, 606, 757, 795, 1077,
Îlots , loob, 1867. j

RÈGLEMENT

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. François
Valentin tendant à modifier et à compléter le règlement du Conseil
de la République, p. 1878 (Document n° 703).

SESSIONS

Reprise de la session de 1955 1956, p. 1 .
Ajournement du Conseil de la République, p. 5,
Reprise de la session , p. 25.
Clôture de. la session, p. 2001.

Conseil supérieur de la RÉUNION DES THÉÂTRES LYRIQUESNATIONAUX "™
Conseil de la République . — Représentation du Conseil de la Répu

blique au sein du conseil su^rieur de la réunion des théftl»es lyri
ques nationaux (application du décret . du 29 mai 1956). — Demande
de désignation de candidature , p. 914. — Désignation de candidature,
p. 1151. — Nomination de membre, p. 1151.

Conseil supérieur de la SÉCURITÉ SOCIALE
Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale

au sein du conseil supérieur de la sécurité sociale ( application de
l'article 28 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifié par l'article " 1«
de la loi n« 46-2125 du 30 octobre 1946) ; Demande de désignation
de candidatures , p. 282. — Désignation dc candidatures, p. 506. —
Nomination de membres, p. 572.

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu
blique au conseil supérieur de la sécurité sociale ( application aes
articles 108 et 113 du décret du 8 juin 1946). — Demande de désigna
tion de candidatures, p. 1278. — Désignation de candidatures, p. 1368.
— Nomination de membres, p. 1397.

Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL
Conseil de la République . — Représentation du Conseil de la Répu

blique au sein du conseil supérieur du service sociil ( Décret du
4 avril 1950). — Désignation de candidatures, p. 5. — Nomination de
membres, p. 28.

Conseil supérieur du TRAVAIL. — V.. France • d'outre-mer . [texte*
généraux). . ..

Conseillers de l'Union française. — V. Assemblée de l'Union fran
çaise. — Députés (déclaration des revenus).

Constitution. — V. Élections législatives et sénatoriales. — Inter
pellations no 2.

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Georges Pernot tendant à demander à l'Assemblée nationale
d'ouvrir d'urgence la deuxième phase de la procédure ce revision
constitutionnelle qui a fait l'objet de la résolution votée à la majorité
absolue par les deux assemblées les 24 mai et 19 juillet 1955, p. 205
( Document n° 288 ). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. M5
( Document n° 378). — Discussion, p. 636 ; adoption , au scrutin, de la
proposition de résolution, p. 613.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré ten
dant à inviter le -Gouvernement à proposer au Parlement une revision
portant sur l'article 8 de la Constitution, p. 94 (Document n° 256).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber
nard Lafay portant revision des articles 17 , 51, 90 et du titré VIII de
la Constitution, p. 336 ( Document n° 511).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix Gaillard-portant revi
sion de. l'article 51 de la Constitution, p. 359 (Document- n? 580) (ree-
tificatif, p. 554 ). ...
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Senghor relative à la
revision du titre VIII de la Constitution de la République française,
p. 731 ( Document n° 1042).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi portant
revision des articles 17 , 49, 50, 51 et 90 de la Constitution, p. 2380
(Document n° 2015).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin portant revision
de l' article 17 de la Constitution, p. 2474 ( Document n° 2121).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bai'.liencourt portant
revision des articles 49, 50 et 51 de la Constitution, p. 3065 ( Docu
ment no 2332)

— Dépôt d'un projet de loi de M. Paquet portant revision des
articles 17 et 49 de la Constitution , p. 3363 ( Document n° 2507 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edmond Barrachin portant
revision des articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabi
lité gouvernementale, p. 3875 ( Document n» 2792 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Fourcade portant
revision des articles 71, 72 , 73 et 71 de la Constitution , p. 403 ( Docu
ment n® 660) ( rectificatif , p. 1215). — Dépôt d' un avis de l'Assem
blée de l' Union française , p. 2696 ( Document n° 2208).

— Dépôt d'une proposition de résolution- de M. Jacques Fourcade
tendant h décider la revision des articles 71 , 72, 73 et 74 de la
Constitution , p. 404 ( Document no 660 ). — Supprimée par rectifi
catif, p. 1215.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault
tendant à décider la revision de l'article 8 de la Constitution, p. 205
.( Document n® 275).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
décider la revision de l'article 8 de la Constitution, p. 307 (Docu
ment n° 484). _

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Lafay
tendant à décider la revision des articles 3 et 13 de la Constitution,
p 337 ( Document no 510). '

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alfred Coste-Floret
tendant à décider la revision des articles 9, 12, 45, 46 , 47 , 48, 49,
50, 51 , 52 et 88 de la Constitution , p. 404 ( Document no 651).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant à
décider la revision de l'article 8 de la Constitution , en vue de confé
rer au conseil d'État la décision relative aux contestations d'élec
tions , p. 438 ( Document n® 707).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
la revision des articles 3 et 6 de la Constitution pour permettre ïa
consultation du peuple français par referendum sur une nouvelle
loi -électorale , p. 776 ( Document n» 1086).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret
tendant à décider la revision de l'article 8 de la Constitution , p. 992
( Document no 1211).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Senghor tendant
à décider la revision du titre, du préambule et des articles l°r , 6,
20, 83 et 85 de la Constitution de la République française, p. 992
( Document no 1222).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean de Lipkowski
tendant à décider la revision de l'article 8 de la Constitution, p. 1508
.( Document n® 1632).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Petit tendant
& décider la re vision de l'article 45 de la Constitution, p. 1861 ( Docu
ment no - 1826).

— . Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pascal Arrighi et
plusieurs de ses collègues tendant à décider la revision des arti
cles 6, 13,-16 et 45 de la Constitution, p. 2387 ( Document n® 2076)..

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Coirre tendant
A décider la revision de l'article 46 de la Constitution , p. 3002 ( Docu
ment n® 2300).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. de Bailliencourt
tendant à décider la revision des articles 45 et 55 de la Constitution,
p. 3086 ( Document n® 2333).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Duclos
tendant à décider la revision de l'article 20 de la Constitution,
en vue de supprimer la procédure des navettes entre l'Assemblée
nationale et le Conseil de la République , p. 3290 ( Document n® 2167 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant à déci
der la revision des articles 29 et 38 de la Constitution en vue de com
pléter les attributions du Président de la République française en ce
qui regarde la sauvegarde de la Constitution et l'observation de la
légalité républicaine , p. 3725 ( Document n® 2699).

Construction . — Reconstruction . — V. Anciens combattants et
victimes de guerre . — Armées ( maintien et rappel ). — Bâtiments
publics et palais nationaux. — Départements, villes et communes
( fonds départemental de construction). — Expropriation. — Habita
tions à loyer modéré . — Hôpitaux et établissements hospitaliers. —
Italie . — Propriété immobilière. — Sociétés de construction immobi
lière. — Sociétés coopératives de reconstruction.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Febvay tendant à promouvoir , sous la direction d'une caisse
autonome de la construction , dotée de moyens appropriés aux
besoins existant dans le domaine du logement , un vaste programme
de réalisations, p. 477 (Document n® 711). — Retrait, p. 1092.

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Gaillemin tendant à .
modifier le décret n® 53-701 du 9 août 1953 en vue d'exonérer
du versement de 1 p. 100 pour la construction les employeurs
logeant déjà leur personnel , p. 731 ( Document no 1011 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne tendant &
compléter le décret n° 53-701 du 9 août 1953 instituant une cotisa-.
lion de 1 p. 100 sur les salaires au profit de la construction do
logements, p. 1093 ( Document no 1283).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud tendant à pro
mouvoir , sous la direction d'une caisse autonome de la construction ,
dotée de moyens appropriés aux besoins existants dans le domaine
du logement , un vaste programme de réalisation , p. 1143 ( Docu
ment no 1318 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Quinson tendant à com
pléter l'article 2 de la loi no 53-683 du 6 août 1953 accordant des
facilités supplémentaires en vue de l' acquisition de terrains néces
saires à la construction d'habitations et à l' aménagement de zones
affectées à l'habitation ou à l' industrei , p. 1863 ( Document no 1823).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vitter tendant à étendre
le bénéîice des primes à la construction de logements économiques
et familiaux à certaines catégories de jeunes ménages pour la cons
truction de logements des types F 5, F 6 et F 7, p. 2138 ( Document
no 2085 ). ,

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n® 53-701 du
9 août 1953, relatif à la participation des employeurs à l'effort de
construction , p. 438 ( Document no 706).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M de Pierrebourg ten
dant à inviter le Gouvernement à établir sur le plan régional les
programmes de construction de logements et les organes adminis
tratifs d'exécution , p. 1213 ( Document no 1370).

Conseil de la République. — Demande par la commission de la
reconstruction l'autorisation d'envoyer une mission d' information'
aux Etats-Unis et au Mexique afin d'étudier la construction d'im
meubles à loyers réduits , la construction des villes neuves , la réno
vation des îlots urbains et l' aménagement du territoire , p. 1706.

Constructions aéronautiques. — V. Questions orales (Assemblée
nationale) n® 164.

Constructions scolaires. — V. Enseignement. — Questions orales
(Assemblée nationale ) n° 166.

Contentieux administratif. — V. Justice civile, commerciale ou
administrative.

Contrainte par corps.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Jacques Debû-Bridel portant modification de la loi du 22 juil
let 1867, articles 6 et 9 ( modification du taux d'échelonnement et
de la durée de la contrainte par corps ), p. 4 ( Document n° 220). —
Dépôt du rapport de M. Biatarana , p. 1033 (Document n® 519). —■
Adoption de la proposition de loi , p. 1105.

Contrat de travail . - - V. Code du travail. — Questions orales
(Assemblée nationale) no 118.

Contrebande. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n® 138.

Contributions directes et indirectes. — V. Impôts. — Questions
orales (Assemblée nationale) n® 15.

Contribution foncière. — V. Impôts (contribution foncière, enre
gistrement).

Contrôle fiscal . — V. Impôts . — Questions orales (Assemblée natio
nale) n® 66 (Conseil de la République) n® 114.

Contrôle médical scolaire. — V. Questions orales (Assemblée natio
nale), n® 76.

Conventions co|ectives. — V. Code du travail.
Conventions internationales. — V. Questions orales \Assemblée

nationale , no 26.
ACCORDS COMMERCIAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre-
Olivier Lapie tendant à interpréter les lois n® » 51-671, 51-673, 51-674
du 24 mai 1951 et no 52-861 du 21 juillet 1952 sur les accords
franco-tchécoslovaque , franco-polonais , franco-hongrois et franco-
yougoslave , p. 617 ( Document n» 899). — Dépôt du rapport de
M. Jarrosson, p. 3086 ( Document no 2339). — Adoption du projet
de loi , p. 3548.

Conseu de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1759
(document no 682).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République a ratifier l'accord international sur
le blé signé à Washington le 15 mai 1956, p. 3224 ( Document
n® 2436).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Salvetat tendant à
Inviter le Gouvernement à inclure l'industrie de la chapellerie
dans les nouveaux accords commerciaux et & la faire bénéficier
de l'aide à l'exportation, p. 2584 ( Document n® 2161).
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ACCORDS DE GENÈVE

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution tendant à inviter le Gouvernement 4 déposer un projet de
lei rela if à l'indemnisation des Français victimes des dommages
subis au Nord-Vietnam en vertu des accords de Genève de juil
let 195i, p. 1513 ( Document n® 590).

ACCORDS JUDICIAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier les accords judiciaires conclus
en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du
Viet-Nam, p. 2636 ( Document n® 2179),

ASSISTANCE SOCIALE ET MÉDICALE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M< Jean Cayeux
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à
ratifier la convention d'assistance sociale et médicale signée entre
les pays membres du Conseil de l'Europe (2= législature, n® 11655 ),
p. 336 ( Document n° 561). — Dépôt du rapport par M. Jean Cayeux,
p. 862 ( Document no 1152 ). — Adoption du projet de loi, après
modification du titre: Projet de loi autorisant le Président de la
République à ratifier la convention d'assistance sociale et médicale
et le protocole additionnel à ladite convention, signés le 11 décem
bre 1<J53 entre les pays membres du Conseil de l'Europe , p. 1162.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 537 ( Document n° 405 ). — Dépôt du rapport de M. Plait, p. 752
(Document no 466). — Discussion , p. 927 ; adoption du projet de loi ,
p. 328.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 2186 (Loi n° 56-563 du 12 juin 1966 . J. O. du
13 juin 1356).

AVIATION CIVILE

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de
M. Jean Bertaud, à la suite de la mission effectuée par une déléga
tion de la commission au Moyen-Orient, p. 866 (Document no 484).

SIENS CULTURELS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier la convention pour la
protection des biens culturels en cas de conflit armé, le règlement
d'exécution de la convention et le protocole annexe, signes à la
Haye, le 14 mai 1954, p. 1863 (Document n° 1816).

CANAL DE SUEZ

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Pierre Montel tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures les plus énergiques devant la situation créée par le coup
de force accompli sur le canal de Suez, p. 3817, 5818 (Document
n® 2764 ). — Dépôt du rapport de M. Maurice Schumann , p. 3849
(Document n® 2772). — Discussion, p. 3841 ; adoption, au scrutin, de
la proposition de résolution , p. 3847.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Edmond Michelet tendant à demander au Gouvernement d'as
surer la liberté de navigation du canal de Suez et d'obtenir des
excuses du Gouvernement égyptien, p. 1978 (Document ir® 718).

CASAUSXTIQH 1« LA MOSELLE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Kiock tendant à inviter le Gouvernement & poursuivre les négo
ciations internationales relatives à la canalisation de la Moselle et
à entreprendre en même temps les indispensables travaux de moder
nisation et de remise en état des canaux de l'Est, du Sud-Est et du
Nord, notamment des canaux desservant l'hinterland du port de
Strasbourg, p. 284 (Document no 421 ).

CONFÉnE*CK MONDIALE DE L'ÉREROB

Conseil de la République. — Demande d'autorisation d'envoyer
une mission d' information à la cinquième conférence mondiale de
l'énergie qui se tiendra à Vienne du 17 au 23 juin 1956 en vue
d'étudier les problèmes posés par l'évolution de l'économie énergé
tique, p. 670. — Autorisation accordée, p. 763.

CESSION D ÉTABLISSEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier le traité de cession des éta
blissements français de Pondichéry, Karikal , Mahé et Tanaon. signé
à la Nouvelle-Delhi ; le 28 mai 1956, p. 3848 (Document n® 2780).

CONSEIL DE L EUROPE

Assemblée nationale. — Demande de désignation de candidatures
pour le renouvellement dés membres chargés de représenter la
France à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe , p. 247. —
Scrutins pour l'élection de douze membres titulaires, p. 423, et pro
clamation des membres, p. 434. — Scrutins pour l'élection de douze
membres suppléants, p. 4M, et proclamation des membres, p. 498.

CONVENTION DÈIABIJSSEMENT

Assemblée nationale. — D<$pôl d'un projet de loi tendant i auto.
riser le Président de la République à ratifier la convention d'établs -
sement entre la France et l'Italie le protocole et léchange de lettre.»
signés à Paris le 23 août 1951 et à approuver les lettres tciiaïtpêes
entre le ministre des affaires étrangères et le chargé dfaHaires d'Ita
lie les 17 . mai 1946, 28 octobre et 2 novembre *948, 17 et 24 jan
vier 1949, p. 1583 ( Document ji° 1665).

COOPÉRATION TECHNIQUE EN AFRIQUE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Sïlvandre sur te
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République h
ratifier la convention portant création de la commission de coopéra
tion lechnique en Afrique au Sud du Sahara (2e législature n® 11592),
p. 587 ( Document n®. 865).

DOMMAGES DE GUERRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Guislain tendant à faire bénéficier les victimes civiles de la
guerre 1939-1945 des dispositions de la convention ayant pour objet
de régler l'indemnisation des victimes civiles de la guerre ou de
leurs ayants droit possédant les nationalités française et belge ,
signée à Paris, le 7 novembre 1929, entre la France et la Belgique, et
promulguée par le décret du 20 janvier 1933 , Journal officiel,n® 2A
du 28 janvier 1933, pace 915, et faisant l'objet de l'instruction d'ap
plication du 18 mars 1933 relative à l'application de la convention
franco-belge du 7 novembre 1929, p. 2184 ( Document n® 1998)..

. DOUANES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif & la ratifi
cation du protocole de rectification , en date du 1er juillet 1955, à la
oonvention de Bruxelles du 15 décembre 1950 sur la nomenclature
pour la classification des marchandises dans les tarifs douaniers
signée par la France le 22 décembre 1950 et ratifiée par la loi
a® 52-S96 du 26 juillet 1952, p. 1669 (Document no 1715).

— Dépôt d'un proposition de résolution de M. Eilter tendant S
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant ratifi
cation de la Convention européenne des droits de l'homme, p. 478
(Document n® 728).

DROITS DE LHttMMB

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant f auto»
riser le Président de la République à ratifier la convention euro
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda
mentales, signée S Rome , le 4 novembre 1950, et le protocole addition
nel à cette convention, signé à Paris, le 20 mars 1952, p. 4828 (Docu 
ment n® 1792).

DROIT MARITIME

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Yvon sur
le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , tendant h auto
riser le Président de la République à ratifier la convention Interna
tionale pour l'unification de certaines règles sur la saisie conser
vatoire des navires de mer, signée à Bruxelles le 10 mai 1952 (n® 205),
p. 70 ( Do.-ument n® 250). — Adoption du projet de loi , p. 102.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 285 (Loi n» 56-201 du 25 février 1956, J. O. du 26 fé
vrier 1956).

EMPRUNTS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Goussn tendant A inviter le Gouvernement & engager des négo
ciations en vue d'obtenir le remboursement des créances des
porteurs français de fonds russes, p. 992 (Document n® 1212).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Léotard tendant
à inviter le Gouvernement à renouer les négociations avec
l'U. R. S. S. pour obtenir le règlement rapide et définitif de la dette
russe, p. 1213 (Document no 1390).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant à
inviter le Gouvernement à négocier avec le Gouvernement de
111. R. S. S. le remboursement des emprunts russes contractés en
France jusqu'en 1917, p. 2584 (Document n® 2165).

ÉNERGIE ATOMIQUE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Depreux tendant à inviter le Gouvernement à assurer le déve
loppement pacifique de l'énergie atomique en Europe, p. 307 {Docu
ment n® 472) .

FROST1ERES

'Assemblée nationale. —Bépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier trois conventions entre
la France et la Suisse , relatives & des modifications de la frontière
et à la détermination de celle-ci dans Je lac Léman, signées 4
Genève le 25 février 1953, p. 2237 (Document n® 2028).
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Conseil de fa République. — Transmission de la recommanda
tion Si adoptée pan l'Assemblée consultative le 25 octobre 1955, et
relative à la simplifcation des- formalités de frontière pour les voya
geurs, pi 5,

IMPORTATIONS

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier L'accord pour l'impor
tation d'objets de caractère éducatif , scientifique ou culturel , adopté
à Florence en juillet 1950 par la conférence générale de l'U . N.
E. S. C. O. , p. 2474 (Dpcument n° 2110).

IMPÔTS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à la
ratification du décret m° 56-460 du 3ff avrt 1956 exonérant 4es impôts
sur les revenus , par réciprocité , les entreprises belges de transport
aérien, p. 3185 ( Document n° 2390).

MARCHÉ COMMUN EUBOPEES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Raingeard! tendant à inviter le Gouvernement à prendre en consi-
déiation , dans- les négociations relatives & la création d'un marché
commun européen; et d'une autorité européenne de l'énergie ato
mique, la situation de l'Algérie, des départements et des territoires
(routre-mer de la République française-,, ainsi que celles des Etats
membres de la zone franc, p. 1996 (Document n° 1926).

MONNAIE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi modifiant l'arti
cle 133 du code pénal et autorisant le Président de la République à.
ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 pour la répres
sion du faux monnayage, p. 16TO (Document n® 171G).

NATIONALITÉ

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République- à ratifier la convention sur la nationalité
conclue entre la France et l'État du Viet-Nam, p. 1279 (Document
n° 1479). v .

NAVIGATION AÉRIENNE

Conseil de la Républiqe . - Adoption du projet de loi, adopté par
l'Assemblée nationale , tendant à autoriser le Président de la Répu
blique à ratifier le protocole prolongeant la durée de laccord sur
l' exploitation des navires météorologiques de l'Atlantique-Nord
( n°« 130 et 194), p. 54.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 252 (Loi n» 56-190 du 16 février 1956, J. O. du 17 fé
vrier 1956.)

Conseil de la République. — Discussion du projet de loi , adopté
par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la
République à: ratifier la convention du 25 février 1954, relative à
l'exploitation de navires météorologiques dans l'Atlantique-Nord
(n03 27 et 193), et adoption, p. 5k

Assemblée nationale* — Adoption conforme par le Conseil de la
République» p. 252 (Loi n° 56-191 du 16 février 1956, J. O. du 17 février
1956.).

ORGANISATION DU TRAITÉ DE L'ATLAKriQBK-SORD

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant approba
tion du contrat de bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouver
nement de la République française et l'Organisation du traité de
l'Atlantique-Nord , relatif au terrain situé à Paris ( 16e), entre le bou
levard Lannes , l' avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Fayolle ,
acquis par l'État suivant acte administratif du 25 août 1954, p. 1863
( Document n° 1799). - Dépôt du rapport de M. André Mutter, p. 2096
( Document n° 2235). - Discussion , p. 3118 ; adoption, au scrutin, du
projet de loi, p. 3119.

. Conseil de l<t République. — Transmission du projet de loi , p. 1343
fDoourent n° 581) . — Dépôt du rapport dé M. Yver,, p. 186f (Docu
ment n« 691 ). - Adoption du projet de loi , p. 1987.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3S49- (Loi n° 56-785 du 4 août 1956, J. O. du 7 août
1956 ) .

PASSEPORTS

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Alex Roubert , tendant à inviter le Gouvernement à prendre
les dispositions nécessaires pour obtenir la suppression des passe
ports dans les relations internationales , p. 42 ( Document n» 236 ). —
Dépôt du rapport par M. de Menditte , p. 366 (Document n° 359). —
discussion, p. 922 ; adoption de la proposition de résolution, p. 927.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement à prendre
les dispositions nécessaires pour obtenir la suppression des passe
ports dans les relations internationales, p. 223 (Document n° 319).

POOL CHARDON- ACIER

Assemblée nationale. — Représentation de la France à rassemblés
commune de la Communauté européenne du charbon et de l'acier
pour la partie restant à courir du mandat annuel, qui viendra à
expiration le 30 juin 1956 ; demande de désignation de dix membres,
p. 247 . - Scrutin pour l'élection , p. 423, 458 ; résultat du scrutin et
proclamation des membres, p. 470.

Renouvellement des membres. — Liste des candidatures , p. 2020.
Scrutin pour l' élection des dix représentants , p. 3036 ; résultat et
proclamation des membres, p. 3049.

Conseil de la République. — Représentation de la France à rassem
blée commune prévue par le traité instituant une communauté euro
péenne du charbon et de l'acier, scrutin pour l' élection d'Un délé
gué , en remplacement de M. Maroger, décédé, f). 1102 ; résultat et
proclamation , p 1112 (rectificatif, p. 1187 ). — Scrutin pour l'élec
tion de cinq délégués, p. 1278 ; proclamation des membres, p. 1298.

Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé
cution et l'application du traité de communauté européenne du char
bon et de l'acier. - Désignation de membres par diverses commis
sions, p. 231 ,. 2Q42.

— Dépôt d'un rapport d' information de M. Coudé du Foresto , sur
la situation de la communauté européenne da charbon et de l'acier
( résolution du. MK juillet 1952. en application de l'article li, § 3. du
règlement du Conseil de la République ),, p. 1727 ( Document n» 663).

PRoxÉNÉTISME

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme Francine Lefebvre , tendant à inviter le Gouvernement à dépo
ser dans le plus brel délai un projet de loi autorisant M. le Prési
dent de la Républiq'oe à ratifier la convention internationale du
2, décembre 1949 contre la traite des êtres humains et l'exploitatifl
de la prostitution d'autrui, p. 2636 ( Document n» 2183).

RELATIONS DIPIX)MATIQUES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jarrosson , tendant à inviter le Gouvernement à rompre les rela
tions diplomatiques avec l'Égypte, et à armer l'État d'Israël, p. 70&
(Document n° 1002).

SÉCURITÉ COLLECTIVE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution tfe
M. Deixonne , tendant à inviter le Gouvernement à proposer à
l'O. N. U. l'interdiction de toute expérience nouvelle portant sur
les armes de destruction massive, p. 205 (Document n0 29G)r.
- Dépôt d'une proposition de résolution de. M. Jean Cayeux ten

dant à inviter le Gouvernement à continuer et intensifier dans le
cadre de l'O. N. U. l' action traditionnelle de la France pour la sécu
rité collective internationale par le désarmement progressif simul
tané et internationalement contrôlé , p. 250 ( Document n° 337 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Léo Hamon
sur la proposition de résolution de M. Maurice Walker, tendant &
inviter le Gouvernement à continuer et intensifier, dans le cadre
des- Nations Unies, l'action traditionnelle de la France pour la sécu
rité collective internationale par le désarmement progressif, simul
tané et internationalement contrôlé ( iv 95, année 1955), p. 519
( Document n<* 390).. — Dépôt du rapport de M. Léo Hamon , p- 1336
( Document n° 573). — Retrait du rapport n° 390 par rectificatif,
p. 1355.

sÉCURrrÉ soCIALE

Conseil de la ■ République. — Dépôt dtrr rapport de- M. Abel-
Durand sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale,
tendant à autoriser le Président de la République à. ratifier la
convention générale relative à la sécurité sociale , signée à Paris
le 30' septembre 1954 entre la France et la îtorvège ( n® lGi), p. 70
(Document n° 240) . — Adoption du projet de loi, p» 156.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de
la République, p^ 404. (Loi n° 56-233 du 3 mars 1956, J. O. du
4 mars 195f .)

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République
à ratifier les accords intérimaires européens concernant la sécurité
sociale (2° législature , n® 11694, p. 703 ( Document n° 1009). —
Dépôt du rapport de M. Duquesne , p. 3002 ( Document n° 2309J. —
Adoption du projet de loi , p. 3376.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 1608 ( Document n» 634). — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand,
p. 1366 ( Do:ument n° 693). - Adoption du projet de loi , p. 1346.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3785, (Loi n° 56-783 du 4 août 1956, J. O. du
7 août 1956 .)

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
l'avenant à la convention générale entre la France et la République
fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, signé
le 3 avril 1952 (2e législature, n° 5677 ), p. 519 ( Document n° 805 ). —
Dépôt du rapport de M. Duquesne, p. 3002 ( Document n° 2310'>. —
Adoption du projet de loi, p. 3548.

Conseil, de fa République. - Transmission du projet de loi, p. 1758
(document n° 678).
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Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi autorisant le Pré
sident de la République à ratiller l'avenant no 2 à la convention
géAnéreamlea gdu 1 s0u julilale s c195r0 entorcei a llae Fertancuex etc clao rdRép cuobmlipque lédérirales'Allemagne sur la sécurité sociale et aux accords complémentaires
no« 1 , 2 et 4 à cette convention , ainsi que l'accord complémentaire
n® 5 de ladite convention, signée le 18 juin 1955, p. 1804 ( Document
n® 1779). — Dépôt du rapport de M. Duquesne, p. 3002 (Document
n® 2308). - Adoption du projet de loi , p. 3518.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1758
(Document n° 677).

SERVICE MILITAIRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le Pré
sident de la République à ratifier l'accord relatif au service mili
taire conclu le 28 décembre 1953 entre la France et l'Italie , p. 1583
(Document no 1664). — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 2238
(Document no 2029 ). — Adoption du projet de loi , p. 3158.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 13G6
(Document n° 599). - Dépôt du rapport de M. Piales, p. 1878 (Docu
ment no 701). - Adoption du projet de loi , p. 1947.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3785 (Loi no 56-794 du 8 août 1956, J. O. du 9 août

1956).
2« transmission de l'avis du Conseil de la République sur le

projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la
convention relative au service militaire conclue, le 22 juin 1949,
entre la France et le Danemark (1™ législature, no 11338, 2° législa
ture, n® 21), p. 91 (Document n® iG). •

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la par
ticipation de la France à la Société financière internationale , p. 653
(Document n® 947). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt,
p. 1738 (Document n® 1739). - Discussion, p. 2059 ; adoption du
projet de loi , p. 2062.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 866
(Document no 486). - Dépôt du rapport de M. Armengaud , p. -1367
(Document n® 592). — Discussion , p. 1407 ; adoption du projet de
loi , p. 1408.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 33G3 (Loi n® 56-698 du 17 juillet 1956, J. O. du 18 juil
let 1956).

TRANSPORTS INTERNATIONAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fran
çois-Bénard tendant à créer une commission interparlementaire
chargée d'étudier en permanence la simplification des formalités de
lrontières, pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules auto
mobiles, p. 477 (Document n® 744).

TRAVAIL
/

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand
/ur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , autorisant le
Président de la République a ratifier l'accord concernant les condi
tions de travail des bateliers rhénans (n® 165), p. 70 (Document
u® 241 ). — Adoption du- projet de loi , p. 156.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 404 ( Loi n» 56-218 du 1er mars 1956, J. O. du 2 mars
1956)i

TUNNEL SOUS LB MONT BLANC

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif à la cons
truction d'un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 1279 (Document
n® 1480).

UNION EUROPÉENNE OCCIDENTALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier la convention sur le
statut de l'Union de l'Europe occidentale , des représentants natio
naux et du personnel international, signée à Paris, le 11 mai 1955,
p. 1828 ( Document no 1790).

"VITICULTURE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport , de M. Gan sur le projet
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier
la convention internationale pour l'unification des méthodes d'ana
lyse et d'appréciation des vins, signée à Paris, le 13 octobre 1954
(2« législature no 11920), p. 305 ( Document no 478). - Dépôt du
rapport de M. Thibault, p. 732 (document n® 1048). - Adoption du
projet de loi , p. 1162.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 537
(Document no 401). — Dépôt du rapport de M. Voyant, p. 654 ( Docu
ment no 437). - Adoption du projet de loi , p. 735. • ,

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 1883 (Loi n® 56-506 du 25 mai 1956, J. O. du 27 mai
1956),

Coopératives. - V. Sociétés coopératives.

Corée. - V. Anciens combattants et victimes de guerre.

Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. - V. Douanes (tarifs).
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Mamadou Dia tendant à inviter le Gouvernement : 1® à modifier
l'article 5 de l'arrûté du 7 juillet 1955 relatif - aux conditions d' inter
vention de la société interprofessionnelle des oléagineux alimen
taires ; 2» à appliquer les mêmes normes en ce qui concerne la
détermination des prix de cession à toutes les graines de l'Union
française, p. 490 ( Document no 748). - Dépôt du rapport de M. Au-
bame , p. 586 ( Document n® 897 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant

à permettre aux huileries le travail à façon « à l'équivalent » pour
le compte du producteur, p. 2284 ( Document n® 2046).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à
instituer un système d'encouragement à la reconstitution et à l' ex
tension de la culture de l'olivier, p. 3123 ( Document no 2377).

Corse. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. - Douanes
(tarifs).

Côte des Somalis . - V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la
République). - France d'outre-mer. — Questions orales (Conseil de
la République), no» 71, 103.

Cour d'appel de Paris.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Cup-

fer tendant à créer à la cour d'appel de Paris deux chambres pénales
supplémentaires - de deux sections chacune — réservées aux
affaires d'accidents ( délits de (blessures et homicides involontaires),
p. 1978 ( Document n® 1915).

Cour d'assises. - V. Code d' instruction criminelle.

Cour de cassation.

Assemblée nationale. - 2" transmission du projet de loi adopté
par le Conseil de la République modifiant l'article 54 -de la loi du
23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la procédure de la . cour
de cassation, p. 93 ( Document no 67). - Dépôt du rapport de M. Was-
mer. p. 2S69 ( Document n® 2276). — Adoption du projet de loi,
p. 3469 (Loi n° 56-734 du , 27 juillet 1956, J. O. du 28 juillet 1956).

Cour des comptes.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Dor-

gères-d'Halluin tendant à renforcer le contrôle des comptes de la
nation, p. 1281 ( Document no 1519).

— Dépôt du rapport de la Cour des comptes au Président de la
République sur les comptabilités vérifiées en 1953 et 1954, p. 322.

Conseil de la République. - Dépôt du rapport de la Cour des
comptes au Président de la République sur les comptabilités véri
fiées en 1953 et 1955 , p. 111.

Cour de justice (Haute).
Assemblée nationale. — Scrutins pour l'élection du président et

de deux vice-présidents titulaires de la Haute Cour de justice insti
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée, p. 1847. —
Résultat et proclamation de M. de Moro-Giafferri comme président,
p. 1855. - Résultat du premier tour et proclamation de M. Jean
Meunier comme vice-président titulaire , p. 1878. - Scrutin pour le
deuxième tour. p. 139i ; résultat et proclamation de M. Marcel Plai
sant comme vice-président titulaire , p. 1903. — Scrutin pour l'élec
tion de deux vice-présidents suppléants et proclamation de MM. Pierre
Garet et Henri Torrès . p. 1903 . — Ouverture des scrutins pour l'élec
tion des jurSs titulaires et suppléants , p. 1921 ; résultats et procla
mation de MM . Robert Ballanger, Roger Roucante , Jean Bouliev,
Jean Mignot, Henry Bergasse . Pierre-Fernand Mazuez comme jurés
titulaires et de MM . Vireile Barel , Rarioux . Raymond Mondon ( Mn-
sellei , Saillard du Rivault . Alduy comme jurés suppléants, p. 1956.
- Ouverture d'un deuxième tour de scrutin pour l'élection d'un
juré titulaire et de deux jurés suppléants, p. 198R . — Résultats et
proclamation de M. Jean "Cayeux comme juré titulaire et M. Pal
mero comme juré suppléant , p. 2020 . — Ouverture d'un troisième
tour de scrutin pour l'élection d'un juré suppléant , p. 2065 ; résultat
et proclamation de M. Tamarelle , p. 2090 ,

Cour de justice constitutionnelle (Haute).
Assemblée nationale . — Demande de désignation de candidatures

pour le renouvellement des membres de la Haute cour de justice
constitutionnelle , p. 235. — Dénôt du rapport de M. Yves- Pérou ,
p. 993 ( Document n® 1216). — Retrait du rapport , p. 1507 . - Dépôt
d'un rapport par M. Robert Verdier . p. 1509 ( Document no 1603). —
Détermination des modalités des scrutins , p. 1522 . — Désignation de
candidatures, p. 1624. - Proclamation des membres, p. 1798.
- Prestation de serment des memibres de la Haute cour de justice

constitutionnelle , p. 1924.
— Dépôt d'un rapport supplémentaire par IM . Verdier en vue de

nouvelles désignations , p. 2695 ( Document n® 2221). — Désignation
de candidatures, p. 2697. - Proclamation des membres, p. 2772.
- Prestation de serment des membres de la Haute cour de justice

constitutionnelle, p. 3101, 3212.

Courtiers et agents d'assurances. - V. Sécurité sociale (assurances
sociales.)

Créances commerciales. — V. Commerce et industrie

Créanciers de l'État, - y. Impôts (perception).
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Créanoes mobilières. — V. Dommages de guerre.

Crédits. — V. Budgets.

Crédit agricole. — V. Agriculture. — Armées (maintien et rappel).
—- Questions orales (Conseil de la République) n® 2.

Crédit commercial et industriel . — V: Commerce et industrie . :

Crédit différé. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 129.
t— Sociétés de crédit différé.

Crédit foncier. — V. Questions orales (Conseil de la République),
n° 135.

Crédit immobilier . — V. Habitations à loyer modéré. — Questions
orales (Assemblée nationale), n® 98.

Crédit immobilier.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Klock , tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence des
crédits suffisants à la disposition du crédit immobilier du départe
ment du Bas-Rhin, p. 284(Document n® 418):

Crédit mutuel maritime. — V. Marine marchande.

Crédit public. — Emprunt de l'État .
Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. An

dré Beauguitte tendant à sauvegarder les droits des porteurs des
titres de l' emprunt 3 3/4 p. 100 1939 à garantie de change , p. 830
(Document n» 1130).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten
dant à l'émission d'un emprunt de solidarité en faveur de l'agri
culture, p. 1339 (Document n® 1520).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un emprunt national
en vue de venir en aide aux agriculteurs dont les récoltes ont été
détériorées par le gel, p. 1446 ( Document no 1593).

— Dépôt d'une -proposition de résolution de M. Triboulet tendant
& inviter le Gouvernement à lancer un emprunt limité à un montant
de 100 milliards de francs, destiné à financer les dépenses résultant
des événements d'Algérie, p. ; 2761 (Document no 2255).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables pas
sibles de l'impôt qui serait provisoirement institué pour "couvrir les
dépenses supplémentaires dues aux circonstances actuelles , la possi
bilité de se libérer de cette charge exceptionnelle en souscrivant,
pour un montant tloufole de la taxation qui les frappe, à un emprunt
à long terme, p. 3066 (Document no 2334).

Cristallerie . — V. Fraudes. - .

Croix du combattant. — V. Fonctionnaires (avancement.)

Croix de guerre. — Citations militaires.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guis
lain tendant à compléter la loi du 20 août 1926 attribuant la Croix
de guerre aux titulaires de la médaille des évadés de la guerre 1939-
1945, p. 617 (Document no 915).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour
objet d'accorder la Croix de guerre à tous les officiers , sous-ofticiers
et soldais qui ont participé dans une unité combattante pendant une
durée d'au moins deux mois, à la bataille dé Verdun, p. 2539 ( Docu
ment no 2127 ).

Croix-Rouge. — V. Pensions et retraites (personnels civil et mili
taire ).

»

Cuirs et peaux. — V. Commerce et industrie ( entreprises diverses).
— Exportations et importations. — Impôts (chiffre d'affaires).

Cultes . — V. Code pénal.
Assemblée jiationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Alduy tendant h inviter le Gouvernement au respect intégral de
1 article 2 de la loi sur la séparation des églises et de l'État, p. 82
( Document n®~B6).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garaudy, tendant
a inviter le Gouvernement au respect intégral de l'article .2 de la loi
du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l' Elat , p. 82
( Document no 131). 1

— Dépft d'une proposition de résolution de M. d'Astier tendant à.
inviter le Gouvernement t respecter intégralement l' article 2 de la
loi sur la séparation de l'Eglise et de l'État , p. 117 ( Document
Do 225).

Cumul . — v. Agriculture (exploitation , mise en valeur des
terres). — Code du travail .— Sécurité sociale (accidents du travail).
— Traitements (éducation nationale).

Cyclistes. — y.. Code de la route±

D
Dahomey. — V. France d'otitre-mcr (textes généraux).
Dakar. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la République) ,»■

France d'outre-mer (Afrique occidentale française).
Débats judiciaires. — V. Radiodiffusion, télévision.
Débats parlementaires. — V. Radiodiffusion, télévision.
Débit de boissons. — V. Alcool. — Bières et boissons gazeuses . —«

Code de la route. — France d'outre-mer (départements). —. Habita
tions à loyer modéré . — Halles centrales de Paris . — Impôts
(enregistrement et timbre). — .Radiodiffusion, télévision.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Hénault tendant à annuler le décret n® 54-1301 du 22 décembre
1954, relatif au droit d'ouverture et aux licences des débits de bois
sons . ainsi que les délibérations municipales prises en fonction -de
ce décret, p. 1553 (Document no 1661). — Retrait, p. 2107.

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre relative
à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons, p. 585 (Docu
ment no 871).

— Dépôt d'une proposition de loi de. M. Anthonioz tendant à
modifier l' article 39 du code des débits de boissons et de lutte
contre l'alcoolisme , sur le transfert des débits de boissons pour
besoins touristiques, p. 3781 (Document no 2707).

Débits de tabac.

Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale
au sein de la commission centrale de classement des débits de
tabac. — Nomination de membres par diverses commissions,
p. 342.

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la
République à la commission centrale de classement des débits d«
tabac. — Désignation de candidatures par diverses commissions,
p. 111 . — Nomination de membres, p, 138 .

Décentralisation industrielle. — V. Commerce et industrie (entre
prises diverses).

Décorations. — V. Bâtiments publics et palais nationaux.

Défense (Rond-point de la). — V. Départements, villes et com»
mîmes (aménagement des villes).— Questions orales (AssemVtSe
nationale) n° 30: .. -

Défense nationale (ministère). — V. Adjudications et marchés. —
Pensions et retraites (ouvriers des établissements de l'État). — Trai
tements , soldes et indemnités.

SERVICES SOCIAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi dé M. Bar
tendant à l'organisation des services sociaux pour l'ensemble

des personnels civils relevant du ministère de la défense nationale,
p. 1553 ( Document no 16i6).

Défense nationale (organisation).
Assemblée nationale. — 28 transmission du projet de loi modifié

pour la deuxième fois par le Conseil de la République portant orga
nisation générale de la défense nationale (2° législature , no 1185 ) ,
p. 93 ( Document n® 78).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant à . modi
fier l'article 23 de la loi du 11 juillet 1938. sur l'organisation géné
rale de la nation en temps de guerre, et a organiser une indemni
sation équitable , au cas de réquisition d'usage de terres labourables
ou de pâturages , p. 586 ( Document no 887). — Dépôt du rapport de
M. Halbout , p. 2175 ( Document n® 2107).

— Dépôt d'une proposition de loi dé M. Febvay tendant à modifier
l'article 22 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'orgànisalion générale de
la nation en temps de guerre , p. 3725 ( Document no 2688).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi por
tant organisation de la défense nationale, p. 2584 (Document
n» 2170).

— Transmission d'une proposition de résolution adoptée par l'As
semblée de l' Union française , le 7 février 195G, demandant à l'As
semblée nationale de prévoir la représentation de l'Assemblée de
l'Union française au sein de tout organisme consultatif éventuelle
ment destiné à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre
de l'organisation de la défense nationale , p. 253.

Délais de procédure. — V, Code de procédure civile. — Justice
civile , commerciale , administrative et pénale.

Denrées alimentaires. — Halles centrales de Paris.

Dentistes. — V. Emplois réservés. — Médecine et professions médi
cales . — Sécurité sociale (textes généraux).

Départements d'outre-mer. — V. Élections législatives. — France
d'outre-mer. — Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques.
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Départements, villes et communes. — V. Assistance. — Bdtiments
publics et palais nationaux. — Calamités agricoles publiques et
viticoles. — Impôts (taxes départementales). — Loyers (baux à
ferme). — Monuanents historiques. — Question orales (Assemblée
nationale) »•• 11 , 149, (Conseil de la République) n® 108. — Sociétés
d'assurances. — Transports (routes, chemins et ponts).

ACCIDENTS SUIÏ1S PAR LES MEMBRES DU CONSEIL GÉNÉRAL

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition
de loi , modifiée par le Conseil de la République , relative h la
responsabilité des départements à la suite des accidents subis par
les membres du conseil général (2® législature, n® 10316), p. 92
{ Document n« 42 K

AMÉNAGEMENT DES VKXBS

Assemblée nationale — Reprise du rapport de M. Gilbert Cartier
sur la proposition de loi de M Jean-Paul Palewski relative au bran
chement à l'égout en Seine-et-Oise (2« législature , n® 4549), p. 358
(Document n° 618 ). — Dépôt du rapport par M. Gilbert Cartier,
p. 655 ( Document i" 993 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin
que les opérations d'éviction que devra entraîner l'exécution du
projet d'aménagement du rond-point de la Défense et de ses
abords s'accompagne du relogement des personnes évincées et do
toutes garanties permettant la reconstitution des biens et des acti
vités, sans gommages ou préjudices pour les expropriés, p. 1738
(Document n® 1744). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Etienne Fajon tendant à inviter le Gouvernement à prendre sans
délai toutes les mesures propres à garantir les intérêts des popu
lations habitant sur le territoire visé par le projet d'aménagement
de la région dite « de la Défense », conformément aux vœux émis
par le conseil général de la Seine, p. 1738 ( Document n® 174Ç). —
Dépôt du rapport de M. Penven, p. 2475 ( Document n-> 2112 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à comprendre dans la
liste des zones critiques et plans d'aménagement, certaines régions
déshéritées, notamment le Sud-Ouest, creuset énergétique, p. 1931
(Document no 1903).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Brettes tendant à inviter le Gouvernement à com
prendre dans la liste des zones critiques et plans d'aménagement
certaines régions déshéritées, notamment le Sud-Ouest, creuset
énergétique, p. 754 ( Document n® 461).

AVANCES DE L'ÉTAT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert
Schmitt tendant à la prise en charge par l'État , définitive et sans
contrepartie , des avances de trésorerie accordées en 1939 par l'État
è la ville, de Strasbourg et aux hospices civils de Strasoourg, à
l'occasion et à la suite de l'évacuation et du repliement des hos
pices civils, p. 250 ( Document n® 393).

BUDGET

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Jean Geoffroy tendant à inviter le Gouvernement à
prendre toutes dispositions utiles pour compenser les pertes de
recettes subies par les collectivités locales sur le territoire des
quelles sont effectués des travaux publics, p. 1382 (Document no 721).

COMITES ÉCONOMIQUES RÉGIONAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Catoire" tendant à inviter .le Gouvernement à instituer des comités
économiques régionaux, p. 1144 (Document no 1336).

COMMUNES DORTOIRS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de '
M. Paquet tendant à inviter le Gouvernement à créer des ressources
nouvelles au profit des communes en expansion, p. 1012 ( Document
n* 1260).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé
tendant à inviter le Gouvernement à ne pas limiter à la périphérie
des grandes agglomérations les mesures en cours d'études pour les
villes champignons et les cités dortoirs, p. 1282 ( Document n® 1451).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Méric tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans
les délais les plus brefs les textes législatifs indispensables qui
doteraient les « communes-dortoirs » de moyens financiers leur .
permettant de faire face à leurs obligations dans de bonnes condi
tions sans - imposer anormalement la population sédentaire " desdites
communes, p. 178 ( Document no 280).

COMMUNES SINISTRÉES

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. . André
Beauguitte tendant à relever de la forclusion les communes qui
sollicitent leur inscription- sur . la liste des communes réputées
sinistrées/ p. 1863 (DocumenI n* 1812).

DÉNOMINATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Charles tendant à supprimer on remplacer certaines appellations de
rues , monuments ou associations se réiérant au nom de Staline,.
p. 3212 ( Document n® 2429).

DROIT DE PRÉEMPTION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de '
M. Ségelle tendant à accorder aux coiAmunes sur le territoire des
quelles se trouvent des sources minérales et leurs dépendances
un droit de préemption en cas de yente par les propriétaires privés,
p. 2327 (Document n® 2063).

EMPRUNTS

Assemblée nationale. — Reprise dû rapport de M. Provo sur la .
proposition de résolution de M. Dubois tendant à inviter le Gou
vernement à consentir des bonifications d'intérêts aux collectivités
locales ayant contracté des emprunts pour le financement de
leur équipement ( 2« législature , n® 11612), p. 357 ( Document no 611 ).
— Dépôt du rapport par M. Mérigonde, p. 993 ( Document n® 1210).

— Dépôt d'une ' proposition de loi de M. Joannès-Dupraz tendant
à préciser les conditions de remboursement par .l'État des emprunts
contractés par les collectivités locales en vue de la reconstruction
des ponts détruits par faits de guerre, p. 248 ( Document n® 336).

ÉVACUATION D'UN VILLAGB

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution . de
M. Billât tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures
nécessaires pour permettre l'évacuation du village des Fauries,
commune de Saint-Lattier ( Isère ), dont les immeubles sont impro
pres à l'habitation par suite de la construction du barrage de
Pizançon , p. 2475 ( Document n® 2119).

FONDS DÉPARTEMENTAL DE CONSTRUCTION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Quinson tendant à la création d'un- Fonds départemental de
construction dans le département de la Seine », p. 477 (Document
n° 73$).

JUMELAGES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Triboulet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures utiles afin de développer la campagne de solidarité
métropole-Algérie , en favorisant et généralisant les jumelages entre
villes et villages de la métropole et ceux d'Algérie, p. 3020 ( Docu
ment n® 2328).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jacques de Menditte , tendant à inviter le Gouvernement à
prendre toutes mesures utiles pour favoriser entré collectivités de la
métropole et collectivités d'outre-mer, la pratique dite des « par
rainages » et d'une manière générale des contacts suivis d'entraide
entre ces collectivités, p. 1367 (Document n® 608).

RÉGIONS DE MONTAGNE

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. de Bardonnèche , tendant à inviter le Gouvernement à dépo
ser un projet de loi relatif à l'équipement des régions montagneuses.
p. 654 ( Document no 433).

SUBVENTIONS *

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Boscary-Monsser
vin sur la proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten
dant à inviter le Gjuvernement à porter à soixante-quinze pour cent
le plafond du taux de subvention pour les adductions d'eau rurales
(2» législature no 11255), p. 356 ( Document n® 589). — Dépôt du
rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 1738 (Document n® 1751).

TERRITOIRES ANNEXÉS

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Wasmer sur la
proposition de loi de M. Schafl, tendant à réparer des dommages
résultant de l'annexion de fait dé certaines parties du territoire na
tional ( 2® législature, n® 8513), p. 333 (Document no 541).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Wasmer tendant à réparer
des dommages résultant de l'annexion de fait de certaines parties
du territoire national, p. 84 ( Documen ' no 94)

Déportés. — V. Musée de la Résistance. — Pensions et retraites
(anciens combattants, textes généraux). — Prisonniers ' et déportés.
— Questions orales (Assemblée nationale) no 48, 53, 89 ; (Conseil de
la République) h®' 26, 27, 37 . — Sécurité sociale (assurances sociales).
— Transports (chemins de fer d'intérêt général);
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Députés - V. Assemblée nationale . — Élections législatives. —
Questions orales (Assemblée nationale) n° 131. - Traitements,
soldes et indemnités.

ABSENCES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Paquet tendant à réglementer les absences parlementaires.
p. 1146 ( Document no 1591).

AUTORISATION D'ENGAGEMENT ET DE RAPPEL DANS L'ARMÉE

Assemblée nationale. — Demande d'autorisation d'engagement et
de rappel dans une unité militaire eh Algérie présentée par :
M. Constant Lecœur, député de- la . Seine-Maritime ; autorisation
accordée , p. 1811 -= M. Pierre Clostermann , député de la Seine ;
autorisation accordée, p. 2615.

AUTORISATIONS DE POURSUITES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Kriegel-Valrimont tendant à requérir la suspension des pour
suites engagées contre un membre de l'Assemblée, p. 1738 ( Docu
ment no 1749). — Dépôt du rapport de M. Bartoiini , p. 1931 ( Docu
ment n° 1900). — Adoption de. la proposition de résolution , p. 1388.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bône tendant à
requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre
de l' Assemblée nationale , p. 2869 ( Document no 2283). — Retrait,
p. 3122 ,

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Larue
tendant à requérir la suspension des poursuites engagées contre un
membre de l'Assemblée nationale , p. 1979 ( Document n° 1913 ). —
Dépôt du rapport de M. Meudon ( Moselle ), p. 3122 ( Document
n° 2381 ) — Adoption de la proposition de résolution, p. 3214 (rec-
ti/icatil , p. 3364).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck relative aux

conditions d'impression des demandes en autorisation de poursuites
formulées contre un membre de l'Assemblée nationale, p. 285 (Docii
ment n° 430).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Naudet tendant à

requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre
de l' Assemblée nationale , p. 1024 ( Document n® 1257 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tamarelle tendant
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre •
de l'Assemblée nationale , p. 2820 ( Document n® 2261).
- Communication de M. le ministre de la France d'outre-mer

informant l'Assemblée nationale que des poursuites ont été ouvertes
contre i. Tchicaya, député, p .247 (Document n° 354) (rectiIicâtif,
p. 3G0 ).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 1777 ( Document n® 1752). - Dépôt du rapport de
M. Parrot , p. 2133 ( Document n° 1989). — Adoption des conclusions
de la commission tendant au rejet de la demande, p. 2204. - Resti
tution d s pièces de procédure , p. 3156. -

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 1777 ( Document n° 1753). - Dépôt du rapport de
M. Berrang, p. 2133 ( Document n® 1990). — Adoption des conclu
sions de la commission tendant au rejet de la demande , p. 2204.

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée, p. 2820 ( Document no. 2259).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée, p. 3185 (Document no 2405). — Dépôt du rapport de
M. Mondon (Moselle ), p. 3616 ( Document n® 2659). — Adoption des
conclusions du rapport tendant au rejet de la demande , p. 3723.

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée, p. 3527 (document n® 2587).

CONGÉS

Assemblée nationale. - Mise en congé de M; Clostermann pour
servir en Algérie , p. 3020.

DÉCÈS

Communication à l'Assemblée nationale du décès de M. Mamadou
Konaté,' p. 4846. '

DÉMISSION

Communication a l'Assemblée nationale de la démission de
M. Chamant, p. 2170.

INVALIDATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Robert Besson tendant à modifier les dispositions de la procédure
actuellement en- vigueur concernant l'invalidation des députés dont
l' élection est contestée , p. 403 , ( Document no 643). - Supprimée
par rectificatif, p. 1096.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besson tendant à
décider la revision de l'article 8 de la Constitution pour modifier les
dispositions de la procédure actuellement en vigueur concernant
l invalidation des députés dont l'élection est contestée, p. 404 (Docu
ment n » 613) (rectificaiif, p , 1096).

PROROGATION DE MANDAT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. PUT
tendant, à la prorogation du mandat des députés h l'Assemblée natio
nale élus dans les départements d'Algérie , p. 190 ( Document no 273).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Rocca Serra tendant à proroger le mandat des députés élus dans
les départements d'Algérie en 1951, p. 407 (Document n' 361 ).

PUBLICATION DES REVENUS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d«
M. Bouyer tendant à protéger la représentation nationale contre lès
campagnes antiparlementaires par la publication des revenus et de
létat de fortune des députés à l'Assemblée nationale , des membres
du Conseil dé la République , de l'Assemblée de l'Union française
et du Conseil économique, p 861 "(Document n® 1153).

VÉRIFICATION DES POUVOIRS

I. - Élections générales.
Répartition des dossiers, p. 3.

AIN

Rapport de M. Larue, p. 5 .
Admission de MM. Tony-Révillon, Bourbon, Marcel Anthonioz

Marcel Bretin, p. 42.
AISNE

Rapport de M. Monin , p. 181.
Admission de MM. Adrien Renard, Marcel Leyindrey, Edmond

Bricout, Raoul Sauer, Edouard Alliot, Raymond Lefranc, p. 190 .

ALLIER

Rapport de M. Vignal, p. 47.
Admission de. MM. Roger Ginsburger, dit Pierre Villon , Pierre

Coulon, Gilles Gozard, Jean Parrot, Henri Védrines, p. 168.

ALPES (BASSES-)

Rapport de M. Boisdé, p. 6.
Admission de MM. Marcel-Edmond Naegelen, Pierre Girardot,

ALPES (HAUTES-)
Rapport de M. Arbogast , p. 48
Admission de MM. Gaston Julian, François Bénard, p. 168.

ALPES-MARITIMES

Rapport de M. Bergasse, p. 6.
Admission de MM. Jean Médecin, Virgile Barel, Edouard Corniglion-

Molinier, Henri Jourtalet, Emile Hugues, p. 42.

ARDÈCHE

Rapport de M. Camille Laurens, p. 48. - Discussion des conclu
sions du rapport , p. 169.

Admission de MM . Paul Ribeyre , Roger Roucaute , Victor Plantevin
et réserve des conclusions sur l'élection de M. Guichard, p. 169 ;
demande ' de ' délai supplémentaire pour déposer le rapport, p. 204 ;
octroi du délai , p. 214. — Rapport supplémentaire de Camille Lau
rens, p. 406 ; discussion , p. 1331 , adoption, au scrutin , d'un amen
dement de Mme Degrond tendant à remplacer M. Guichard par
M. Palmero ; en conséquence, M. Palmero est admis et M. Guichard
est invalidé, p. 1394.

ARDENNES

Rapport de Mme Degrond , p. 7.
Admission de MM. Guy Besson, Pierre Lareppe, Camille Tiieux,

• René Penoy, p. 42.
ARIÈGE

Rapport de M. Liante, p. 48.
Admission de MM. Jean Duroux, Georges Galy-Gasparrou, René

Dejean, p. 119.
AUBE

Rapport de M. Thamier, p. 49. - Discussion des conclusions du
rapport, p. 169;

Admission de MM. André Mutter . Marcel Noël , Germain Rincent
et réserve des conclusions sur l'élection de M. Courrier, p. 169 ;
demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport, p. 204 ;
octroi du délai , p. 215 ; demande d'un deuxième délai supplémen-
iaire, p. 503 ; octroi du délai, p. 523 : rapport supplémenfaire de
M. Félix Gouin , p. 994 ; discussion , p. 1333, rejet, au scrutin , d'une
motion préjudicielle tendant à surseoir au débat, p. 1336 ; amende
ment de M. Dides tendant à la nomination d'une commission d'en-
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guCte , p. 1338, 1523 ; suite -de la discussion , p. 1523 et adoption ,
au scrutin , p. 1529, nomination des membres , p. 1585 . - Dépôt
du rapport d enquête par M. Thamier , p. 3003 ( Document n° 2325);(discussion . des conclurions du rapport , c . 3409 ; amendement de
M. Isorni tendant à l'admission de M. Courrier, p. 3412 ; adoption,
au scrutin , en conséquence , M. Courrier est admis, p. 3422.

AUDE

/ Rapport de M. Anxionnaz, p. 7 .
Admission de MM , Georges Guille , Félix Roquefort, Francis Vals,

Louis Salvelat , p. 42.
AVEYRON

Rapport de M. Bichet , p. 8.
• Admission de MM. Emmanuel Temple , René Icher, Paul Ramadier,

Roland Boscary-Monsservin, p. 42.

BELFORT (TERRITOIRE DE)
Rapport de M. Engel , p. 8.
Admission de MM. Pierre Dreyfus-Schmidt, Henri Dorey, p. 42.

BOUCHES-DU-RHÔNE

1™ circonscription . - Rapport de M. Dorey, p. 8.
Admission de MM. Francois Billoux, Gaston Defferre , Jean Cristofol ,.

Henry Bergasse , Francis Leenhardt , Paul Cermolacce, Alexis Pelât,
Jean' Masse, Mme. Yvonne Estachy , p. 42.
'2e circonscription . — Rapport de M. Letoquart , p. 119 . — Discus

sion des conclusions du rapport , p. 193 ; motion de M. Boscary-
Monsservin , p. 202 ; suite de la discussion , p. 215 ; motions de :
d° M. Isorni , p. 216 ; 2" M. J. Cayeux, p. 217 ; retrait des motions
de : 1° . M. Boscary-Monsservin , p. 217 ; 2° M. Isorni , p. 218 ; rejet,
au scrutin , de la motion de M. Cayeux , p. 218 ; rejet , au scrutin ,
d'un amendement de M. Tixier-Vignancour, p. 219 ; adoption des
conclusions du rapport tendant à modifier un des noms proclamés
par la commission de recensement en proposant d'admettre M. Juvé
nal au lieu de M. Baryelon , p. 219.
. En conséquence , MM. Adrien Mouton , Félix Gouin , ' Lucien Lam
bert, Max Juvénal, sont admis, p. 219 (rectificatif, p. 351).

CALVADOS

. Rapport de M. Maurice Schumann , p. 9. .
• Admission de MM. Jean-Marie Louvel , Charles Mareueritte, André
Lenormand , Raymond Triboulet, Joseph Laniel , p. 42.

. CANTAL

Rapport de M. Binot , p. 9.
Admission de MM. Camille Laurens, Augustin Chauvet, Germain

Cùibert , p. 42.
CHARENTE -

Rapport de M. Minjoz, p. 1b.
Admission de MM . Jean Pronteau, Henri Thébaud, Félix Gaillard,

André Soury, p. 42.
CHARENTE-MARITIME

Rapport de M. Midol , à la suite du défaut de proclamation du
résultat des opérations électorales du département de la Charente-
Maritime et tendant à autoriser , les candidats à siéger provisoi
rement, p. 40 ; autorisation accordée à MM. Bouyer, Gosnat , André
Bégouin et Gaborit, p. 46. — Rapport d'élection par M. Montalat ,
f. i5é0.g e— Roavpipsoort smueppl  Mment  Birru deet eMt . Mairdaould ,te pn.da8n;t àu taouitsoartiisoenrsiéger provisoirement MM. Brusset et Faraud , p. 58 ; autorisation
accordée à M. Brusset, p. 114, à la suite d'un deuxième rapport
supplémentaire de M. Midol, p. 124; troisième rapport supplémen-
îaire de M. Midol en ce qui concerne le sixième siège , p. 124 ;
discussion des conclusions du rapport tendant à autoriser M. Faraud
à siéger provisoirement, p. 114 ; adoption , au scrutin , p. 11G ; qua
trième rapport supplémentaire de M. Midol tendant à la validation
des opérations électorales en ce qui concerne les quatre - premiers
Sièges, p. 119 ; rapports supplémentaires de M. Montalat en ce qui
concerne les deux derniers sièges, p. 120 ; le dernier siège (6e),
p. 183.

Admission de MM. Georges Gosnat , André Bégouin, Marcel Bouyer,
Roger Gaborit et Max Brusset, jp . 190.

Discussion des conclusions du rapport pour le 6» siège , p. 220,
136 ; adoption, au scrutin, et admission de M. Roger Faraud, p. 247.

CHER

Demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport sur les
opérations électorales , p. 179 ; octroi du délai , p. 191 ; demande d'un
deuxième délai supplémentaire , p. 218 ; octroi du délai , p. 267 . —
Rapport de M. Binot , p. 341 , et admission de MM . Cherrier , Raymond
Boisdé et . René Mariât, p. 375 (rectificatif, p 70i ). Demande d' un
troisième délai supplémentaire en . ce qui concerne le 4e . siège ,
p. 332 ; octroi du délai , p. 355 ; demande d'un quatrième délai ,
p. 651 ; Octroi du délai, p. 6G8. — Rapport supplémentaire de
M. Reoyo, p. 832, et admission de M. Raymond Miné, p. gio.

CORRÈZE

Rapport de M. Pierre Meunier, p. 51 . - Discussion des conclu
sions du rapport , p. 169:

Admission de MM . Henri Queuille, Jean Goudoux, Jean Montalat,
Pierre Pranchère , p. 172.

CORSE

Rapport de M. Lucas, p. 10.
• Admission de MM. Jacques Faggianelli, François Giacobbi, Jacques
Gavini, Pascal Arrighi , p. 42 .

COTB-D'OR .

Rapport de M. Ballanger, p. ll.
Admission de MM . Félix Kir, Jean BoUhey, Albert Lalle , Pierre

Meunier, Marcel Roclore , p. 42 .

COTES-DU-NORD

Rapport de M. Demusois, p. ll.
Admission de M. Guillaume Le Carofl , Mlle Marie-Madeleine

Dienesch , MM. Antoine Mazier, René Pleven, Marcel Hamon, Roger
Bouret, Pierre Guillou, p. 42

CREUSE

Rapport de M. Viallet , p. 12 . "
Admission de MM . Auguste Tourtaud, Olivier Harty de Pierrebourg,

Pierre Ferrand, p. 42.
DORDOGNE

Rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 51 . — Discussion des
conclusions du rapport, p. 172 ; rejet , au scrutin , d'un amendement
tendant à l'annulation des opérations électorales , p. 178.

Admission de MM. Yves Péron, Robert Lacoste, Georges Bonnet,
Roger Ranoux, Henri Laforest, . p. 178.

DOUBS

Rapport de M. Dejean , p. 12.
Admission de MM. Roland de Moustier, Jean Minjoz, Auguste Jou

bert, Louis Garnier, p. 42.
DRÔME

Rapport de M. Florimond Bonté , p. 13.
Admission de MM . Maurice Michel, Maurice-René Simonnet, Mar

cel Cartier, Henri Berrang, p. 42.

EURE

Rapport de M. Pierre July, p. 13.
Admission de MM. Pierre Mendès-France, Jean Lainé, Gilbert

Martin, Roland Plaisance , p. 42. -

EURE-ET-LOIR

Rapport de M. Tourtaud , p. 14. — Discussion des conclusions du
rapport, p. 166.

Admission de MM. Edmond Desouches, Pierre July, Maurice
Perche, Guy Cupfer, p. 167.

FINISTÈRE

Rapport de M. Febvay, p.. 15. .
Admission de MM . André Colin , Joseph Pinvidic , Gabriel Paul ,

Tanguy Prigent, André Monteil , Louis Orvoen , Alphonse Penvcn,
Jean-Maurice Demarquet, Jean Crouan, Hervé Mao, p. 43.

GARD .

Rapport de M. Louvel , p. 15.
Admission de Mi Gabriel Ro'ucaute, Mme Gilberte Roca, MM. Robert

Gourdon, Georges Juliard, Edouard Thibault, p. 43.

GARONNE (HAUTE-)

Rapport de M. Crouan , p. 52 . — Rapports supplémentaires de
M. Crouan , p. 158 , 208. - Discussion des conclusions des rapports
présentés par Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant, p. 267 ;
motion préjudicielle de M. Bouyer, p. 267 ; rejet au scrutin, p. 2G8 ;
motion d'ajournement de M. Le Pen déclarée irrecevable , p. 268 ;
suite de la discussion , p. 268 - motion préjudicielle de M. Calmel,
p. 270 ; rejet , au scrutin , p. 272 ; suite de la discussion , p. 272, 327 ;
rejet, au scrutin , d'un anmendement.de M Tixier-Vignancour ten
dant à invalider M. Calmel proclamé élu , p. 301 ; amendement de
M. Ballanger tendant à déclarer vacant le 7e siège , p. 303 ; rejet ,
au scrutin , p. 327. Le troisième bureau propose que M. -Coste-Floret
( Alfred ) soit proclamé élu au lieu et place de M. Calmel ; il propose
également de proclamer élu dans l'ordre " suivant MM . Bourgès-
Maunoury , Achille Auban , Liante. Ducos, Montel, Mlle Rumeau etMi Alfred Coste-Floret, p , 32S.
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Admission de MM . Bourgès-Maunoury et Achille Auban , p. 328 ;
adoption , au scrutin , d'une demande de vote par division sur la
validation de M. Liante ; en conséquence , M. Liante est admis,
j) 330 - adoption , au scrutin , des conclusions du troisième bureau
tendant à la validation des candidats aux quatre derniers sièges ;
en conséquence , MM . Ducos, Eugène Montel , Mlle Rumeau et
ji. Alfred Coste-Floret sont admis, p. 331.

GERS

Rapport de M. Baylet , p. 16.
Admission de MM. Patrice Brocas, Alexandre Baurens, Raymond

Castéra , p. 43.
GIRONDE

1" circonscription . - Rapport de M. Gosset , p. 16.
Admission de MM. Jacques Chaban-Delmas , Marc Dupuy, André

Le Floch , Emile 'Liquard , Mme Renée Reyraud et réserve des conclu
sions sur l' élection de M. Victor Luis Réoyo, p. 43 . - Demande de
délai supplémentaire pour déposer le rapport supplémentaire , p. 179 ;
octroi du délai , p. 191 . — Demande d'un deuxième délai supplé
mentaire ,. p. 356 ; octroi du délai , p. 376 ; demande d'un troisième
délai supplémentaire , p. 991 ; octroi du délai , p. 1011 . — Rapport
supplémentaire de M. Paul Gosset, p. 1215 ; admission de M. Victor
Luis Réoyo , p. 1226.

2° circonscription . — Rapport de M. Plantevin , p. 17 .
Admission de MM . Jean Sourbet, Jean-Raymond Guyon, Jean Rieu,

Albert Davoust , p. 43.
HÉRAULT

Rapport de M. André-François Mercier , p. 17 .
Admission de MM . Raoul Calas , Paul Coste-Floret, Mathieu Teulé,

Jules Moch, René Pagès, Vincent Badie, p. 43.

ILLE-ET- VILAINE

Rapport de M. Daniel Mayer, p. 18.
Admission de MM. Pierre-Henri Teitgen , Guy La Chambre, Alexis

Le Strat , Robert Nerzic, Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Henri
d'Halluin dit Dorgères, Alexis Méhaignerie, p. 43.

INDRE

Rapport de M. Laborbe , p. 19.
Admission de MM. Edouard Ramonet, Georges PIrot, Roger Moreve,

André Blondeau, p. 43.
INDRE-ET-LOIRE

Rapport de M. Dufour, p. 19.
Admission de MM . Joannès Dupraz, Jean Meunier, Mme Madeleine

Boutard , M. Jacques Vassor, p. 43.
Rapport supplémentaire par M. Dufour (5e siège), p. 121 ; discus-

sion des conclusions du rapport, p. 376 ; rejet, au scrutin , d'une
motion préjudicielle de M. Le Pen , p. 379 ; rejet, au scrutin , d'une
motion préjudicielle de M. Bône , p. 331 . rejet, au scrutin , d'une
motion préjudicielle de M. Lamalle , p. 393 ; suite de la discussion,
p. 397 . rejet , au scrutin , d'une motion de M. Dides, p. 400 ; motion
de M. Vals tendant à passer immédiatement au vote desdites conclu
sions , p. 400 ; adoption , au scrutin , p. 425 ; rejet , au scrutin , d'un
amendement de M. Tixier-Vignancour, p. 435 ( rectificatif , p. 554):
rejet , au scrutin d'un amendement de M. Plantier, p. 722 ; retrait
d' un amendement de M. Paquet, p. 722 ; amendements de MM. Tixier-
Vignnncour et Coûtant , p. 724 , 725 , 727 ; retraiT d'un amendement
de M. Tixier-Vignancour , p. 727; discussion d'un amendement de
M. Temple tendant à déclarer vaccant le siège contesté , p. 727 ;
amendement de M. Tixier-Vignancour, p. 729 ; rejet , au scrutin, de
l' amendement de M. Temple , p. 730 : rejet , au scrutin , d'un amen
dement de M. Pesquet tendant à valider M. Cottet , en conséquence
M. Cottet est invalidé , p. 919 ; amendement de M. Tixier-Vignancour
non recevable , p. 919 ; amendement de M. Gayard . p. 920 ; adoption ,
au scrutin , de la question préalable opposée par. M. Verdier à tous
les amendements tendant à retarder le scrutin sur les conclusions
du 4e bureau, p. 922. scrutin sur les conclusions du rapport supplé
mentaire (5e siège ), p. 1106 ; adoption , au scrutin ; en conséquence
M Souquès est admis, p. 1118.

ISÈnE

Rapport de M. Charlot, p. 20.
Admission de MM. André Dufour, Marcel Varvier, Aimé Paquet,

Paul Billât , Alix Berthet, Joannès .Ruf, Mme Élise Grappe, p. 44. .

JURA
Rapport de M. Gautier-Chaumet, p. 20.
Admission de MM. Edgar Faure, Charles Viatte, André Barthélemy,

p. 44.

LANDES

Rapport de M. Conte, p. 21 .
Admission de MM. Charles Lamarque-Cando, Robert Besson, Jean

Lespiau , Marcel David sont admis, p. 44.

LOIRET-CITER

Rapport de M. Joubert, p. 21 .
Admission de MM. Robert Bruyneel, Bernard Paumier, Kléber

Loustau, Robert Pesquet, p. 44.
LOIRE

Rapport de M. Jean-Raymond Guyon , p. 21.
Admission de MM. Antoine Pinay, Marcel Thibaud, Michel Soulié,

Michel Jacquet, Jean Diat , Adrien Scheider, Georges Bidault, Enne
mond Thoral , p. 44.

LOIRE (HAUTE-)

Rapport de M. Malbrant , p. 22 .
Admission de MM. Paul Antier, Eugène Pébellier, Noël Barrot,

Léon Sagnol, p. 44.
LOIRB-INEÉRIEUIB

Rapport de M. Reille-Soult, p. 23.
Admission de MM. Olivier de Sesmaisons, Edouard Moisan , Jean

Guitton, Michel Raingeard , Gilles Gravoille, André Morice, Etienne
Toublanc, Pierre Charles, p. 44.

LOIRET

Rapport de M. Nicolas, p. 53 . - Rapport supplémentaire de
M. Musmeaux, p. 95. - 2» et 3e rapports supplémentaires de
M. Musmeaux, p. 339 . - Discussion , p. 1523 ; adoption des conclusions
du 2e rapport supplémentaire et admission de MM. Pierre Ségelle,
Pierre Gabelle , André Chêne , Pierre de Félice , p. 1523 ; adoption,
au scrutin , des conclusions du 3e rapport supplémentaire tendant à
l' invalidation de M. E. Cochet et à la proclamation à sa place de
M. Perroy. En conséquence, M. Pierre Perroy est admis, p. 1545.

Rapport de M. Alphonse Denis , p. 23.
Admission de MM. Henri Thamier, Maurice Faure, Georges

Juskiewenski, p. 44.
LOT-ET-GARONNE

Rapport de M. Lamps, p. 54 . - Rapport supplémentaire de
M. Lamps , p. 95. - 2«' rapport supplémentaire de M. Lamps, p. 339.
- 3e rapport supplémentaire de M. Lamps, p. 340 ; adoption des
conclusions du 2« rapport supplémentaire et admission de MM. Hubert
Rulfe , Henri Caillavet , Gérard Duprat , p. 1524 ; adoption , au scrutin,
des conculsions du 3« rapport supplémentaire. En conséquence,
M Raphaël Trémouilhe est admis et M. Jean Baylac est invalidé,
p. 1529, 1554.

LOZÈRE

Rapport de M. Catoire, p. 23.
Admission de MM. Félix Viallet, Henri Trémolet de Villers, p. 4i

MAINE-ET-LOIRE

Rapport de M. Nisse, p. 24 .
Admission de MM. Jean Sauvage , Jean Turc , Georges Prlsset,

Victor Chatenay, Bernard Manceau , Fernand Angibault, p. 44.

MANCHE
Rapport de M. Coûtant, p. 54. - Rapport supplémentaire de

M Coutant, p. 96 . — 2e et 3e rapports supplémentaires de M. Coûtant,
p. 3i0, 341 . — Discussion des conclusions des rapports , p. 1524 ;
adoption du 2° rapport supplémentaire et admission de MM Jean
Raymond-Laurent, Pierre Hénault, Auguste Grandin, Maurice Lucas,
p 1532.

Amendement de M. Triboulet tendant à ordonner une enquête pour
l'attribution des deux derniers sièges ,, p. 1532 ; rejet , au scrutin ,
et suite de la discussion ,, p. 1545 ; renvoi du dossier en ce qui
concerne les deux derniers sièges au bureau de validation , p. 1548 .
— 4e rapport supplémentaire de M. Triboulet , p. 1671 ; suite de la
discussion , p. 1814, 1878 , 1957 ; adoption , au scrutin , de la première
partie du rapport et admission de M. Brard , p. 1962 ; suite de la
discussion , p. 1963 ; amendement de M. Isorni tendant à la validation
de M. Fauchon , p. 1963 ; adoption , en conséquence M. Fauchon est
admis, p. 1965.

MARNE

Rapport de M. Gabelle , p. 25.
Admission de MM. Pierre Schneiter, Alcide Benoit, Paul-Marius

Anxionnaz, René Charpentier, René Tys, p. 44.

MARNE (HAUTE-)

. Rapport de M. Charles Benoist , p. 25.
Admission de MM. Jean Masson, Robert Huel, Marius Cartier, p. il
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MAYENNE

Rapport de M. Lacaze , p. 26.
Admission de MM. Robert Buron, Victor Priou, René Monnier,

Maurice Cormier, p. 44.

MXUUIU&-ET-MOSIUXK

Rapport de M. Lacaze „ p. 26.
Admission de MM. Pierre André , Maurice Kriegel-Valrimont, Pierre-

Olivier Lapie, Jean Crouzier, Louis Dupont, Pierre de Chevigny, p. 44.

MEUSE

Rapport de M. Legendre, p. 27,
Admission de MM. Louis Jacquinot, Marcel Savard, André Beau

guitte, p. 44.
MORBIHAN -

Rapport de M. Isorni, p. 65.
Admission de MM. Paul Ihuel , Léon légorel, Raymond Marcellin,

Christian Bonnet, Valentin, Vignard, Joseph CaKHC, Joseph Ferrand,
p. 116.

MOSELLE

Rapport de M. Kriegel-Valrimont tendant à la validation des
opérations électorales en ce qui concerne les six premiers sièges,
p. 158 ; demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport
pour l'attribution du septième siège , p. 204 ; octroi du délai , p. 215 ;
demande d'un second délais jk 651 ; octroi au scrutin , p. 667 ; dis
cussion, p. 1532 ; . motion préjudicielle de M. Moisant tendant au
renvoi du dossier 'au bureau de validation, p. 15-48; rejet au scrutin,
p. 1562 : demande d'un troisième délai (septième siège ), p. 1589 ;
examen de la demande , p. 1602 ; rejet au scrutin , p. 1614 ; accord
sur la décision du 6e bureau demandant que l'examen des opéra
tions électorales fasse l'objet d'un débat unique , en conséquence,
le septième siège ne fera pas l'objet d'un rapport , p. 1691 ; discus
sion et amendement de M. Chauvet tendant à valider les candidats
proclamés élus par la commisison de recensement, p. 1816, 1957;
adoption , au scrutin , et admission de : MM. Robert Schuman , Ray
mond Mondon , Joseph Schafl Jules Thiriet, Emile Engel, Hippolyte
Ramel, Jean Seitlinger, p. 1962.

NIÈVRE

Rapport de M. Dreyfus-Schmidt, p. 27.
Admission de MM. Marcel Barbot, François Mitterrand, Marius

Durbet, Léon Dagain, p. 44.

NORD

1™ circonscription. — Rapport de M. Titeux, p. 28.
Admission de MM. Marcel Darou, Paul Reynaud, Albert Denvers,

André Pierrard, p. 44.
2« circonscription. - Rapport de M. Titeux, p. 66.
Admission de MM. Victor Provo, Arthur Ramette , Maurice Schu

mann, Mme Rachel Lempereur, MM . Louis Christiaens, Gustave
Ansart, Marcel Guislain, Georges Helluin, Jules Duquesne , Arthur
Notebart, p. 523.

3e circonscription. - Rapport de M. Titeux, p. 28.
Admission de MM. Henri Martel, Eugène Thomas , Arthur Mus*

meaux , Raymond Gernez, Albert Malon, Robert Nisse, André Bon-
naire, Paul Gosset, Mme Émilienne GaScier, M. Robert Coûtant,
p. 44.

OISE

Rapport de M. Barennes, p. 66 ; rapport supplémentaire pour quatre
sièges, p. 360 ; deuxième rapport supplémentaire pour le cinquième
siège, p. 361 ; discussion des conclusions des rapports, p. 1315. —
Admission de MM . Jean Legendre, André Mercier, Marcel Mérigonde ,
François Bénard, p. 1322 ; adoption , au scrutin , d'un amendement
tendant à déclarer vacant le siège de M. Hersant, p. 1338.

Voir également aux élections partielles.

ORME i
Rapport de M. Fontanet, p. 97.
Admission de MM. Paul Pelleray, Emile Halbout, Pierre Couinaud

et Philippe Monin, p. 878.

PAS -DÉCALAIS

1™ circonscription. — Rapport de M. Gaillemin, p. 29. —
Admission de MM. Jeannil Dumortier, Auguste Defrance, Henri

Henneguelle, Jean Febvay, André Parmentier, p. 44.
2» circonscription. - Rapport de M. Gaillemin , p. 29.
Admission de MM. Gaston Coquel , Guy Mollet, André Mancey,

Just Evrard, Jules Catoire, Mme Jeannette Prin, MM. Camille Delabre,
Jean Lefranc, Léandre Letoquard, p. 44.

PUY-DE-DÛMH

Rapport de M. Arnal, p. 55. - Discussion des conclusions du
rapport, p. 1551, 1953 ; rejet, au scrutin, d'une demande d'enquCle
présentée par M. Tixier-Vignancour, p. 1965 ; adoption de la première
partie du rapport et admission de MM. Pierre Besset , Joseph Dixmier,
Adrien Mabrut , Antonin Paulin , Eugène Fourvel , Valéry Giscard
d'Estaing, p. 1965 ; rejet au scrutin de la deuxième partie du rapport
tendant à la validation de M. Sauzedde au lieu et place de M. Vau-
gelade et suite de la discussion, p. 1975 ; admission de M. Vaugelade,'
p. 1957.

PYRÉNÉES (BASSES-)

Rapport de M. Moro-Giafferri , p. 30.
Admission de MM . Pierre de Chevigné, René Cassagne, Jean-Louis

Tixier-Vignancour, Albert Mora, Guy Petit, Joseph Garat, p. 44.
PYMiNâBS-OMBNTALKS

Rapport de M. Moro-Giafferri , p. 30.
Admission de MM. René Billères, Jacques Fourcade, Pierre Mailhe,

PI 44.
PYRÉNÉES ORIENTALES

Rapport de M. Moro-Giafferri ,, p. 31 .
Admission de MM. Arthur Conte, André Tourné , Paul Alduy,

p. 44.
nHIN (rs-)

Rapport de M. Cayeux, p. 94 .
Admission de MM. Pierre Pflimlin , Henri Meck, Etienne Lux, Albert

Schmitt , Georges Ritter,- Joseph KIoch, Daniel Tubach, Pierre Kœ
nig, Charles Arbogast, p. 235.

RHIN (HAUT-)

Rapport de M. Moro-Giafferri, p. 31.
Admission de MM. Joseph Rey, Joseph Wasmer, Georges Bour

geois, Henri Ulrich, Fernand . Ortlieb,. Jean-Joseph Balestreri, p. 45.

RHÔNE

1™ circonscription. - Rapport de M. André Hugues , p. 32 .
Admission de MM. Jean Cagne , Edouard Herriot , Pierre Montel,

Pierre Cot, Etienne Gagnaire, Louis Alloin , Jacques Soustelle , Guy
Jarrosson , p. 45 .

2e circonscription. — Rapports de M. Pommier pour les trois pre
miers sièges, p. 55 ; pour le quatrième siège , p. 208. - Admission
de MM . Jean Laborbe , Camille Vallin et Jean Villard , p. 1314 ; adop
tion, au scrutin , d'un amendement tendant à remplacer M. Vignal
par M. Degoutte ; en conséquence, M. Degoutte est admis, p. 1322.

SAÔNE IHAUTE-)
Rapport de M. Wasmer, p. 56. .
Admission de MM. Maurice Georges, André Maroselli , Pierre Vitter,

p. 116.
SA0NS-BT-LOIRH

Rapport de M. Cartier (Gilbert ), p. 32.
Admission de MM. Waldeck Rochet, André Moynet , Paul Vahi?,

Rémy Boutavant, Pierre-Fernand Mazuez, Paul Devinat, André Vuil-
lien, p. 45.

6ABTHB

Rapport de M. André Monteil, p. 33.
Admission de MM. Robert Manceau , Christian Pineau, Paul Goussu,

Raymond Dronne, Henry Fernand Bône, p. 45.

SAVOIE

Rapport de M. Roclore, p. 33.
Admission de MM. Joseph Delachenal, Auguste Mudry, Joseph

Fontanet, p. 4».
SAVOIE (HAUTE-)

Rapport de M. Guille , p. 56. - Discussion , p. 1816 ; rejet , au scru
tin, d'une demande de renvoi du dossier au bureau de validation
par M. Tixier-Vignancaur, p. 1821 ; suite de la discussion , p. 1'J JT ;
adoption de la première partie des conclusions du rapport et admis
sion de MM. de Menthon . Pianta et Boccagny, p. 1958, et suite de
la discussion ; adoption, au scrutin, de là deuxième partie dps
conclusions du rapport tendant à proclamer élu et à valider M. Hrif-
lord au lieu et place de M. Duchoud. En conséquence, M. Brifford
est admis et M. Duchoud est invalidé, p. 1963.

SEINE

1 ™ circonscription. - Rapport de M. Dupuy, p. 34 .
Admission de M. Roger Garaudy, Mme Maria RabaSé, MM. Frédéric-

Dupont, Paul Coirre. Vincent de Moro-Giafferri , Robert Verdier, Jean-
Marie Le Pen, Pierre Clostermann, Jean Cayeux, Bernard' Jourd'hui ,
P* 45.
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2« circonscription . — "Rapport de M. Maurice Faure, p. 57 ; rapport
ni pplémen taire de M. Maurice Faure , p. 121.
Admission de M. Marcel Cachin , Mme Jeannette Vermeersch ,

ifM Bernard Lafay, Jacques Féron. Claude Panier, Pierre de Léo
nard Daniel Mayer, André Gayrard , Jacques leomi , Albert de Baillien-
ourt dit Courcol , d. 175. Deuxième rapport supplémentaire de
A Maurice Faure pour le 11° sièse , p. 122 . — Discussion , p. 175 ;
(d'option au scrutin des conclusions du rapport et admission de
r. Robert Lecourt , p. 191 .

3» circonscription . - Rapport de M. Raingeard, p. 97 .
Admission de MM . Florimond monte , Georges Cogniot , Raymond

Guyot Joseph -André Hugues, André Le Troquer, Jean-Louis Vigier,
ean Damasio , Mlle Madeleine-Marie Marzin, Mme Trancine Lefebvre,
M. Louis Gautier-Chaumet, Jacques Rolland, p. 267.
4' circonscription . — Rapport de M. Pierre Garet , p. 34 .
Admission de MM . Maurice Thorez, Georges Marrane . Alfred Malle-

et-Joinville , Edouard Depreux , Claude Leclercq, Albert Privat , Phi-
ipçie Vayron, Paul Bacon , Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier,
i. 45.

5« circonscription . - Rapport de M. Raingeard , p. 99.
Admission de MM. Etienne Fajon , Roger Boisseau , Mme Rose

Guérin , MM. Pierre Naudet, Edmond Barrachin . Albert Gazier, Mau
rice Nicolas , Fernand Bouxom, Michel Maurice-Bokanowski, p. 214.

C« circonscription . - Rapport de M. Mignot, p. 35.
Admission de MM . Jacques Duclos , Fernand Grenier, Jean Houdre-

nont , Eugène-Charles Hernu, Gérard Jaquet, Antoine Quinson, Jean
)ides , p. 116 .

SEINE-MARrTlME

1» circonscription. — Rapport de M. Mutter, p. 35.
Admission de MM . Fernand Legagiieux, Maurice Tony Larue , Rol

and Leroy, André Marie , Constant Lecœur, René Tamarelle, p. 45.
2° circonscription .- Rapport de M. Saillard du 'RivauJt , p. 36.
Admission de MM. Pierre Courant , Louis-René Cance, André Bet

encourt, Louis Eudier, Léger, Jean Binot, p. 45.

SEINE-ET-MARNE

Rapport de M. Edouard Depreux, p. 36 . — Admission de MM. Paul
Barennes, Laurent Casanova, Lucien Bégouin, André Gautier, p. 46.
f- Rapport supplémentaire de M. Depreux ( dernier siège ), p. 100 ;
liscuesion, p. 1822, adoption d'une demande de renvoi au bureaup. validation par M. Tixier-Vignancour, p. 1827 ; deuxième rapportSupplémentaire de M. Depreux, p. 1864 ; suite de ïa discussion ,
f. 1879, 1977 ; rejet au scrutin d ure demande d'enquête présente par M. Tixier-Vignancour, p. 1988 ; suite de ta discussion , p. 2J24 ;
idoption , au scrutin , des conclusions du rapport tendant à proclamer
lu M. iA:rbeltier au lieu et place de M. Robert Martin ; en consë-
luenoe, M. Arbeltier -est admis et M. Martin est invalidé, p. 2132.

SEINE-ET-OISE

1™ circonscription. - Rapport de M. Paul Coste-Floret, p. SI.
Admission de Mme Mathilde-Gabriel Péri, MM . Antoine Demusois,

Robert Ballanger, Jean de Lipkowski , René Couturaud, Jean-Paul
David , Mme Germaine Degrend, MM. Robert Biciet. Lèon Hovuauian,
i. 46 .

2" circonscription . — Rapport de Mme Grappe, p. 38.
Admission de M. Lucien Midol, Mme Eugénie Duvernols, MM. Mau

rice Béné, Jean Berthommier, Pierre Métayer, Charles Benoîst,
Edouard Bonnefous , André Mignot, Gilbert Cartier, p. 46.

sBVKCs (DBOx-)

Rapport de M. Pascal Arrighi, p. 120.
Admission de MM. André-François Mercier, Roger Chatelain, Léon

Sali a rd du Rivault, et Eustache Ouioci, p. 192,

SOMME

Rapport de M. Coirre , p. 38.
Admission de MM . Louis Prot, Max Lejeune, René Lamps, Pierre

•«Têt, Pierre Doutrellot, Emile Luciani, p. 46. -

TARN
Rapport de M. Pascal Arrighi, p. 122.
Admission de MM. Maurice Oejfonee, Marcel .fâl&son, BeîHeSouit

it Reynès, p. «s3.

TAKV-ST-6AH0MR*

Rapport de M. Jean-Louis Vigier, p. 38.
Admission de MM. Henri Lacaze, Jean faylet, Pierre Juge, p. 46.

TIR

Rapport de M. Mahrut, p. 39.
Admission de MM. Jean Bartolini, Jean Chariot, Toussaint Merle,

Tank Arnal, Louis Puy, p. 46.

VMJCUUS3

Rapport de M. Pascal Arrighi , p. 123.
Admission -de MM. Edouard Daladier, Fernand Marin, Pierre Pom

mier, Charles Lussy, p. 193.

VENDÉE

Demande de délai pour déposer le rapport sur les opérations éleo-
torales, p. 179 ; octroi du délai, p. 191. — Rapport de M. Barrot,

Admission de MM. de Baudry d'Asson , de Tmimy du Pcruét, Charles
Rousseau, Joseph Guitton, Louis Michand, p. 2iiC.

VIENNE

Rapport de M. Pascal Arrighi , p. 123 ; rapport supplémentaire de
M. Pascal Arrighi (J. G. , Lois et décrets du 2 lévrier 1956). - Dis
cussion des cenclusions des rapports, p. 191 .

Admission de MM . Alphonse Bouloux. Adrien André . Raymond
Larue, Pierre Abelin, p. 192.

VIENXB (mUTE -)

Rapport de M. Billoux, p. 39.
Admission de MM. Alphonse Denis, Jean Le Bail, Jean Tricart,

Roland Dumas, René Regaudie , p. 46.

VOSGES

Rapport de M. de Sesmaisons, p. 40.
Admission de MM. Maurice Lemaire., Robert ChaiHfc Lucien

Nicolas, Maurice Poirot, Georges Guiltemin , p. 46.

YONNE

Rapport de M. Pascal Arrighi, p. 125 . - Discussion des conclusions
du rapport et demande de renvoi du dossier au bureau de validation
part M. Tixier-Vignancour, p. 1327 ; rejet , au scrutin , p. 1828 ; adop
tion , au scrutin, d'une demande de renvoi du débat , p. 1828 ; demande
d'enquête de M. Tixier-Vignancour, p. 1881; suite de la discussion,
p. 1978 ; rejet, au scrutin , de la demande d'enquête, p. 1988 ; adop
tion de la première partie du rapport et admission de: MM. Jean-
Moreau , Jean Cordillot et Jacques Piette ; adoption , au scrutin , de
ta deuxième partie du rapport tendant à proclamer élu M. Chamant
au lieu et place de M. Lamalïe en -conséquence M, Chamant est
admis et M. Lamalle est invalidé, p. 2132.

DÉPARTEMENTS ET TEBBITOntES D'OUTRE-HER

Cameroun (collège des citoyens de statut civil français). — Rap
port de M. Dorey, p. 182 ; admission -de M. Maurice Plantier, p. 190,

Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 1« circons
cription). - Rapport de M. Lucas, p. 341 ; admission de M. Ninine,
p. 351.

Cameroun ( collège des citoyens de statut personnel, 2« circons
cription). - Demande de délai supplémentaire pour déposer le rap
port sur les opérations électorales, p. 248 : octroi du délai , p. '267. —
Demande d'un nouveau "délai , p. 922 ; octroi du délai , p. 935. -
Demande- d'un troisième délai supplémentaire, p. 1112 ; octroi du

<iélai, p. 1226. — Rapport de M. de Tinguy, p. i979 ; discussion ,
p. 2129 ; demande d'enquête par M. Liante; p. 2132 ; rejet, au scrutin,
p. 2149 ; adoption des conclusions du rapport et admission de
M. Douala Bell, p. 2312.

Cameroun ( collège ides citoyens de statut personnel, 3« circons
cription).- Rapport de M. Lucas, p. 225 et admission de IL Mbida,
p. 267.

Comores ( TeriitaiM des). — Rapport <de M. Couinaud, p. 65. —
Admission de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 190.

Cote d'Ivoire . - Rapport de M. Dorey, p. 158 . — Admission de
MM. Houphouët Boigny et Ouezzin Coulibaly, p. «6.

Côte des Somalis. - Demande de délai supplémentaire pour -déposer
le rapport sur les opérations électorales, p. 179 ; octroi du délai.
p. 191. - Rapport de M. Alduy, p. 256. - Admission de M. Mahamoua
Harbi , p. 878.

Dahomey (Territoire du). - Rapport de M. Buron, p. 255. — Admis
sion de MM. Apithy et Hubert Maga, p. 267.

Gabon (Collège des citoyens de statut personnel) - Rapport de
Mme Francine Lefebvre, p. 207 ; admission de M. Jean A'ubame.
p. 214.

Gabu , Moyen Congo ( Collège des citoyens de statut civil fran
çais). - Rapport de M. Dnrbet, p. 120 ; admission de M. Bayrou
(Maurice), p. 134. . . .
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Guadeloupe . - Demande et octroi d'un délai supplémentaire pour
déposer le rapport sur les opérations électorales, p. 166 ; demande
d'un nouveau délai supplémentaire , p. 617 ; octroi du délai , p. 630 ;
demande d'un 3" délai , p. 1552 ; octroi du délai , p. 1563. — Rapport
de M. ' Mondon , p. 1906. — Discussion des conclusions du rapport ,
n. 2125. Adoption de la première partie d'un amendement de
M. Ramette et admission de MM . Rosan Girard et Pierre ' Monner
ville , p. 2129 ; rejet , au scrutin , de la seconde partie de l'amendement
tendant à invalider M. Furcie Tirolien et à déclarer son siège
vacant ; en conséquence , M. Tirolien est admis, p. 2132.

Guinée - Rapport de M. André -Gautier , p. 183 ; admission de
MM. Sékou Touré , Diallo Saïfoulaye , Barry Diawadou , p. 190.

. Guyane . - Rapport de M. Quinson , p. 17. - Admission de
M. Edouard Gaumont, p. 43.

Haute-Volta. — Rapport de Mme Roca (J. O. lois et décrets du
2 lévrier 1956 ); admission de MM. Joseph Conombo, Henri Guissou ,
Gérard Ouedraogo et Nazi Boni , p. 235.

Madagascar (Collège de citoyens de statut civil français) (lr cir
conscription). - Rapport de M. Gabelle , p. 311. - Admission de
M. André Sanglier, p. 322.

Madagascar (Collège de citoyens de statut français) (2e circons
cription). — Rapport de M. Gabelle , p. 312. - Admission de Bruelle,
p. 322.

Madagascar (Collège de citoyens de statut personnel) (1™ circons-
cription-Centre ). - Rapport de M. Gabelle, p. 310. — Discussion
des conclusions du rapport , p. 1306 et admission de M. Rakotovelo,
p. 1315. ,

Madagascar (Collège de citoyens de statut personnel) (2e circons-
cnption-Est) . - Rapport de M. Gabelle, p. 311. - Admission de
M. Roger Duveau , p. 322.

Madagascar (Collège de citoyens de statut personnel) (3* circons-
cription-Ouest). - Rapport de M. Gabelle , p. 311 . - Admission de
M. Philibert Tsiranana, p. 322.

Martinique . - Rapport de M. Lamps, p. 26 ; admission de MM. Aimé
Césaire , Emmanuel Véry, Léopold Bissol , p. 44.

Mauritanie . — Demande de délai supplémentaire pour le dépôt du
rapport sur les opérations électorales, p. 305 ; octroi du délai , p. 327 :
demande d'un deuxième délai supplémentaire , p. 616 ; octroi du délai
p. 630. - Rapport de M. Reille Soult , p. 924 ; discussion des conclu
sions du rapport tendant à la constitution d'une commission
d'enquête , p. 1310, 1330 ; adoption d'un amendement tendant à la
validation ; en conséquence, M. Sidi El Mokhtar N'Diaye est admis,
p. 1330.

Moyen Congo (Collège de citoyens de statut personnel). - Rapport
de M. François Bénard, p. 225 ; admision de M. Félix Tchicaya,
p. 722.

Niger. — Demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport
sur les opérations électorales, p. 156 ; octroi du délai , p. 166. —
Rapport de M. Charpentier, p. 655 ; admission de MM. Mohaman
Condat et Diori Hamami, p. 667.

Nouvelle Calédonie et dépendances et Nouvelles Hébrides (Collège
unique). - Rapport de M. Charpentier, p. 361 (rectificatif, p. 405);
admission de M. Maurice Lenormand, p. 746.

Océanie (Établissements français de I ') (Collège unique). - Rapport
de M. Joseph Garat, p. 656 ; admission de M. Pouvanaa Oopa,
p. 667.

Oubangui-Chari (Collège de citoyens de statut personnel). —
Rapport de M. de Moro Giafferri , p. 924 ; admission de M. Barthélémy
Boganda, p. 935

Oubangui-Chari-Tchad (Collège de citoyens de statut civil fran
çais). — Rapport de M. Jarrosson, p. 255. — Admission de M. René
Malbrant, p. 267.

Réunion - Rapport de M. Moro-Giafferri, p. 31. — Admission de
MM. Raphaël Babet et Raymond Mondon, p. 45. - Rapport supplé
mentaire de M. Moro-Giafferri, p. 53. - Admission , de M. Paul
Vergès, p 62.

Saint-Pierre et Miquelon (Territoire de). - Rapport de M. Georges,
p. 209 ; admission de M. Alain Savary, p. 214.

Sénégal . - Rapport de M. Marcel David (J. O., lois et décrets,
du 2 lévrier 1956 ) admission de MM. Léopold Senghor et Mamadou
Dia, p. 190.

Soudan. - Rapport de M. Marcel David (J. O. , lois et décrets, du
2 lévrier 1956) ; admission de MM. Mamadou Konaté, Sissoko Fily
Dabo, Keita Mamadou, Dicko Hammadoun , p. 190.
- Tchad (collège des citoyens de statut personnel). — Demande de
délai supplémentaire pour déposer le rapport , p. 179 ; octroi du
délai , p. 191 ; demande d'un deuxième délai supplémentaire , p. 730 ;
octroi du délai , p. 878. - Rapport de M. de Chevigny, p. 1096 ;
admission de MM .. Gabriel Lisette et Arabi el Goni, p. 1106.

Togo. - Rapport de M. Aubame , p. 39. — Discussion des conclu
sions du rapport, p. 167 ;' admission de M. Nicolas Grunitsky,
P. 1«8.

H. - Élections partielles.

Oise. - Rapport . de M. François Benard (Hautes-Alpes), p. 3005.
Tonne. — Rapport de M. Guibert , p. 3726 ; admission de M. Cha

mant, p. 3741.

Dettes. - V. Armées (maintien et rappel).
Diminués physiques. — V. Code du travail |reclassement des dimi

nués physiques). - Fonctionnaires (concours et examens).

Disques. - V. Impôts (contributions indirectes).
Distillerie. - V. Code du travail (salaires). - Sucres, betteraves ' i

sucre . -

Divorce. - V. Code civil.
y

Djibouti . — V. France d'outre-mer (Côte des Somalis).

Documents administratifs. — V. Code pénal.

Domaine de l'État, des départements et des communes. — V. Con
ventions internationales (Organisation du traité de l'Atlantique-
Nord). - France à'outre-mer (départements).

ACQUISITION D IMMEUBLE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar
cel David tendant h déclarer d' utilité publique l'acquisition par
l'université de Paris d'un immeuble sis 4 . rue Quatrelages, Paris
(5°), pour les besoins médico-sociaux dej étudiants, p. 3002 ( Docu
ment n® 2324 ).

CESSION DE COLLECTIONS ARCHÉOLOGIQUES
ASIATIQUES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Ber
taud sur le projet de loi portant remise au musée national de Tokyo,
à titre d'échange , d'objets de fouilles appartenant au musée Gui-
met ( no 304, année 1955), p. 4 (Document n° 215). - Adoption du
projet de loi , p. 58.

Assemblée nationale . - Transmission du projet de loi adopté par
le -Conseil de la République , p. 251 ( Document n° 327). - Dépôt
du rapport de M. Viatte , p. 2229 ( Document n® 2039). - Adoption
de l'ensemble du projet de loi, p. 2596 (Loi n° 56-631 du 29 juin
1956, J. O. du 30 juin 1956).

CESSION D IMMEUBLES ET DE TERRAINS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin
son tendant à modifier l'article 3 de la loi no 54-752 du 19 juillet
1954 autorisant la cession à l'État par la ville de Paris d ' une par
celle du bois de Vincennes en vue de la construction d'un lycée
de jeunes tilles , p. 1339 ( Document no 1523 ). - Dépôt du rapport
de M. Quinson, p. 1979 ( Document n » 1920 ). — Adoption de la pro
position de loi après modification du titre : « Proposition de loi
tendant à compléter l'article 3 de la loi n ® 54-752 du 19 juillet 1954
autorisant la cession à l'État par la ville de Paris d'une parcelle
du bois de Vincennes en vue de la construction d'un lycée de jeu
nes filles », p. 3157 .

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1367
(Document no 604).

Domicile (changement de). — V. Code civil.

Dommages de guerre. - V, Conventions internationales . - Enquê
tes parlementaires (Assemblée nationale ). - Impôts (dégrèvements ,
revenus). - Loyers (baux commerciaux). - Pccnes maritimes. —
Presse.

Conseil de la République . - Discussion du projet de loi , adopté
par l'Assemblée nationale , étendant à l'Algérie certaines disposi
tions des lois n® 50-631 du - 2 juin 1950, no 51-650 du 21 mai 1951 ,
n° 52-5 du 3 janvier 1952 , no 53-80 du 7 février 1953 relatives au
développement des dépenses d'investissement pour les exercices
1950, 1951 , 1952 et 1953 ( réparation des dommages de guerre ) et
n® 53-319 du 15 avril 1953 facilitant certaines opérations de recons
truction. (Noi 25 et 197 , session de 1955-1956.) et adoption , p. 53 .

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 252 ( Loi n® 56-203 du 25 février 1956, J. O. du 26
février 1956).

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition
de résolution demandant à l'Assemblée nationale de prolonger de
vingt jours le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu
blique pour l'examen , en première lecture , de la proposition de loi ,
adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à modifier et à com
pléter diverses dispositions de la loi n® 46-2389 du 28 octobre 19SG
sur les dommages de guerre ( 2® législature , no> 10675, 11239 ), p. 93
(Document, no 83). - Octroi du délai , p. 236 (rectificatif, p. 832 ).

Conseil de la République . — Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale , p. 91 . - Discussion de la proposition
de loi , p. 118, 128 et adoption , p. 131 ( rectificatif, p. 562).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
modifiée par le Conseil de la République , p. 337 ( Document n® 570).
- Dépôt du rapport de M. Denvers , p. 1623 ( Document n® 1702). —
Discussion, p. 1772 ; adoption de la proposition de loi , p. 1776 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi modifiée par l'Assemblée nationale , p. 726 (Document n° 448). —
Dépôt du rapport de M. Driant , p. 762 ( Document n» 476). - Dis
cussion , p. 951 ; adoption de la proposition de loi , p. 954.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 2440 ( Loi n® 56-589 du 18 juin 1956, J. O. du - 19 juin
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Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. René Schmitt
i _' le projet de loi relatif à la procédure de codification des textes

i /pi<i.itifs concernant les dommages de guerre et la reconstruction
i')e législature, , n° 11672), p. 305 ( Document n° 476 ). — Dépôt du
rnnnort de M. Nisse , p. ' 14-46 ( Document n® 1595 ). — Adoption du
nroiet de loi , p. 2021 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 866
( Document n° 483 ). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Morigné,
n i7°7 ( Document n® 654). — Adoption du projet de loi , p. 1749.: •

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3563 (Loi no 5G-756 du 1« août 1956, J. O. du 2 août
1956.1-

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à modifier
le cinquième alinéa de l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 pour
faire bénéficier les Français sinistrés à l'étranger de la législation
actuelle des dommages de guerre , p. 307 (Document n° 506),

— Dépôt d'une proposition de loi . de M. Mèck tendant à modifier
l' article 8 'de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre,
p. 307 ( Document n° 507). ... .

— Dépôt d' une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
1 régler tous les dossiers de dommages de guerre mobiliers au
cours du premier semestre de 1'anDée 1956 ou , au plus tard, avant
la fn de l'année en cours, p. 701 ( Document n® 1010 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
Ji modifier le régime du règlement en titres des indemnités allouées
en contrepartie des dommages mobiliers de guerre, p. 775 ( Document
n® 1063 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. . Ninine tendant «à indem
niser les évadés des territoires soumis à l' autorité de fait , dite
gouvernement de Vichy, ou administrés par l'ennemi , des pertes de
biens de toute " nature résultant de leur évasion , p. S61 (Document
n° 1146 ). -

— Dépôt* d'une proposition de loi de M. Midol tendant à modifier
le décret no 53-717 du 9 août 1933 fixant les modalités de liquidation
et de règlement des dommages de guerre afférents aux- biens meu
bles d'usage courant et familial et à rendre aux sinistrés et spoliés
le bénéfice des droits établis par la loi du 28 octobre 1946, p. 1829
( Document no 1785 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
permettre , dans les villes sinistrées , l'acliat de dommages commer
ciaux pour la reconstitution ou l'amélioration du commerce local",
p. 1881 ( Document n® 1836). - "

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
assurer aux familles nombreuses un mode de financement plus
équitable des indemnités de reconstitution immobilière, p. 1881

«.(Document n® 1838 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant à

modifier en faveur des grands invalides de guerre à 100 p. 100 béné
ficiaires de l'Indemnité de soins pour tuberculose les articles 4 et 15
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 fixant l'indemnisation des
dommages de guerre, p. 1995 ( Document no : 1923).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Febvay tendant à modifier
les articles 10 et 11 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les
dommages de guerre , p. 2185 ( Document n® 2012 ).

Dépôt . d'une proposition de loi de M. Hernu tendant a accorder
exceptionnellement, par dérogation à l'article 1676 du code civil , la
rescision de certaines ventes de dommages de guerre , p. 2327 ( Docu
ment n» 2056 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant i
permettre la rescision de certaines ventes de dommages de guerre ,
p. 2327- ( Document no 2070 ).
- Dépôt d'une proposition dé loi de M. Naegelen tendant à prévoir

l' indemnisation, dans le cadre dés crédits prévus au budget de la
reconstruction, des personnes' morales françaises pour les dom
mages subis, durant , la guerre 1939-1945, dans des pays avec lesquels
la France n a conclu aucun accord , p. 3471 ( Document n° 2572).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant ii
étendre le bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 aux Français qui
ont subi des dommages de guerre à l'étranger , et qui ne peuvent se
prévaloir de la loi n» 55-357 du 3 avril 1955, p. 3818 ( Document
il» 2750). ... :

— Dépôt d'une proposition de résolution de M, Couinaud tendant
à inviter le Gouvernement à permettre le nantissement des titres
remis aux sinistrés mobiliers pour Je règlement de leurs dommages
de guerre, p, 1340 .(Document n° 1529).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant
a inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai pour les
demandes de mutation faites par les " acquéreurs de biens sinistrés,
p. 1804 ( Document no 1775). -

Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Penoy tendant
à inviter lé Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que
TOUS les dossiers de dommages de guerre mobiliers fassent l'objet
d un règlement définitif avant la fin de l'année 1956, p.. 1863 (Docu
ment n° 1805).

Donations. - y. impôts (enregistrement).

Douanes. — V. France d 'outre-mer. — Questions orales (Conseil
de la République) n® 133.

CONTRÔLE DOUANIBR

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi M
M. Charles Naveau tendant à constater la nullité de l'acte dit « Lot
du 11 août 1943 » relatif au contrôle douanierr, en vue d'en revenir
a la législation antérieure, p. 793 (Document n® 479).

TARIFS

I

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant ratifi
cation du décret n® 55-1717 du 30 décembre 1955 rétablissant la
perception des droits de douane d'importation applicables . à certaine*
catégories de chaussures, p. 81 ( Document n® 101). — Dépôt du
rapport de M. Alphonse Denis, p, 1623 ( Document no 1684). — Ad<WH
tion du projet de loi , p. 2251.

Conseil de la République. - Transmission du projet de lof,
p. 933 ( Document n® 502 ). — Dépôt du rapport de M. de Villoutreys,
p. 1310 ( Document n® 572 ) ; adoption du projet de loi, p. 1346. •

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3187 ( Loi n® 56-673 du 9 juillet 1956 , J. O. du 10 juil*
let 1956).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant ratifica
tion du décret n® 56-3 du 5 janvier 1956 suspendant le droit de
douane d'importation applicable au cumène , p. 81 (Document n® 96)*
— Dépôt d' un projet de loi portant ratification du décret n® 56-5 dq
5 janvier 1956 suspendant la perception du droit de douane d'impor*
taïino applicable au téréphtalate de diméthyle , p. 81 ( Document
no 99). — Dépôt d' un projet de loi portant " ratification du décret
no 56-59 du 19 janvier 1956 suspendant les droits de douane d' impori
tation applicables à certaines matières colorantes organiques homoi
gènes, p. 81 ( Document no 108). — Dépôt d'un projet de loi portant
ratification du décret n® 56-205 du 25 février 1956 portant suspension
de certains droits de douane d' importation , p. 552 ( Document
Ji® 838 ). — Dépôt d'un rapport de M. Rolland , p. 2889 ( Document
n® 2287 ). — Adoption du projet de loi, après modification du titrej
Projet de loi portant ratification des décrets no 56-3 du 5 jan
vier 1956, no 56-5 du 5 janvier 1956, n® 56-59 du 19 janvier 1956,
n® 56-205 du 25 février 1956 tendant à suspendre la perception do
certains droits de douane d' importation , p. 3372.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1608
( Document n° 636). ■..

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant ratifies*
tion du décret n® 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement total
ou partiel des droits de douane d'importation, p. 1274 , 1279 ( Docw*
ment n® 1501 ). - Dépôt d'un projet de loi portant ratification da
décret no 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des
droits de douane d' importation applicables aux animaux de l'espèce
bovine et aux viandes de , ces animaux, dans la limite de contin
gente tarifaires, p. . 1279 ( Document n» 1504 ). — Dép<5t d'un projet
de loi portant ratification du décret n® 50-477 du 14 mai 1956 modi
fiant le décret n® 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire
des droits de douane d' importation applicables aux animaux de
l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de*
contingents tarifaires , p. 1881 ■ ( Document n® 1852).' — Dépôt d'uaf
projet de loi portant ratification du décret n® 50-629 du 28 juin 1956
modifiant les décrets no 56-376 du. 12 avril 1956 et n® 56-177 du,
14 . mai 1956 portant suspension provisoire des droits de douane
d'importation applicables aux animaux de l' espèce bovine et aux
viandes de ces animaux dans la limite de ' contingents tarifaires,
p. 3156 ( Document n® 2392 ). — Dépôt d'un rapport de Mme Degrand,
p 3444 ( Document no 254S ). — Adoption du. projet de loi , aprèi
modification du titre : Projet de loi portant ratification des décrets
n® 56-354 du 5 avril 1956, no 56-376 du 12 avril 1956 . no 56-177 du
14 mai 1956 et ne 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablissement totaI
ou partiel de droits de douane d' importation, et suspension prQtHi
soire des droits applicables aux animaux de l' espèce bovine et mtn
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires,
p. 3836.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1994
(Document n» 727 ),

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant ratifica
tion du décret n® 56-4 du 5 Janvier lî56 . suspendant provisoirement
la perception du droit de douane d' importation applicable aux algln
nates et produits dérivés, secs, p. 81 ( Document no 97 ).

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-2
du 5 janvier 1956, suspendant provisoirement la perception du droit
de douane d'importation apulicaible à la magnétite naturelle fine
ment broyée destinée au lavage du charbon , p. 81 ( DocumenJ
no 981 .

- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no. 55-1718
du 30 décembre 1955 - rétablissant les droits de douane d' importation!
applicables aux graisses et huiles de baleine , hydrogénées et insti
tuant un contingent tarifaire pour les produits de l' espèce destiné!
à la fabrication des graisses alimentaires, p. 81 ( Document .no 100)«

. — Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n® 55-1604
du 7 décembre 1955 approuvant la demande de dérogation au - taril
douanier métropolitain de certains plants de cacaoyers importés à la
Martinique , p. 81 ( Document no 102).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n® 55-161J

du 9 décembre 1955 modifiant les tarifs des droits de douane d'impor
tation et d'exportation et les tarifs /douaniers spéciaux des départ©»
ments de la Corse , de l'Algérie , de la Guadeloupe, de . la Guyane, de
la Martinique et de la Réunion , p. 81 (Document n® 103)..
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— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n< 56-102
du 24 janvier 1956 suspendant provisoirement la perception des
droits de douane d'importation applicables aux graines et aux huiles
brutes de ricin, p. 81 ( Document n° 216).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-103

du ' 24 janvier 1956 réduisant provisoirement le taux du droit de
douane d' importation applicable aux fils de caoutchouc vulcanisés,

- nus, p. 81 ( Document n® 217).
— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du dé'ret

n® 56-240 du 8 mars 1956 portant rétablissement du droit .de douane
d'exportation applicable à certains produits, p. 830 ( Document
n® 1098).

— Dépôt d' un projet de loi tendant & la ratification du décret
11° 56-382 du 14 avril 1K6 parlant augmentation du contingent
tarifaire des bulbes , oignons , tubercules , racines tubéreuses, griffes
et rhizônnes , en repos végétatif (n® ex 06-01-A.a ) à admettre à
l'importation au droit de 10 p. 100 pendant la campagne 1955-1956,
p. 1274, 1279 ( Document n» 1500).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n® 56-132

'du 2 mai 1956 réduisant provisoirement le taux du droit de douane
d 'importation applicable à certains tapis , p. 1690 ( Document n° 1736 ).

— Dépôt d'un projet de loi portant- raliflcalion du décret n° 56-478
du 14 mai 1956 portant suspension des droits de douane d'importa
tion applicables aux pommes de terre de primeur, p. 1S81 ( Docu
ment n® 1853)

. ■ — Dépôt d'un projet de loi portail ratification du décret n® 5C ;500
.du 23 mai 1956 portant suspension des droits de douane d'importa
tion applicables à certaines matières colorantes organiques, p. £038
( Document n° 1953). .

— Dépôt d'un projet de loi portant raliflcation du décret n° 56-573
'du 14 juin 1956 suspendant jusqu' au 31 décembre 1956 le droit de
douane d'importation applicable à certaines pellicules sensibilisées ,
non impressionnées , perforées , pour images monochromes , positives,
p. 2694 ( Document no 2207 ).

Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n» 56-611
. du 21 juin 1956 suspendant jusqu'au 31 décembre ■ 1957 la perception
; du droit de douane d' importation applicable à l'acide alginiq-ie , ses
sels et ses esters, à l'état sec , p. 2900 ( Document n° 2298).
, — Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-681
lu 11 juillet 1956 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse en

rte qui . concerne les tabacs bruts , les déchets de tabac , tabacs
fabriqués et extraits ou sauce de tabac (praiss), p. 3471 ( Document ;
t® 2565).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-763

du 2 août 1956 suspendant provisoirement la perception du droit de
. douane , d'importation applicable aux cibles remorquées par avion,
p. 3874 ( Document n° 2739).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n® 56-764

du 2 août 1956 modifiant le tarif des droits de douane d'importation
applicable à certains produits , p. 3675 ( Document n® 2790). ■

.. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Paquet tendant à établir
l'égalité de la protection douanière entre l'agriculture et l'industrie ,
p. 477 ( Document no 739).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard
tendant à i nvi er le Gouvernement à prendre- les dispositions néces
saires pour simplifier les formalités douanières pour les véhicules .
automobiles , les motocyclettes et les cycles à moteur auxiliaire,
p. 1310 ( Document no " 1533). '

Douanes (service des). - V. Finances (ministère).
Douanes d'outre-mer. - V. France d'outre-mer (textes généraux).

' Drogueries. — V. Commerte et industrie (commerce de gros et de
détail).

Droit d'asile. - V. Questions orales (Assemblée nationale) n» 78.

Droit de grève. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n® 117.

Droits de l'homme. - V. Conventions internationaless

Droit maritime . - V. Conventions internationales,
Droits de mutation. - V. Impôts (enregistrement).

Droits de préemption . - V. Agriculture (exploitation). — Dépar
tements, villes et communes. - Loyers (locaux).

Droits de succession . — V. Impôts (enregistrement).

Droit . syndical . — V. Code du travail (liberté syndicale).

E
Eaux. — V. Départements, villes et communes (subventions),
Eaux et forêts. — V Agriculture (ministère). — Questions orales

(Conseil de la République) n° 163. - Traitements (agriculture).
Eaux minérales. — V. Impôts (contributions indirectes). "

Eau potable. — V. Commissariat chargé de l'amélioration du bas
sin de Seine (Haut). — Électricité (électrification des campagnes)
- Questions orales (Conseil de la République) n« 147.

Eaux-de-vie. — V. Impôts (contributions indirectes).
Éclairage. — V. Code de la route.

Écoles.. — V. Bâtiments publics et palais nationaux. — Éducation
physique et sports. — Enseignement. - Fonctionnaires de - l' ensei
gnement . - Sociétés coopératives familiales scolaires. — Transparu
(chemins de fer d'intérêt général).

Économie nationale (Ministère de I '). — V. Affaires économiques
et financières.

Économies régionales. — V. Assemblée nationale (commissions)
- Départements, villes et communes (comités économiques-
naux).

Économiquement faibles. — V. Agriculture (lait et produits lai
tiers ). - Combustibles solides et dérivés. - Sécurité sociale (assu
rances sociales).

Assemblée nationale . - Dépôt d' une- proposition de loi de
Mme Gilberte Roca tendant à relever le plafond des ressources
autorisé pour l'attribution de la carte sociale d'économiquement
faible , p. 1382 ( Document no 1860).

Écrits. — V. Armées (discipline générale).
Éducation nationale, jeunesse et sports (Ministère).

«

JEUNESSE {SERVICE DE LA)
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution d«

M. Desouches tendant à inviter le Gouvernement à recréer dans le
cadre de la direction générale des sports un service de la jeunesse,
p. 775 ( Document n® 1071).

Éducation physique et sports . — V. Centres de culture et de
jeunesse. - France d'outre-mer (textes généraux).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin
son tendant à étendre ft un certain nombre de sociétés sportive*
les protections prévues par la loi du 26 mai 1941 , p. 1093 ( Document
no 1292).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cassagne tendant

à inviter le Gouvernement à déposer, avant le 1er janvier 1957 , un
plan d'organisation générale des sports en France , p. 618 (Document
n® 902).
- néoôt d'une proposition de résolution de M. Tony Révillon ten

dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour
qu'à partir de 1957 une épreuve d'éducation physique figure obli
gatoirement à tous les examens sans exception, p. 618 ( Document
nc 905).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cassagne tendant
à inviter le Gouvernement à élaborer un programme culturel et
sportif en faveur de la jeunesse et à déposer avant le 30 juin 1956
un plan quadriennal d'équipement sportif de première urgence,
p. 775 ( Document no 1070).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Merle tendant S

inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en
vue de faciliter les activités sportives et de plein air dans les
entreprises privées et publiques, p. 1021 ( Document n® IMI).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant

& inviter le Gouvernement k faire construire dans le bois de Vin
cennes un stade d'au moins 100.000 places , p. 1144 (Document
n» 1322).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Marrane ten

dant à développer la pratique de l'éducation physique et des sports
par la jeunesse française , p. 1281 ( Document no 1481).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Giacobbi tendant à orga

niser le camping, p. 2636 ( Document n® 2196).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à

rendre obligatoire dans les écoles des divers ordres d'enseignement
le jeu éducatif de rugby, p. 2820 ( Document no 2274).

Éducation populaire. - V. Irtipôts (chiffre d'affaires).
Égouts. — V. Départements, villes et communes (aménagement

des villes).

Égypte. — V. Communications du Gouvernement. - Conventions
internationales (canal de Suez). - Interpellations n® 1 29, 66. — Ques
tions orales (Conseil de la République) n°» 92, 96, 109, 113 et 161.

Élections. - V. Chambres d'agriculture , de commerce, d' induslrv
et de métiers. — Étrangers . - France d'outre-mer (départements). -
Postes, télégraphes et téléphones (personnel).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Souquès tendant à inviter le Gouvernement à décharger les
municipalités de l'organisation et de la surveillance de toutes les
élections ayant un caractère corporatif et professionnel, p. 15(>2
( Document n® 1663).

Élections cantonales. — V. Administration départementale et régio
nale.
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Élections législatives. — V. Assemblée nationale (commissions). —
Constitution [article 8. — Députés - { invalidations,, vérifications de
pouvoirs ). — Interpellations n° 2. — Questions orales (Assemblée
nationale) n<" 4, 34, 91, 101, 102, 103 et 131. ,

Conseil de la République. — Discussion de la proposition de loi ,
adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à modifier l'article II
du décret réglementaire du 2 lévrier 1852 pour l' élection des dépu-
t¿s (i\o « 454 , année 1955, 179 et 180, session de 1955-1956 ), p; 71 ;
adoption de la proposition de loi , p. 74.

Assemblée nationale.,— Transmission de la proposition de loi
modifiée par je Conseil de la République, p. 251 ( Document ri° 358 ).
— Dépôt dû rapport de M. Moro-Giafferi , p. 019 ( Documeht ri - 914 ).
— Adoption de l'ensemble de la proposition de loi, p. 1420 {Loi
n» 56-425 du 28 avril 1956, J. Q. du 29 avril 1956).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Monichon
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , relatif à cer
taines dispositions concernant l'élection des membres de l'Assem
blée nationale ( n° 163, session de 1955-1956), p. 415 ( Document
n° 366 ). — Discussion, p. 519, et rejet, au scrutin, du projet de
loi , p. 521 .

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , rejeté par
le Conseil de la République , p. 1211 ( Document n° 1395).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une ' proposition de. loi 'de
M Daniel Mayer tendant à modifier l'article 17 de la loi n» 46-2151
du 5 octobre 1916, modifiée, relative aux élections des membres
de l'Assemblée nationale* p. 1143 (Document n« 1326). — Dépôt du
rapport de M. Charles Lussy , p. 2185 ( Document n° 2001). — Discus
sion , p. 3011 ; adoption , au scrutin , de la proposition de loi , p. 3059.

Conseil die la République. — Transmission de la proposition oe
loi , p. 1336 (Document n» 578).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la
journée chOmée du 2 janvier 1956, p. 402 ( Document n° 633 ). —
Dépôt du rapport par M. Philippe Vayron , p. 438 ( Document n° 690).
— Dépôt d' un avis de la commission des finances , p. 655 ( Document
n » 950 ). — Discussion , p. 676. — Dépôt d'un rapport supplémentaire
par M. Cngriaire , p. 993 ( Document n» 1204 ). — Suite de la discussion ,
p. 1016 ; adoption, au scrutin, d'une question préalable et en consé
quence le projet de loi est repoussé, p. 1052.

— Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième rois par
le Conseil de la République relatif au renouvellement de l'Assemblée
nationale (2e législature , n«* 11836, 11901, 11983), p. 93 (Document
il» 81 ). *

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix Gaillard tendant &
rétablir le scrutin uninominal pour l'élection des membres de l'As
semblée nationale , p. 166 ( Document n° 259). — Arbitrage ;sur l'ur
gence , p. 573 ; adoption, au scrutin , et discussion , p. 580, et rejet ,
au scrutin, d'une question préalable, p. 598. — Suite de la discussion,
p. 1895. -

— Dépôt d'une proposition de- loi de M. Tony Révillon tendant à
rétablir le scrutin uninominal d'arrondissement à deux tours, p. 81
( Document n» 105).

— Dépôt d'une proposition . de loi de M. Robert Bichet tendant à
établir le vote obligatoire, p. 89 (Document n° 20'J )

— Déoôt d'une proposition de loi de M. Max Lejeune portant
réforme électorale et rétablissement du scrutin uninominal majori
taire à deux tours, p. 89 ( Document n° 212). -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre André tendant à ins
taurer le scrutin d'arrondissement uninominal à deux tours pour
l' élection des députés à l'Assemblée nationale, p. 82 (Document

220 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. François-Bénard tendant à

modifier le mode d'électiou des membres de l' Assemblée nationale
représentant les départements métropolitains , les départements d'Al
gérie et les départements d' outre-mer, p. 180 ( Document n» 265 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Adrien André tendant au
rétablissement du scrutin d'arrondissement uninominal à deux tours
pour l' élection des membres de l'Assemblée nationale, p. 204 ( Docu
ment n° 278).

— Dépôt d' une proposition de loi de M.- Marcellin tendant à ins
taurer le scrutin d'arrondissement uninominal à un tour pour l' élec
tion des députés à l'Assemblée nationale , p. 205 (Document n° 291 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Maurice-Bokanowski tendant
Ji abrocer l'article 2 du décret n» 55-1615 du 9 décembre 1955 relatif
à la journée du 2 janvier 1956, p. 218 ( Document n° 383).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant
à abroaer le décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 . faisant du 2 jan
vier 1956 une journée chômée, îériée et pavée , p. 283 ( Document
n° 446 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul-Coste-Floret tendant à
modifier et à unifier le mode d'élection des députés à. l'Assemblée
nationale, p. 423 ( Document n° 665).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edmond Barrachin tendant
«J instituer un scrutin départemental 4 deux tours pour l'élection
des membres de l'Assemblée nationale , p. 654 ( Document n° 968).
. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin tendant à étendre
la procédure exceptionnelle de vote par correspondance au bénéfice
de certaines catégories d'électeurs, p. 861 (Document n° 1139).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud portant réforme
électorale et rétablissement du scrutin majoritaire d'arrondissement,
P. 1023 ( Document a® 1239),

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice Lenormand tendant
& modifier et à compléter la loi n» 51-5S6 du 23 mai 1951 relative à
l'élection des dénutés à l'Assemblée nationale dans les territoires
relevant du ministère de la France d'oulre-mer, p. 1212 ( Document
n» 1363).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal tendant A
reviser la Ior du 5 octobre 1M6; modifiée par les lois des 9 et 12 mal
1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale.
p. 1281 ( Document n° 1516).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant 4
modifer l'inscription sur les listes électorales des Français et Fran-
çaises-résidant à l'étranger et immatriculés au consulat de France,
p. 2694 ( Document n< 2210 ). •

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pisani tendant à fixer le mode d'élection des députés à l'Assem
blée nationale, p. 310 ( Document n» 327 ).

Élections législatives et sénatoriales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Wasmer tendant à décider la revision de l' article 6 de la Consti
tution , p. 89 ( Document n° 106).

Élections municipales. — V. Administration- communale.
Conseil de la République . - T)épôt d' une proposition de loi de

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre , ayant pour objet de rétablir pour
l'élection des conseils municipaux des communes de plus de 9.000
habitants , le régime électoral de la loi du 5 avril 1881, p. 719 ( Docu
ment n° ' 439). — Dépôt du rapport de M. Deutschmann sur les propo
sitions de loi : 1° de M. Plazanet tendant à rétablir les modalités
d'élection des conseils municipaux établies par la loi du 5 avril 1884
en les complétant par certaines dispositions assurant l'égalité des
moyens de propagande ; 2° de M. Schwartz, tendant à rétablir, en
matière d'élections municipales , le régime électoral de la loi .du
5 avril 1884 sur l' organisation municipale ; 3° de Mme Jacqueline
Thome-Patenôtre , ayant pour objet de rétablir pour l' élection des
conseils municipaux des communes de plus de 9.000 habitants, le
régime électoral de la loi du 5 avril 188 i ( n°» 101 , 217 , année 1955 et
439, session 1955-1956), p. 762 ( Document n° 473). — Discussion,
p. 1320 ; adoption , au scrutin , de la proposition de loi , après modifi
cation du titre : •• Proposition de loi modifiant le chapitre 1" du
titre II de la loi municipale du 5 avril 1884 », p. 1336 (rectificatif,
p. IMI).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 3187 (Document n° 2385).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besson ayant pour but de
modifier le mode d'élection des conseils municipaux des villes de
plus de 9.000 habitants , p. 437 ( Document n» 701).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant -à
rétablir les dispositions de la loi du 5 avril 1884 en matière d'élec
tions municipales , p. 618 (Document n° 925 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Faggianelli tendant &

appliquer les dispositions de la loi du 5 avril 1884 pour l'élection des
membres des conseils municipaux, p. 1093 ( Document n° 1315).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant k
assurer la conservation et le contrôle des bulletins pour les élec
tions municipales, p. 1213 ( Document n° 1387 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cagne tendant a aibroger
les articles 5 et 6 de la loi n» 53-252 du 1er avril 1953 modifiant et
complétant la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime
général des élections municipales et complétant la loi du 5 avril 1884
sur l'organisation municipale, p. 2583 ( Document n° 2173).

Électricité . — V. Agriculture (expropriation). — Commerce et
industrie (entreprises diverses). — Départements, villes et com
munes {évacuation). — Fonctionnaires (avancementj. — Questions
orales {Assemblée nationale ), n° 55 - (Conseil de la République),
n°> 22, 24, 51, 136.

ARRARNIRS ÉLECTRIQUES

Assemblée nationale: — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Max Brusset tendant a inviter le Gouvernement à étendre à- cer-

. tains appareils électriques et radioélectriqucs les dispositions de la
loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhicules ou trac
teurs automobiles, p. 1882 ( Document n» 1841).

CONCESSIONS (ÉNERGIE ÉLECTRIQUE)
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi accordant l'auto

risation prévue par la loi du 15 janvier 1913 pour l'établissement
d'une usine-marémotrice dans l'esluaire de la Rance , p. 3527 ( Docile
ment n» 2603 ). — Dépôt du rapport de M. Montalat , p. 3616
( Document n' 2618). — Adoption du projet de loi , p. 3837.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1987
( Document n° 722). — Dépôt du rapport de M. Rupied, p. 1987
( Document n° 723 ). — Adoption du projet de loi , p. 1992.

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3819 (Loi n° 56-795 du 8 août 1956, J. O. du 9 août
1956).

DISTRIBUTION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jean-Raymond ■' Guyon, tendant i* inviter le Gouvernement fc
prendre les mesures nécessaires pour faire concourir le Gaz de Lacq
a l'expansion de l'économie française spécialement dans ]a région
du Sud-Ouest, p. 1213 (Document n° 13681.
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DIVERS

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis <ïu Conseil de la
République sur la proposition de loi tendant à constater la nullité
de l'acte dit « loi du 15 février 1941 » relative à l'organisation de la
production, du transport et de la distribution du gaz (lrs législature,
a® 3309, 2° législature n» 6), p. 91 (Document n° 5).

ÉLECTIlFICATION DES CAMPAGNES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Baylet tendant à- inviter le Gouvernement à appliquer la 161 du
31 décembre 1936 imposant' à l'État le versement, au fonds d'amor
tissement des charges d'électrification rurales , d'une somnie égale à
la .contribution des distributeurs d'énergie électrique , p. 1979 ( Docu
ment n » 1916). — Dépôt du rapport de M.. Moreve , p. 2695 ( Document
n° 2205 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant
à inviter le Gouvernement à accorder aux communes rurales privées
de la distribution publique d'eau potable la priorité dans l'attribution
des crédits d'électrification , p. 911 (Document n° 1173).

EMPRUNTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont tendant à la revision du mode d'indemnisation des
porteurs de titres des sociétés de l'électricité et du gaz, p..3562
(Document n° 2626).

ENTREPRISES DE PlODUCTIOÏf

Assemblée nationale . — Reprise du rapport Ce M. Alfred Krieger
sur la proposition de loi de M. Alfred Krieger tendant h l'assai
nissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières
non nationalisées (2e législature, n° 11569), p. 1903 (Document
n® 1B76).

NATIONALISATION

Assemblée nationale . — ■ Dépôt d'une proposition de loi de
M. AcWUe Auban tendant à modifier les articles 2, 3 , 22 et 44
de la lei n» ■46-626- du 8 avril 1916 sur la nationalisation du gaz
et de l'électricité, p. 3122 (Document n° 2375).

PERSONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Goudoux tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
Initiatives nécessaires en vue de la revalorisation .- des . traitements,
salaires, retraites et pensions des personnels des industries élec-
Jrlque et gazière, p.'37$i (Document n» 2730).

Emplois internationaux. — Y. ..Questions orales. '(Conseil de la
République), n? 100. .

Emploi obligatoire des mutilés. — V. Code du travail [reclasse
ment des diminués physique*),

Emplois réservés.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant recon

duction de la législation sur les emplois réservés , p. 1603 ( Docu
ment n® 1798). — Dépôt du rapport de M. Tourné ,' p. 2433 ( Docu
ment n » 2106). - Adoption du projet de loi, p. 3158.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1366 ( Document n» 602); — Dépôt du rapport : de M. Robert
Chevalier, p. 1726 (Document n° 660). — Adoption du projet de loi,
p. 1747.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3563 (Loi jj* - SS-TSl 'du 1er août 1950 J. O. du 2 août
mt).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Coirre tendant à prévoir, dans les entreprises privées , une
proportion d'emplois réservés aux personnels d' au moins 50 ans,
p. 223 ( Document n° 317).

— Demande de désignation de membres chargés de représenter
l'Assembiée nationale au sein de la commission spéciale de clas
sement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens , chirur
giens dentistes ou vétérinaires (application de l'article 416 du décret
n* 51-169 du 21 avril 1951 portant codification des textes législatifs
concernant les pensions militaires d'invalidité soumises à un
régime analogue, les droits et avantages attachés à la qualité . d'an
cien combattant ou de victime de guerre), p. 281. — Désignation
de candidatures, p. 506.. — Nomination de membres, p. 571.

Emprunts., — V. Agriculture (crédit agricole). — Crédit public ,
emprunt de l'État. - Départements, villes et communes. — Élec
tricité et gaz. — Sociétés coopératives familiales scolaires. — Trans
ports (routes, chemins et ponts). —

Emprunts étrangers. — V. Conventions internationales.

Énergie atomique. — V. . Conventions internationales (conférence
"mondiale de l' énergie, énergie -atomique, marché commun euro
péen) ^

Énergie atomique (Commissariat).
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Edgard Pisani tendant à modifier l'ordonnance' n° 45-2563 du
16 octobre 1915 créant un commissariat à l'énergie atomique et
tendant à créer une division militaire au sein de ce commissa
riat , p. 514 ( Document n° 415). — Dépôt du rapport de M. Pisani ,
p. 1014 ( Document n° 516 ). — Dépôt d'un avis de la commission des
affaires étrangères par M. Yvec, p. 1136 ( Document n® 532). —
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par
M. Coudé du Foresto, p. 1151 (Document n° 535). — Dépôt d'un avis
de la commission de la recherche scientifique par M. Longchambon,
p. 1151 ( Document n » 538 ). — Discussion , p. 1224 ; adoption , au scru
tin, de la proposition de loi , après modification du titre . « Proposi
tion de loi tendant à compléter l'ordonnance n ° 45-2563 du 30 octobre
1945 instituant un commissariat à l'énergie atomique et à préciser
les missions de défense nationale du commissariat », p. 124S (recti
ficatif, p. 1187, 1306). . '

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , p. 2290
(Document n° 2296).

Énergie électrique. — V. Électricité (concessions). — France d'ou
tre-mer (départements).

Énergie nucléaire. — V. Interpellations n° 5.

Enfance (protection de I'). — V. Alcool.- — Cinématographic. —
Code civil. — Code du travail (apprentissage , travail des femmes et
des enfants). — Colonies de vacances. — Établissements d'enfants à
caractère sanitaire. 7— Police féminine. — Sécurité sociale (presta
tions , familiales).

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Souquès tendant à compléter l'article 2 de la loi du. 2-i juillet 1869,
modifiée par le décret du 30 octobre 1935, sur la protection des
enfants maltraités ou moralement abandonnés, p. 1778 (Document
n° 1765)."

Engrais. — V. Agriculture. — Douanes (tarifs).

Enquêtes judiciaires. .— Y. Armées (Justice militaire.]'

Enquêtes parlementaires. — V. Questions orales (Conseil de la
République), n» 103.

ASSEMBLÉE NATIONALE

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
des finances afin qu'elle puisse procéder à des investigations sur
tous les sujets qui , au cours de l'examen des textes qui lui sont
soumis, lui paraîtront devoir faire l' objet d'une enquête de sa
part et, plus généralement, afin qu'elle puisse procéder à toutes
enquêtes utiles dans le domaine budgétaire et fiscal , p. 247 ; octroi
des pouvoirs , p. 299.

— Dépôt d'un rapport d'information dé M. Francis Leenhardt, h la
suite de l'enquête effectuée sur. le régime fiscal , p. 3819 (Document
n® 2740). .

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
des boissons : 1« sur la production des vin, cidre, alcool , et, d'une
façon générale , de toutes les boissons alcoolisées ; 2° sur ' l' attribu
tion aux agriculteurs des moyens nécessaires pour faciliter l'écou
lement de ces productions, p. 305 ; octroi dés pouvoirs , p. 375.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis
sion de la production industrielle sur les questions relevant de sa
compétence , p. 305 ; octroi de pouvoirs , p. 375.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête parla commis
sion de la famille sur la situation familiale , démographique , se li-
taire et sociale en France et hors de France , ainsi que sur l'équi'e-
ment hospitalier, p. 305 ; octroi de pouvoirs, p. 375.

— Demande d'attribution de; pouvoirs d'enquête par la commis
sion de la défense nationale pour l'accomplissement de sa mission
de contrôle, p. 331. — Octroi des pouvoirs , p. 424.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enqùêle par la commis
sion des moyens de communication , sur les questions relevant de
sa compétence, p. 331. — Octroi des pouvoirs , p. 424.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
des affaires économiques, p. 518';' octroi des pensions, p. 667 .

— Demande d'attribution de - pouvoirs d'enquête par la commis-
mission des .territoires d'outre-mer sur la situation des territoires
d'outre-mer, p. 585 ; octroi des pouvoirs, p. 667.'

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis
sion de la reconstruction , des dommages de guerre et du logement
sur les problèmes entrant dans le champ de sa compétence, p. 701 ;
octroi des pouvoirs , p. 878 .

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis
sion des affaires étrangères en vertu dii premier alinéa de l'article 31
du règlement, p. ,1104 ; octroi des pouvoirs, p. 1190.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par, la commis
sion de l'éducation nationale sur les questions relevant de sa com
pétence, p. 5390. — Octroi des pouvoirs, p: 2485.
- Demande ' d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis

sion de l'intérieur sur les questions relevant de ga compétence ,
p. 2635 ; octroi des pouvoirs, p. 2709.
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE

_ Dépôt d'un rapport d'enquête de M. Roger Lachèvre sur les
rnidilions dans lesquelles ont été accordés des subventions et des
nrfts à une société industrielle en vue de l'exploitation d'une tour-
Vifi-p dans le département de la Manche et sur l'emploi qui a été
fiit de ces fonds, ainsi que sur les incidents auxquels a donné lieu
ii mise en service des paquebols Flandre et Antilles et leurs consé-
nuences financières ( incidents des paquebots Flandre et Antilles),
p. 138 ( Document n° 272 ).
_ Dépôt d'un rapport d'enquête par M. Coudé du Foresto sur les

conditions de gestion financière de la Compagnie française du Gabon
et de la Compagnie française du Cameroun , p. 407 ( Document
n° 363 ).

— Dépôt d'un rapport d'enquête de M. Hassan Gouled sur la
situation des marins du commerce originaires des territoires d'outre-
mer, en chômage ,, p. 719 ( Document n » 411 ).
_ Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par les commis

sions de : l' éducation nationale , de la famille et de la France d'outro-
"mer sur les installations de l'école préparatoire de médecine de
Dakar, tant au point de vue du matériel que de l'organisation de
l' enseignement , p. 259 ; octroi des pouvoirs , p. 350 . — Rapport
d'enquête par M. Georges Portmann , p. 742 ( Document n° -Kl ).

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par la commis
sion de la France d'outre-mer, en vue de s'informer sur la situation
' conomique et sociale ( notamment sur les conditions d'utilisation
de la main-d'œuvre ) en Côte française des Somalis , et sur l'équipe
ment du port de Djibouti , p. 431 ; octroi des pouvoirs , p. 481 .

-- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
de la défense nationale , sur les problèmes de défense en Afrique
noire , p. 513 ; octroi des pouvoirs, p. 532 . — Dépôt d'un rapport
d'enquête par M. Rotinat , p. 891 ( Document n° 490 ).

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
des moyens de communication , pour effectuer une mission d' infor-
mnlion " en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale
française , afin d'étudier l'infrastructure aérienne . routière et
portuaire des villes suivantes : Rabat , Port-Etienne , Saint-Louis-du-
Sénégal , Conakry , Abidjan , Lomé, Port-Gentil , Brazzaville , Bangui,
Porl-Lamy, Rhat et Rhadamès , p. 478 ; octroi des pouvoirs, p. 532.
- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission

de coordination permanente de la recherche scientifique et du pro
grès technique , sur la situation des grands organismes de recherche
tels que le centre national de la recherche scientifique , l'institut
national agronomique, l'institut de recherches de a sidérurgie , l' ins
titut français des combustibles et de l'énergie , la direction de l'en
seignement supérieur, etc. , p. 655 ; octroi des pouvoirs , p. 694.
- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par la commission

de l'agriculture , sur les dommages causés à l'agriculture française
par les gelées du mois de février 1956 p. 1119 ; octroi des pouvoirs,
p. 1198.
- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par la commission

des boissons, sur les dommages causés à la viticulture française par
les gelées du mois de février 1956, p. 1119 octroi des pouvoirs , p. 1198.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par la commission
de la France d'outre-mer, sur la situation économique et sociale de
Madagascar et , en particulier, sur les réalisations du F. I. D. E. S. et
les perspectives d'avenir dans ce territoire, p. 1313 ; octroi des pou
voirs , p 1966

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête , par la commission
du travail , en vue d'étudier l'application du code du travail en
Afrique équatoriale française et à Madagascar et la mise en œuvre
de la sécurité sociale à la Réunion, p. 1503.

Enregistrement. — V. Impôts. - Loyers (enregistrement des baux).

Enseignes. — V. Affichage.

Enseignement. — V. Bâtiments publics et palais nationaux. —
Budget (Éducation nationale). - Code de la route. - Éducation
physique et sports. — Étudiants. — Fonctionnaires de l' enseigne
ment. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 33, 157 (Conseil
de la République ) n« 33, 67, 86, 112, 148. - Traitements (Éducation
nationale).

BOURSES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Viatte tendant à ' inviter le Gouvernement à faire examiner par
une section spécialisée des commissions régionales et nationale des
courses les demandes présentées par des cultivateurs en faveur
de leurs enfants, p. 180 ( Document n° 269).

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M Desouches tendant à autoriser le Gouvernement à pallier par
«es moyens exceptionnels en cas d' urgence l'insuffisance des cons
tructions scolaires, p. 617 ( Document n® 904 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tony Révillon ten
ant à inviter le Gouvernement à élaborer et à déposer, avant le
™ juin 1956, un plan quadriennal d'équipement scolaire, p. 618(Document n» pOOll

OBLIGATION SCOLAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
IM . Ducos tendant à prolonger l'obligation scolaire jusqu'à lâge
de seize ans, p. 617 ( Document n° 903 ).

RÉFORME

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant prolon
gation de la scolarité obligatoire et réforme de l'enseignement
public , p. 3818 ( Document 11° 2761 ).

— Dépôt d'une proposition de M. Depreux portant réforme de l'en
seignement public , p. S9 ( Document n° 206 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cogniot tendant à réaliser
la réforme de l' enseignement, p. 2237 ( Document n» 2038).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Reynaud , ten

dant u inviter le Gouvernement à réformer les enseignements, pri
maire et secondaire, p. 1281 ( Document n» 1412).

Enseignement AGRICOLE.
BOURSES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Paquet tendant à assurer la représentation des chambres d'agri
culture aux commissions départementales chargées de l' élude des
dossiers de demandes de bourses, p. 137 ( Document n» 701).

CERTIFICATS D'APTITUDE ET BREVETS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Sour
bet tendant à instituer un certificat d'aptitude d' aide technique de
laboratoire agricole et un brevet de technicien d'analyses .biochi
miques et agricoles, p. 501 (Document n° 750 ).

FORMATION PROFESSIONNELLE

Conseil de la République. - Adoption d' une proposition de réso
lution demandant à l' Assemblée nationale une prolongation de
trente jours du délai constitutionnel imparti an Conseil de la Répu
blique pour l'examen en première lecture de 15 proposition de loi,
adoptée par l'Assemblée nationale , relative à la formation profes
sionnelle et à la vulgarisation agricoles, p. 28. - Dépôt d' un avis
de la commission de l'éducation nationale par Jî . Delalande, p. 42
( Document n° 234 ).

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution , p. 179
(D.v.ument n° 272 ). - Adoption de la proposition de résolution,
p. 355 (rectificatif, p. 832).

Conseil de la République. — Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale, p. 150 ; adoption d' une - résolution
demandant un nouveau délai pour l'examen de la proposition de
loi , p. 2-7 .

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution , p. 616
( Document n» 939 ). — Adoption de la résolution , p. 782.

Conseil de la République. Communication de la résolution adop
tée par l ' Assemblée nationale , p. 350 . - Discussion, p. 1198 et adop
tion , au scrutin , d'un contreprojet ; renvoi à la commission , p. 1223.
- Adoption d'une résolution demandant une prolongation du* délai
constitutionnel pour l'examen de la proposition de loi , p. 1230.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution , p. 2388
( Document n° 2292). - Adoption de la résolution , p. 3158

Conseil de la République . - Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale , p. 1313.

Enseignement COMMERCIAL. - V. Questions orales (Assemblée
nationale ) n° 18.

Enseignement de CONDUITE AUTOMOBILE.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à fixer un statut
national des auto-écoles , p. 2761 ( Document n° 2243).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant &
définir les statuts des établissements d'enseignement de conduite
automobile, dits auto-écoles, p. 32'0 ( Document n° 2103).

Enseignement de la MEDECINE. - V. Enquêtes parlementai! es
(Conseil de la République

Assemblée nationale . — Deuxième transmission de la proposition
de loi modifiée par le Conseil de la République tendant a la trans
formation de l' école préparatoire de médecine et de pharmacie de
Besançon en école? de plein exercice (2e législature n° 11968 ) p. 92
( Document n° 57 ). - Dépôt du rapport de M. Vialle , p. 702 ( Docu
ment n » 1U21 ). - Adoption de la proposition de loi , après modifica
tion du titre : « Proposition de loi tendant u la transformation des
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de Besançon , de
Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine et de pharma
cie », p. 918.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi
modifiée par l'Assemblée nationale , p. 366 ( Document n° 352 ). —
Dépôt du rapport de M. Georges Boulanger, p. 632 ( Document n° 121).
- Discussion , p. 668 ; adoption de la proposition de loi , p. 669.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1738 (Loi n» 5G-4S4 du 14 mai 1956, J. O. dû
10 mai 1956).
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— Dépôt d' une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à l'en
seignement et au développement de la méthode d'accouchement
sans douleur par psychoprophylaxie , p. 586 ( Document n° 8S4 ). —
Dépôt du rapport de Mme lialUé, p. 2637 (Document n° 2190).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vassor tendant à

Inviter le Gouvernement à assimiler au stage pratique obligatoire
interné de la sixième année d'études de médecine le temps de
rappel ou de maintien sous les drapeaux au delà de la durée légale
de service effectué par les étudiants en médecine de la sixième
année , p. 3339 (Document n° 2513).

Enseignement MUSICAL.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin
son tendant à réglementer l'exercice de l'enseignement musical,
p. 3224 ( Document n° 2414). - .

Enseignement OUTRE-MER. — V. France d'tmtre-mer (textes géné
raux).

Enseignement PRIMAIRE. — V. Questions orales (Assemblée natio
nale) n « 32.

BIBLIOTHÈQUES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport sur la proposition
de résolution de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à
rétablir l'autorisation de construire des bibliothèques et salles de
dessin dans les écoles primaires (2« législature , n« 11876), p. 551
(Document n° 835 ). — Dépôt du rapport de M. Thamier, p. 2229
((■Document n< 2036).

BOURSES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Signor sur la
proposition de résolution de M. Signor tendant à Inviter le Gouver
nement à porter à 30.000 francs la bourse de trousseau des élèves
maîtres et des élèves maîtresses des écoles normales primaires
(2e législature , n° 11870), p. 551 ( Document n° 833). — Dépôt du
rapport de M. Perche , p. 2SS9 ( Document n° 2275).

SUBVENTIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Thamier tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence
an projet de loi portant auverture des crédit snécessaires aux sub
ventions scolaires du 1er degré, p. 250 ( Document n» 343). — Dépôt
du rapport de M. Perche, p. 2327 (Document n° 2068)

Enseignement PRIVE. — V. Interpellations n» 49. — Questions
orales (Conseil de la République) ?i° 49.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy
.tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement public , p. 82

((Document n° 85 ). — Dépôt d'une proposition de M. Garaudy
tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement public, p. 82
(Document n» 133) — Dépôt du rapport par M. Marcel Cartier,
p. 251 ( Document n» 401 ). — Dépôt d' une proposition de loi de
M. drAstier tendant à réserver les fonds publics il l'enseignement
public , p. 109 ( Document n° 226 ). — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire, par M. Marcel Cartier, p. 285 ( Document n° 448 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lecœur tendant
1 inviter le Gouvernement à créer une commission chargée de pré
parer une solution durable aux problèmes scolaires, p. 505 ( Docu
ment n» 761).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Lecœur tendant
i inviter le Gouvernement à engager des pourparlers avec le
Vatican en vue de trouver une solution au problème scolaire,
p. 1882 ( Document n° 1355).

Enseignement SECONDAIRE

CRÉATION D'ÉTABLISSEMENTS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix
Gouin tendant à créer à Martigues ( Bouches-du-Rhône), un établis
sement d'enseignement secondaire , p. 243 ( Document n° 331 ). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton portant création à
Martigues ( Bouches-du-Rhône ) d'un établissement d'enseignement
secondaiare , p. 505 ( Document n» 763). — Dépôt d'un rapport par
Mlle Rumeau, p. 1340 ( Document n° 1553). — La commission con
clut à une proposition de résolution ; adoption , avec le titre sui-
Tant : « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre
toutes dispositions, dés 1956, pour créer à Martigues \Bouches-
du-Rhône) un établissement d'enseignement du second degré. r,
p. 2021.

Enseignement SUPÉRIEUR. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil
de la République) - Questions orales (Assemblée nationale) n° 17.

FACULTÉS ET UNIVERSITÉS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne tendant à normaliser la représentation des étudiants
auprès des écoles d'enseignement supérieur, facultés ej universités,
p. 1281 (Document n» 1490J .

Enseignement TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL. - V. Fonction
naires de l'enseignement. - Médailles , décorations et récompenses.

CENTRES D'APPRENTISSAGE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Boutavant tendant à inviter le Gouvernement à opérer la lonc-
tionnarisation des personnels de service des centres d' apprentis
sage , p. 618 ( Document n° 907 ). - Dépôt du rapport de M. Le Strat;
p. 2439 ( Document n° 2105 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à

créer un cadre particulier d'agents des centres publics d'appren
tissage , p. 88 ( Document no 194).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Grappe tendant

à inviter le Gouvernement à fixer le statut des surveillants d' ex
ternat et maîtres d' internat des centres d'apprentissage , p. 618
( Document n° 908 ). - Dépôt d'un rapport de M. Le Strat , p. 2S89
(Document n° 2280).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant
h inviter le Gouvernement à ouvrir d'urgence un crédit exceptionnel
de 8 millions de francs, afin d'assurer le rééquipement immédiat
en matériel d'études du centre d'apprentissage de garçons de Laval
( Mayenne ) détruit le 3 février 1956 lors du sinistre total , p. 250
(Document n° 342 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Thorez
tendant à inviter le Gouvernement à renoncer à la politique de
fermeture des centres d'apprentissage et à rouvrir les centres publics
fermés depuis 1918, p. 2038 (Document n° 1956).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Strat tendant

à inviter le Gouvernement à opérer la titularisation des agents
auxiliaires des centres d'apprentissage, p. 2327 (Document n° 2053).

CERTIFICAT D APTITUDE

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de
Mlle Dienesch tendant à instituer pour les apprentis une deuxième
session de. certificat d'aptitudes professionnelles, p. 585 ( Document
n° 870). — Dépôt du rapport de Mlle Dienesch , p. 2761 ( Document
n» 2245 ). — La commission conclut à une proposition de résolution
et adoption, p. 3549.

COLLÈGES MODERNES ET TECHNIQUES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de Mlle Marzin sur
les propositions de résolution : 1» de M. Etienne Fajon tendant à
inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par le ministère
de l'éducation nationale les frais de fonctionnement du collège
moderne et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes; 2° de
M. Gazier tendant à inviter le Gouvernement à nationaliser le col
lège moderne et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes ;
3° de M. Bouxom tendant <1 inviter le Gouvernement à nationaliser
io collège moderne et technique de jeunes filles de la ville de
Suresnes (2e législature n° 11663), p. 551 (Document n» 829 ).

ÉCOLE DE COMPTABILITÉ ET D ÉCONOMIE PRIVES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean-Raymond Guyon tendant à la création d'une école nationale
supérieure de comptabilité, et d'économie privée destinée à fournir
à l'économie française les techniciens dont elle a besoin, p. 3616
( Document n° 2663).

ÉCOLE DE RÉÉDUCATION PROSSIONNEIXg

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de Mme Es-
tachy tendant il créer à Marseille une école régionale de rééducation
professionnelle pour les mutilés de guerre et du travail; p. 2695
( Document n» 2234 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant
à inviter le Gouvernement à maintenir l'école de rééducation profes
sionnelle des mutilés de guerre et du travail de Strasbourg, p. 3321
(Document n° 2474).

ORGANISME CONSULTATIF

Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à instituer un haut-
comité de la formation professionnelle , p. 776 ( Document n° 1072 ).

Ententes professionnelles. - V. Commerce et - industrie.

Entreprises diverses. — V. Commerce et industrie.

Entreprises nationalisées. - V. Commerce et industrie (entre
prises diverses). - Impôts (sociétés). - Sociétés coopératives de
consommation.

Entreprises de presse. — V. Presse.

Entreprises publiques et privées. — V. Éducation physique et
sports. - Pompes funèbres. — Sociétés coopératives de consomma
tion.

Entreprises de transports. - V. Pensions et retraites (agents des
chemins de fer). - Transports et voies de communications
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Équipement sanitaire et social .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul-

Coste -Floret tendant à permettre la réalisation du plan quadriennal
d'équipement sanitaire et social , p. 156 ( Document n« 250). — Retrait,
p. 248 .

Essence. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Gendarmerie
nationale .

Espagne. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°« 81, 138
(Conseil de la République) n°» 26, 124.

Estuaire de la Rance. — V. Électricité (concessions).
Établissements de cure. — V. Tabacs.' — Transports (chemins de

fer d'intérêt général). — Viticulture.
Établissements d'enfants à caractère sanitaire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant le

titre in , livre II du code de la santé publique , p. 1623 ( Document
n° 1697 ).

Établissements d'enseignement. — V. Enseignement. — Fonction
naires de l'enseignement. — Questions orales :Conseil de la Répu
blique), n° 29 — Sécurité sociale (assurances Sociales).

Établissements de l'État . — V. Infirmières et assistantes sociales.
Établissements financiers et bancaires. — V. Code du travail

(régime et durée).
Établissements industriels. — Y. Agriculture (protection des végé

taux).

Établissements militaires. — V. Armées. — Fonctionnaires (avance
ment , bonification d'ancienneté).

Établissements privés d'enfants sourds-muets. — V. Assistance
aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.

Établissements psychiatriques. — Y. Hôpitaux et établissements
hospitaliers .

Établissements publics. — V. Fonctionnaires (avancement, boni
fication d'ancienneté).

Établissements publics du culte. — V. Culte.

Établissements d'utilité publique. — V. Associations et groupe
ments .

Établissements scolaires. — V. Enseignement.

Etats associés. — V. France d'outre-mer (Indochine). — Questions
orales (Conseil de la République), n° 128 .

Etats-Unis. — V. Construction, reconstruction. — Interpellations,
no 34 . — Questions orales (Assemblée nationale) n°« 40, 63, 133
( Conseil de la République) n°« 16, 41 , 84, 107 , 122, 125, 129, 145.

Étrangers. — V. Fonctionnaires (avancement). — Interpellations,
n» 52 . — Noms patronymiques. — Pensions et retraites (anciens
combattants). — Questions orales (Assemblée nationale), n « 63.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Li
quard tendant à modifier les conditions d'éligibilité aux diverses
fonctions électives, p. 437 ( Document n° 603 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Lipkowski relative à la
situa lion }es ressortissants espagnols ayant été internés dans des
camps de prisonniers de guerre ou dans des camps de concentra
tion durant la guerre 1939-1915, p. 1863 ( Document n» 1819).

Étudiants . — V. Armées (maintien et rappel). — Domaine de l'État
(acquisition d'immeubles et de terrains). — Enseignement supérieur
(facultés et universités) — Interpellations, n0B 57 , 60. — Questions
orales (Assemblée nationale) n°« 57 , 58 . — Sécurité sociale (assu
rances sociales, prestations familia'qg). — Transports (chemins de
fer d' intérêt général).

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de Mlle Dienesch. —
I. La proposition de loi de M. Giovoni tendant à assurer le verse
ment d' une rémunération aux étudiants et élèves de l'enseignement
supérieur ; II . Le rapport et le rapport supplémentaire , repris le
11 décembre 1951 , faits au cours de la précédente législature , sur
les propositions de loi ; 1° de M. Albert Masson tendant a : a ) assurer
la gratuité complète de l'enseignement supérieur ; b) attribuer, sous
certaines réserves , une rémunération aux élèves et étudiants de
cet enseignement ; c ) préparer la réorganisation de la formation
technique supérieure ; 2° de M. Cayol tendant à instaurer le verse
ment d' une rémunération aux élèves et étudiants de l'enseignement
supérieur ; 3° de M. Doutrellot tendant à assurer aux étudiants un
niveau de vie décent ; 4° de M. Garaudy tendant à assurer le
versement d'un salaire aux étudiants et élèves de l'enseignement
supérieur ( 2» législature , n» 11586, p. 550 ( Document n° 826). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Garaudy tendant à attribuer
une allocation d'études aux étudiants , p. 222 ( Document n" 305).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Doutrellot tendant à insti
tuer en faveur des étudiants une allocation d'études , p. 1623 ( Docu
ment n° 1691 ). — Dépôt du rapport de Mlle Dienesch , p. 3123 ( Docu
ment n» 2365 ). ■ ,

— Reprise du rapport de M. Prelot sur la proposition de loi de
M. Alfred Coste-Floret tendant à faire bénéficier d'une prolongation
de limite d'âge les candidats particulièrement éprouvés par les cir
constances de guerre (2° législature, n° 395$), p. 653 (Document

Euratom. — V. Questions orales (Conseil de la République), n° 80.
90, 102, 105, 134 , 149, 156, 162.

Évadés. — V. Dommages de guerre. '
Examens. — V. Éducation physique et sports. — Fonctionnaires.
Expansion culturelle à l'étranger. — V. Questions orales (Conseil

de la République), n»» 79, 159.
Expansion économique . — V. Questions orales (Conseil de la Répu

blique), n" 62, 81 , 159.
Expert agricole et foncier.

M. Marignan tendant à définir et réglementer la profession d'expert
agricole et foncier , p. 366 ( Document n° 355). — Dépôt du rapport
de M. Monsarrat , p , 1727 ( Document n° 667 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile
Hugues tendant à définir et réglementer la profession d'expert
agricole et foncier, p. 1508 ( Document n° 1629 ).

Expert comptable et comptable.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep
tembre 1945 portant institution de l'ordre des experts comptables et
des comptables agréés et réglementant les titres et professions
d'expert comptable et de comptable agréé, p. 585 ( Document n» 873).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon ten
dant à modifier l'ordonnance n» 45-2138 du 19 septembre 1945 por:
tant institution de l'ordre des experts comptables et comptables
agréés et réglementant les titres et professions d'experts compta
bles et de comptables agréés, p. 1446 ( Document n» 1583 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Robert Brettes tendant à modifer l'ordonnance n° 45-2138 du
19 septembre 1915 portant institution de l'ordre des experts compta
bles et comptables agréés et réglementant les titres et professions
d expert comptable et de comptable agréé , p. 654 ( Document n° 636).

Expert économique.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. François-Bénard tendant à créer le titre d'expert économique , p. 1143

(Document n» 1331).

Exploitations agricoles. — V. Agriculture.

Exploitations minières. — V. Mines et carrières. — Sécurité sociale
{assurances sociales).

Exportations et importations. — V. Alcool. — Conventions interna
tionales (accords commerciaux, importations). — Douanes (tarifs ).
— Impôts (chiffre d'affaires, revenus). — Interpellations n 34, t>4.
— Questions orales (Assemblée nationale) n°« 40, 51 , 127 , (Conseil
de la République) n«• 137, 145.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Jacques Verneuil tendant à inviter le Gouvernement à
unifier les conditions d'application de l'aide à l'exportation en
laveur des vins, p. 64 (Document n° 237). — Retrait,, p. 632 .

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Lucas sur la
proposition de résolution de M. François-Bénard tendant à inviter
le Gouvernement A prendre de toute urgence les mesures qui
s' imposent pour favoriser l' exportation des produits laitiers dans
les territoires d'outre-mer et l'Union française et permettre ainsi
de décongestionner le marché national (2« législature , n° 9818),
p. 356 ( Document n° 586).

— Reprise du rapport de M. Catrice sur la proposition de loi de
M. Catrice tendant à abroger l'arrêté du 29 août 1955 relatif au
remboursement des charges sociales et fiscales aux entreprises
expoitatrices et à maintenir en vigueur l'aide à l'exportation exis
tant au 1er janvier 1955 tant qu'une harmonisation des charges
fiscales et sociales ne sera pas réalisée sur le plan européen
(2e législature , n" 11691 ), p. 617 ( Document n° 935).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant à
réglementer la profession d' importateur en produits alimentaires,
p. 284 ( Document n° 454).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à créer
un fonds autonome de compensation du commerce extérieur, p. 1508
( Document n 3 1628).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant &
inviter le . Gouvernement à suspendre toutes les importations de
tomates entre le 15 juillet 1956 et le 15 octobre 1956, p. S46ft
( Document n° 2561 ). — Dépôt du rapport de M. Bretin , p. 3562
( Document n° 2640).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant à
inviter le Gouvernement à maintenir et à développer les mesures
propres à assurer l'expansion de notre commerce extérieur, p. 2539
( Document n» 2135).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe provisoire
de compensation à l'importation des machines et appareils pour
l'industrie des cuirs et peaux, p. 3528 (Document n° 2615 ),

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Rochereau tendant à inviter le Gouvernement à maintenir
et à développer les mesures propres à assurer l'expansion de notre
commerce extérieur, p. 1143 ( Document n° 586)
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expropriation. — V Agriculture . — Propriété immobilière.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-

Louis Vigier modifiant certaines dispositions du décret du 8 août
1935 sur les expropriations, p. 1023 (Document n® 1227 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant à

modifier l'article 5 du décret no 50-562 du 20 mai 11)53 sur l'expro
priation de terrains nécessaires à la construction de logements,
p. 2539 (Document no 2139).

Extrême-Orient. - V. Questions orales (Assemblée nationale)
n» 77 (Conseil de la République) n°« 70, 77.

Évadés. - V. Dommages de guerre. — Médaille des évadés.

F
Faillite et liquidation judiciaire. — V. Code de procédure civile. —

Code du travail ksalaires). — Sociétés de crédit différé.

Famille. — V. Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux
incurables — Associations et groupements. - Centres d'accueil. —
Outrages aux bonnes mœurs.

Farine. - y. Agriculture (blé, farine et pain). — Interpellation
n< 61.

Femmes. — V. Assistance à la famille. — Chômage (allocation-
secours. — Code civil. — Code du travail (travail des femmes). —
Fonctionnaires (auxiliaires de l'État , disponibilité). — Pensions et
retraites (personnels civils et militaires). — Sécurité sociale (assu
rances sociales).

Fermages et métayages. — V. Impôts (taxes départementales). —
Loyers (baux à ferme, baux ruraux).

Fermiers et colons. - V. Impôts (contribution foncière).

Fêtes et cérémonies commémoratives. - V. Armées (maintien et
rappel). — Questions orales (Assemblée nationale), n® 112.

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi Je
M. Koenig tendant à la célébration du centenaire de la naissance
du maréchal Franchet-d'Esperey, p. 1281 (Document n® 1489). —
Dépôt du rapport de M. Deixonne , p. 1554 (Document n® 1651). —
Retrait de la proposition de loi , p. 1533,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à ce que
le 8 mai soit un jour férié , chômé et payé , p. 3784 (Document
nc 2719).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Laingo tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures nécessaires pour que soit prévue la participation d'anciens
combattants d'outre-mer aux manifestations organisées en France
pour les fêtes du 14 juillet , p. 1223 (Document n» 517 ). - Dépôt
du rapport de M. Ralijaona Laingo, p. 1609 ( Document n® 629).

Fêtes légales. - V. Commerce et industrie (commerce de gros et
Ce détail).

Fezzan. — V. Questions orales (Conseil de la République), n° 7.

Fichier domiciliaire. - V. Code civil.

F. I. D. E. S. - V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Répu
blique).

Films cinématographiques. — V. Cinématographie.

Finances (ministère). - V. Affaires économiques et financières
(ministère).

Foires et salons. — V. Questions orales (Conseil de la République),
n® 32.

Fonction publique. — V. Fonctionnaires.

Fonctionnaires. - V. Administrations publiques. - Anciens com
battants (ministère). — Armées (discipline générale ). — Code du
travail (salaires , travail des femmes). - Conseil supérieur de ' la
fonction publique. - Impôts (revenus). — Loyers (locaux d' habita
tion). - Pensions et retraites (anciens combattants, personnels civil
et militaire , textes généraux). — Questions orales (Assemblée natio
nale), n® 95 (Conseil de la République), n°« 20 , 69 , 144. - Sécurité
sociale (assurances sociales, prestations familiales). - Traitements
(textes généraux).

ADMINISTRATEURS CIVILS

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Serafini sur la
proposition de loi de M. Serafini tendant à intégrer les « anciens
rédacteurs auxiliaires » des administrations centrales dans le cadre '
des administrateurs civils . ( 2® législature, n® 11993), p. 653 ( Docu
ment n® 989). - Dépôt du rapport de M. Quinson, p. 1405 (Document
n« 1558).

AGENTS CONTRACTUELS OU TEMPORAIRES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey
tendant à la remise en ordre définitive de la situation administrative
des agents contractuels ou temporaires-cn service dans les adminis
trations centrales ou assimilées ainsi que dans leurs services exté
rieurs , p. 205 ( Document no 285 ). - Dépôt du rapport de M. Le Floch
p. 3444 ( Document n° 2533).

ATTACHÉS D ADMINISTRATION

Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi de M. Ber.
gasse tendant à modifier l'article t5 de la loi n° 53-366 du 3 avril . 1905
relative à la constitution initiale du corps des attachés d'adminis
tration , p. 1829 ( Document no 1788).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

& modifier l' article 6 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955 relatif à la
constitution initiale du corps des attachés d'administration , p. 1803
( Document no 1318).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Vayron tendant à modifier

l' article 6 de la loi du 3 avril 1955 relative à la constitution initiale
du corps des attachés d'administration , p. 315C ( Document no 2383 )

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mérigonde tendant à com
pléter les dispositions de l'article 6 de la loi no 55-366 du 3 avril
1955 , afin de permettre l'intégration directe dans le corps des atta
chés d'administration centrale de certains secrétaires d'administra
tion , ex-rédacteurs auxiliaires, p. 3362 ( Document n® 2490).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Edmond Michelet tendant à la nomination directe dans le coups
des attachés d'administration centrale , et à titre de constitution ini
tiale de ce corps, de certains secrétaires d'administration cen
trale , p. 411 ( Document no 373).

AUXILIAIRES DE L'HTAT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey
relative il la situation des auxiliaires recrutés depuis la mise en
applicalion de la loi no 50-100 du 3 avril 1950, p. 204 ( Document
n® 261).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à titulariser les employées auxiliaires de l'État ascendantes des
victimes de la guerre non bénéficiaires de l'article 18 de la loi
du 26 avril 1924 , p. 911 ( Document no 1174).

— Dépôt d'une proposition de loi de il . Lamps tendant à modifier
et à compléter certaines dispositions de la loi no 50*400 du
3 avril 1950 portant autorisation de transformation d'emplois et
réforme de l'auxiliariat, p. 1507 ( Document no 1609).
- Dépôt d' une proposition de îésolution de M. Frédéric-Dupont

tendant <\ inviter ie Gouvernement à réserver 30 p. 100 des embau
chages aux femmes seules de plus de cinquante ans pour les postes
d'auxiliaires temporaires dans les administrations publiques et à
dresser des listes d'emplois pouvant être occupés par elles après
un apprentissage accéléré , p. 90 ( Document n® 117). — Dépôt du
rapport de M. Quinson , p. 1094 ( Document n® 1297 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Prin tendant 1

inviter le Gouvernement à rapporter les décisions de licenciements
notifiées aux auxiliaires de bureau recrutés dans les services des
directions du secrétariat - d'État à la guerre avant le 3 août 19:>0,
p. 298 ( Document no 471 ).
- Dépôt d une proposition de résolution de Mme Rabaté tendant

à inviter le Gouvernement à reviser le classement des emplois
transformés en application de la loi du 3 avril 1950 en augmentant
le nombre des transformations dans les catégories C et B, p. 1 . 08
( Document n® 1631 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jules Duquesne

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces
saires pour appliquer pleinement la loi du 3 avril 1950 sur la
réforme de l'auxiliariat , p. 193r ( Document no 1896).

A   VANCEME

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Soldani sur
le projet de loi . adopté par l' Assemblée nationale , tendant : 1® à
rendre applicable aux personnels des cadres algériens la loi
no 51-1124 du 26 septembre 1951 modifiée , instituant des bonifica
tions d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part active et
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires
aux règles de recrutement et d' avancement dans les emploi -
publics ; 2® à reconnaître aux anciens membres de la Résistance
active et cor/ inue , recrutés , nommés ou titularisés dans des emplois
administratifs , la qualité d'agents issus du- recrutement normal et S
réparer les injustices commises à leur égard ( no 155, session de
1955 1!56), D. 270 ;Do:ument n® 315). - Discussion, p. 419 ; adoption
du projet de loi , p. 421 .

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1095 ( Loi no 56-334 du 27 mars 1956, J. O. du
31 mars 1936).

— Dépôt d' une proposition de loi dé M. Guislain tendant à compu
ter la loi n® 51-1124 du 26 septembre 1951 en vue d'accorder aux
fonctionnaires déportés et internés de la Résistance et des guerres
de 1911-1918 et de 1939-1915 , quel , que soit le mode de recrutement ,
des majorations d'ancienneté valables pour l'avancement et la lilu-
larisation , p. 731 ( Document ne/ 1055). - Suppression par rectificatif,
p. 1283.
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_ Deuxième transmission de l'avis du Conseil de la République
=ur la proposition de loi relative aux services militaires accomplis
car les étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité
française (2? législature, n° 9028), p. 92 ( Dorment n<> 38) .

Reprise du rapport.de M.- Gilbert Cartier sur la proposition de
loi de M. Métayer tendant à maintenir dans leur emploi certains
fonctionnaires et agents des services publics en droit de bénéficier
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (2e législature , n® 11944 ),
p 358 ( Document n® 617). — Rapport de M. Gilbert Cartier, p. 655
( Document n° 991).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Quinson tendant à étendre
les dispositions de l'article 6 de la loi n® 52-813 . du 19 juillet 1952,
portant attribution de bonifications d'ancienneté aux anciens combat
tants de 1939-1945, aux agents de tous les grands services publics
et concédés autres que fonctionnaires de l' État , des déparlements,
des communes et des établissements publics, départementaux et
communaux1, ainsi qu' aux agents et ouvriers de l'État , p. 223 ( Docu
ment no 322). - Dépôt d' une proposition ■de loi de M. Mouton ten
dant à étendre à tous lés agents des services publics et concédés,
anciens combattants de la guerre 1939-1915, le bénéfice des majora
tions d'ancienneté valables pour l'avancement, prévues par l' article 6
de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952, p. 337 ( Document n®'564). —
Dépôt du rapport par M. Quinson , p. 1105 (Document n° 1560).

— Dépôt d'une proposition de loi de "M. Guislain tendant à complé
ter la loi n0 51-1121 du 26 septembre 1951 accordant aux fonction
naires déportés et internés de la Résistance et des guerres de
1914-1918 et de 1939-1945, quel que soit le 'mode de recrutement , des
majorations d'ancienneté valables pour l'avancement et la titula
risation, p. 654 ( Document no 965). — Dépôt du rapport de M. Méri-
gonde , p. 2637 ( Document no 2198).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à

compléter les dispositions de la loi n® 51-1124 du 26 septembre 1951
instituant, notamment, des bonifications d'ancienneté pour les fonc
tionnaires ayant pris une part active et continue dans la Résistance,
p. 87 ( Document n° 159).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à

modifier l' article lor de la loi n® 51-1124 du 26 septembre 1951 en
vue de faire bénéficier effectivement des majorations d'ancienneté
les fonctionnaires résistants qui ont atteint , à la date du 27 sep
tembre 1951 , le traitement maximum du dernier grade auquel ils
étaient susceptibles d' accéder, p. 88 ( Document n° 176).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Gagnaire tendant à
élen  dr le bénéfice des dispositions de l'article 2 de la loi no 51-1134
du 26 septembre 1951 aux titulaires de la croix du combattant volon
taire, p. 830. ( Document n° 1111).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier

la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conti
nue à la - résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics,
p. 1093 ( Document n° 1280).

— Dépôt d'une proposition de loi ' de M. Verdier tendant à modifier
les dispositions de , l' article 52 de la loi n® 46-2294 du 19 octobre 1946
portant statut général des fonctionnaires, p. 1093 (Document n® 1281).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Coutant, tendant à faire

bénéficier les travailleurs du secteur public de certains avantages
accordés aux fonctionnaires résistants ou anciens combattants,
p. 1280 ( Document n° 1459).

: — Dépôt d' une proposition de loi de Mule Francine Lefebvre
tendant à étendre les dispositions de l'article - 6 de la loi n® 52-S43
du 19 juillet 1952 portant attribution de bonifications d'ancienneté
aux anciens combattants de 1939-1945 agents de tous les grands
services publics et concédés autres que fonctionnaires de l'État, des
départements, des communes et des établissements publics , départe
mentaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'État,
p. 1339 ( Document no 1542).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice-Bokanowski ten

dant i < Vendre aux agents de tous les grands services publics et
concédés ( S. N. C. F. " Gaz "et E. D. F. , etc. ) les dispositions de
l' article 6 de la loi no 52-813 du 19 juillet 1952 portant attribution
de majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens combattants,
p. 1508 ( Doc'iment n» 1622).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier relative aux avan
cements des fonctionnaires résistants ayant bénéficié des disposi
tions de la loi no 51-1121 du 26 septembre 1951 modifiée , p. 1670
( Document no 1707).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Darou tendant à prendre
en considération le temps passé par les prisonniers de guerre béné
ficiaires de la médaille des évadés , entre la date de l'évasion et
le 8 mai 1945, dans le calcul de l'ancienneté de service exigé pour
l' avancement et pour la retraite , p. 1996 ( Document n° 1934).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant

a atténuer les discriminations existant entre les diverses catégories
de combattante occupant des emplois publics et , notamment, à
étendre les principales dispositions de la loi n® 51-1124 du 26 sep
tembre 1951, dite loi Biondi, à tous les combattants certifiés, p. 2636
( Document no 2191).

— Dépôt d' une proposition.de loi de ' M. Mondon ( Moselle ) tendant
valider le temps passé à l'école nationale d'administration pour

l' avancement des anciens élèves ayant fréquenté cet établissement,
o. 3186 ( Document no 2109).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à atténue*
les discriminations existant entre les diverses catégories de combat
tants occupant des emplois publics et , notamment, à étendre les
principales dispositions de la loi n® 51-1124 du 26 septembre. 1951,
dite « loi Biondi », à tous les combattants certifiés, p. 3389- ( Docu
ment n® 2524 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à préciser
les conditions d'attribution des majorations d'ancienneté accordées
aux personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance,
en application de la loi n® 51-1121 du 26 septembre 1951, dans cer
tains cas de changement de grade survenant postérieurement à la
mise ! en vigueur de la loi , p. 3143 ( Document n° 2556).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Féron tendant à assimiler
pour l' avancement des anciens élèves le temps passé à l 'école natio
nale d'administration à un temps de service égal accompli dans les
grades de début des corps d'affectation ou dans les grades actuels
aes anciens élèves déjà affectés, p. 3784 . ( Document no 2708)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaillemin tendant
à inviter le Gouvernement à reviser les homologations des services
de la Résistance, p. 3616 ( Document ir® 2619).

CONCOURS ET EXAMENS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Thé
bault tendant à faciliter, pour les diminués physiques, l'accès aux
concours et examens de la fonction publique , p. 248 (Document
n® 340).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à faciliter
pour les diminués physiques l' accès aux con:ours et examens de la
fonction publique, p. 282 (Document no 424 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à per

mettre aux diminués physiques de se présenter aux concours et
examens d'accès à la fonction publique , sans que leur infirmité
puisse leur être opposée comme un obstacle éliminatoire , p. 306
( Document n® 483).

- Dépôt d'une ' proposition de loi de M. Max Brusset tendant &
permettre aux diminués physiques de se présenter aux concours et
examens d'accès à la fonction publique, sans que leur infirmité
puisse leur être opposée' comme un obstacle éliminatoire , p. 306
(Document no 485). •

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant & per
mettre aux diminués physiques de se présenter aux concours et
examens d'accès à la fonction publique, sans que , leur infirmité
puisse leur être opposée comme iln obstacle éliminatoire, p. 358
( Document n® 578).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à modifier

les conditions d'accès aux emplois de la fonction publique , afin que
certaines infirmités' purement physiques ne constituent plus un
obstacle éliminatoire pour l' admission à ces emplois, p. 358 ( Docu
ment no 608). ;

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard tendant à ce que
certaines infirmités purement physiques ne soient plus un obstacle
éliminatoire aux concours et examens d'accès à la fonction publique,
p. 403 ( Document n° 663).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Barrachin tendant à

donner aux diminués physiques la possibilité d' accéder à la fonction
publique , sans que leur infirmité puisse constituer un obstacle
éliminatoire , p. 701 (Document no 1003).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à ce que certaines infirmités purement physiques ne soient pas un
obstacle éliminatoire aux concours et examens d'accès à la fonction
publique, p. 861 ( Document n® 1138).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à auto

riser les diminués physiques à accéder à la fonction publique sans
que leur infirmité puisse constituer un obstacle à leur candidature
aux concours et examens administratifs , p. 992 ( Document n® 1203}.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard ( Francois) ; Oise )

tendant à ce que certaines infirmités purement physiques ne soient
plus un obstacle éliminatoire aux concours et examens d'à ces à
la fonction publique, p. 1340 ( Document no 1550).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à per
mettre aux tuberculeux stabilisés d 'accéder à la fonction publique,
p. 1738 ( Document n® 1738 ).

CONGÉ DE LONGUE DURÉ!

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Crislofol sur :
I. - Le projet de loi modifiant les articles 23 et 93 de la loi du
19' octobre 1916 relative au statut général des fonctionnaires ; H. —
Les propositions de loi . 1® de M. Pierre Cot tendant à compléter les
dispositions de l'article 93 de la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916
relative aux congés de longue durée des fonctionnaires ; 2» de
M. Dorey tendant à . étendre aux fonctionnaires atteints de sclérose
en plaques le bénéfice des dispositions de l 'article 93 de la. loi
n® 46-2294 du 19 octobre 1946 donnant droit à un congé de longue
durée (2« législature, n® 9035), p. 1247 ( Document n® 1416).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. . Guislain tendait à éten
dre aux fonctionnaires de l'Etat et des collectivité publiques ,
atteints d'affections encéphalo-médullaires connues sous les noms
de poliomyélite , de myélite , de syringomyélie , de sclérose en pla
ques, de maladie de Parkinson , le bénéfice des dispositions de
l'article 93 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 . donnant droit a
un congé de longue durée, p. 617 ( Document n° 916.
•. — Dépôt d'Une proposition de loi de M. Dorey tendant il étendre
aux fonctionnaires atteints de sclérose en plaques le bénéfice des
dispositions de l' article 93 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916
donnant droit à un congé de longue durée , p. 201 (Document
n° 280).

CONGÉ DE MALADIE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lamps tendant à modifier et compléter l' article 92 de la toi
n® 16-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction
naires, p. 1931 ( Document no 1SS6).

DÉGAGEMENT DES CADRES
\

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pierre Montel relative aux conditions de dégagement des cadres
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'État,
p. 85 ( Document no 124).

— Dépôt d'une proposition Tle loi de M. Jean Cayeux tendant à
rouvrir les délais de recours accordés aux fonctionnaires dégagés
des cadres par mesure de compression budgétaire, p. 180 (Docu
ment no 201).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modi

fier la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux conditions de déga
gement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et
militaires de l'État , p. 1506 (Document n° 1621).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolu
tion. de M. Edmond Michelet tendant à inviter le Gouvernement à
déposer un projet de loi tendant à compléter la loi n» 51-714 du
7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement des- cadres de
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'État,
p. 726 (Document n° 455).

DISPONIBILITÉ

Assemblée nationale . - Dépôt d' une . proposition de loi de
" Mlle Dienesch tendant à faire prendre en compte , pour la déter
mination des droits en matière d' avancement et le. décompte des
services validables pour la fetraite , les années de mise en dispo
nibilité des femmes fonctionnaires mères de famille qui interrom
pent leur travail dans les conditions prévues à l'article 120 du
statut général des fonctionnaires, p. 436 (Document no 678).

FONDS D'ACTION SOCIALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Dorey tendant à l'institution d'un fonds d'action sociale dans
ta fonction publique , p. 1553 (Document n° 1612).

UJYGIEXE ET SÉCURITÉ

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Dorey tendant à créer dans les administrations de l'État des
comités d'hygiène et de sécurité , p. 1553 ( Document n» 1611).

LIMITE D' AGE -

Assemblée nationale. —- Dépôt d'une proposition de loi de
M. Mignot tendant à compléter l'article 15 de -la loi n» 53-1314 du
31 décembre 1953 relatif à l' âge de la retraite des fonctionnaires
et magistrats, p. 2108 ( Document n® 1974). • —

MAINTIEN EN FONCTIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont tendant à permettre le maintien en fonctions
au delà de la limite d'âge de " certains fonctionnaires, agents et
ouvriers auxiliaires ou contractuels , anciens combattants ou vic
times de guerre , des administrations -et établissements publics , de
l'État, p. 86 ( Document no 137 ). — Dépôt du rapport de M. Quin
son, p. 1091 (Document no 1298 ).

Dépôt d'une proposition de loi de ' M. Daniel Mayer tendant
4 proroger d'un délai de trois ans, à compter du moment où
Ils atteindraient l' âge de la retraite , les fonctionnaires, employés
civils et magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions
par l'autorité de fait, dite Gr ivernement de l'État français, p. 830
('Document n® 1127 ). — Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 2637
(Document n° 2199).

RECRUTEMENT

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Lainé tendant 1 suspendre le recrutement de tout nou
veau fonctionnaire avant que ne soient reclassés les fonctionnaires
du Maroc ou de Tunisie , rapatriés sur leur demande ou par déci
sion administrative , p. 3471 ( Document n® 2581).

RÉINTÉGRATION

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de - loi de
M. l'rank Arnal modifiant et complétant la loi n® 53-69 du 7 février
1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par
certains fonctionnaires , p. 552 ( Document n® 787 ). - Dépôt du
rapport de M. Mérigonde . p. 2695 ( Document no 2210).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant ft accorder

à certaines femmes fonctionnaires , titulaires d'une pension propor
tionnelle , la possibilité d'obtenir leur réintégration, p. -2036 ( Docu
ment no 1919).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à Tendru
de nouveau applicables les dispositions de la loi n® 53-89 du
7 février 1953 aux agents de. l'État visés par l'ordonnance du
29 novembre 1915 , pendant une période de trois mois, p. 26ISG
( Document n® 2177).

• TITULARISATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
SP. Vincent Badie tendant à instituer une commission interminis
térielle chargée de répartir entre les différents départements minis
tériels les bénéficiaires, des mesures de titularisation prévues par
la loi no 51-1121 du 26 septembre 1951 , p. 437 ( Document n® 699 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Dorey tendant à per
mettre la . titularisation , dans les conditions prévues par les articles
3 et 4 de la loi n » 50-100 du 3 avril 1950, de certaines catégories
d'agents antérieurement affectés dans des administrations tempo
raires, p. 1113 ODocument no 1333).

Fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine. - V. Pensions et retraites
(personnels d'Alsace et de Lorraine ).

Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Fonction
naires [réintégration ). — Pensions et retraites ( personnels commu
naux, textes généraux). - Questions orales (Conseil de la Répu
blique ), no 12 . — Sécurité sociale (prestations familiales). - Trai
tements (intérieur).

ADJOINTS TECHNIQUES

— Dépôt d' iine proposition de loi de M. André Hugues tendant
à la nomination à la classe exceptionnelle de leur corps des
adjoints techniques de lre classe anciens premiers commis princi
paux des services techniques de la préfecture de la Seine ; p. 552
( Document no 917).

AUXILIAIRES COMMUNAUX

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant 4
étendre les dispositions de l'article 7 du décret no 46-759 du 19 avril
1916 aux employés auxiliaires provenant du personnel communal,
p. 1507 ( Document n® 1612).

BUCIIERONS-ÉLAGUEURS

- Dépôt d'une prooofition de résolutbr. de M. Quinson tendant
à inviter le Gouvernement à classer les bûcherons-élagueurs de la
ville de Paris dans la catégorie d' ouvriers d'État , p. 1094 ( Docu
ment no 1306)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant
à inviter le Gouvernement à classes les bûcherons-élagueuri de la
ville de Paris dans là catégorie d'ouvriers d' État , p. • 3136 ( Docu
ment no 2101 >. - Dépôt du rapport de M.. Quinson, p. 3528 ( Docu
ment no 2592).

" CONTRÔLEURS

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à l'intégration, dans le cadre des contrôleurs , des premiers commis
et commis prin-ipaux de l'assistance publique , p. 86 ( Document
no 141). •

RECLASSEMENT

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à assurer
aux agents des communes et des collectivités locales une carrière
et des conditions de rémunération identiques aux fonctionnaires de
l'État, p. 282 ( Document n° 405).

RÉINTÉGRATION

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Quinson sur, la
proposition de loi de M. Godin relative à la réparation des pré
judices de carrière subis de 1910 à 1914 par certains agents et
ouvriers des services concédés ( 2® législature , no 11992), p. 357
Document n® 609). — Reprise du rapport de M. Nenon sur les pro
positions de loi : 1® de M. Mouton tendant à étendre aux agents
des services publics concédés le bénéfice de la loi no 53-S9 du
7 février 1953 relative à la réparation des préjudices de carrière ;
2® . de M. Métayer tendant à la réparation des préjudices de car
rière subis par certains agents des services publics ( 2® législature ,

-n® 10897), p. 504 ( Document n® 751 ). — Dépôt d'une proposition
de loi de M. Quinson tendant à réparer les préjudices de carrière
subis de 1910 à 1911 par certains agents et ouvriers des services
concédés , p.* 2-19 ( Document n® 333). - Dépôt du rapport . de M. Quiu
son, p. 1091 (Document no 1300).
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TABLE DÉBATS (A. N., C2 R.). — 3. 3

SECRÉTAIRES DK MAIRIE ' ■

Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la situation des
Secrétaires de mairie & temps partiel, p. 2695 (Document n° 2213).

STATUT

— Reprise du rapport de M. Quinson sur la proposition de loi
de M Legaret tendant à assurer le recrutement et à définir le
statut de certains fonctionnaires ' de la ville de Paris et du dépar
tement de la Seine (2» législature, n® 11990), p. 358 (Document

613). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant
i assurer le recrutement et à définir le statut de certains fonc
tionnaires de la ville de Paris et du département de la Seine,
p 218 ( Document n » 332). — Dépôt du rapport par M. Quinson,£ 1094 ( Document n® 1299).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret ton-
dant à compléter l'article 4or de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952
portant statut général du personnel des communes et des établis
sements publics communaux, p. 403 ( Document n» 652).

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M Waldeck
L'Huillier sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée natio
nale , tendant à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant
statut général du personnel des communes et des établissements
publics communaux ( no 410, année 1952, et 201, session de 1955-
1956), p. 414 ( Document n® 367). — Discussion, p. 535 ; suite de
la discussion, p. 604 ; adoption de la proposition de loi , p. 625
(rectificatif, p. 617, 686 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République, p. 1554 ( Document
n® 1638).

Fonctionnaires de l'enseignement. — V. Interpellations n® 62. —
Pensions et retraites (personnels civil et militaire). — Questions
orales (Assemblée nationale), n® 69 (Conseil de la République),
n® 114. - Traitements (éducation nationale).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement ii prendre
certaines mesures en faveur des écoles normales d'instituteurs et
du personnel enseignant du premier degré, p. 538 ( Document
n* 406). - Dépôt du rapport de M. Southon, p. 1224 (Document
n» 550). - Discussion, p. 1387 ; adoption , p. 1388.

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de Mlle Marzin sur
les propositions de loi : 1® de M. Cagne tendant à créer en 1952
au moins cent cinquante postes d'instituteurs et d'institutrices dans
le département du Rhône et quatre-vingts postes au moins à cha
cune des années suivantes jusqu'en 1956; 2® de M. Billoux ten
dant à créer cent-cinquante postes d' institutrices et d'instituteurs
dans le département des Bouches-du-Rhône en 1952 et au moins
cent postes à chacune des années suivantes jusqu'en 1956 (2e légis
lature , n® 11868), p. 653 (Document n° 984 ). - Dépôt du rapport
de Mlle Marzin, p. 3472 ( Document no 2580).
- Reprise du rapport de Mme Lempereur sur la proposition de

loi de M. Rincent tendant à préserver la situation matérielle et
morale des élèves maîtres des écoles normales du premier degré
ayant subi un échec à la deuxième partie du baccalauréat (2° légis
lature , n° 3671), p. 550 ( Document no 821).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Doutrellot fendant à
harmoniser les statuts des intendants et économes des établisse
ments d'enseignement avec l'ensemble des personnels dépendant
du ministère de l'éducation nationale , p. 1230 (Document no 1458).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Rémy Boutavant ten

dant à prendre en compte , à partir de l' âge de vingt et un ans,
les années d'activité professionnelle des professeurs techniques
adjoints des établissements publics d'enseignement technique pour
la détermination de l'ancienneté de grade, p. 2185 (Document
n® 2007).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant à

assurer la titularisation des maîtres remplaçants dans la 1er degré
après trois ans de services, p. 2474 (Document no 2123).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant à
permettre un reclassement des enseignants ayant subi des retards
de carrière, p. 2474 ( Document no 2124).

— Dépôts d'une proposition de résolution de M. Boutavant ten
dant à inviter le Gouvernement à rétablir l' indemnité mensuelle
de scolarité aux élèves stagiaires des écoles normales nationales
d'apprentissage ( E. N. N. A. ), p. 1246 ( Document n° 1417 ). - Dépôt
du rapport par M. Le Strat , p. 1779 (Document n° 1767).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant
à inviter le Gouvernement à prolonger les congés de longue durée
des membres de l'enseignement atteints de tuberculose , p. 205 (Docu
ment no 301)
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Cogniot

tendant à inviter le Gouvernement à accélérer le rythme d'avance
ment des professeurs techniques adjoints , adjoints d'enseignement
chargés d'enseignement et surveillants généraux des établissements
publics de l'enseignement technique , p. 2185 ( Document no 2006).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant
a inviter le Gouvernement à accorder aux directrices et directeurs
u écoles publiques logés dans leur établissement certains avantages
en compensation des sujétions particulières auxquelles Ils sont
soumis, p. 3086 ( Document n° 2355).

Fonctionnaires d'outre-mer. - V. • Pensions et retraites (personnel
d outre-mer). - Questions orales (Conseil de la République), no 43.
— Sécurité sociale (assurances sociales). - Traitements (France
d' outre-mer).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux condi
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi
nistration et services publics du Maroc , p. 3224 ( Document n® 2147).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à
intégrer les fonctionnaires français du Maroc dans les cadres métro
politains, p. 1804 ( Document n® 1768). — Dépôt d'une proposition
de loi de M. Dorey tendant à intégrer dans les cadres métropolitains
les fonctionnaires et agents des services publics concédés du Maroc,
p. 2539 ( Document n® 2152). Dépôt du rapport de M. Gilbert
Cartier , p. 3389 ( Document n® 2519). — Discussipn , p. 3113 :
report de la discussion , p. 3134. — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Cermolac:e tendant : 1® il intégrer dans les cadres métro-
polilains les fonctionnaires et agents des services concédés , dd
nationalité française , du Maroc ; 2® à transférer au Trésor français
le service des pensions des fonctionnaires et agents des services
concédés , de nationalité française , du Maroc , p. 3136 ( Document
n® 2408). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Gilbert
Cartier, p. 3444 ( Document n® 2552 ). — Suite de la discussion ,
p. 3137 ; adoption du projet de loi , après modification du titre :
« Projet de loi relatif aux conditions de reclassement des fonction
naires et agents Irançais des administrations et services publics du
Maroc et de Tunisie », p. 3112 .

• Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1616
(Document n® 615). — Dépôt du rapport de M. Lionetti , p. 1832
( Document no 683 ). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires
étrangères par M. d'Argenlieu p. 1816 ( Document no 690). - Dis
cussion , p. 1848 et adoption du projet de loi , p. 1865.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République , p. 3726 ( Document n® 2697 ). —
Dépôt du rapport par M. Gilbert Cartier , p. 3785 ( Document n® 2718).

- — Discussion, p. 3804 adoption de l'ensemble du projet de loi,
p. 3808 ( Loi no 56-782 du 4 août 1956, J. O du 7 août 1956).

Assemblée nationale. — -Reprise du rapport de M. Ninine, sur la
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant à fixer les moda
lités de dégagement ou d'intégration de certaines catégories de
personnels d'Indochine (2® législature n® 4061), p. 1142 (Document
no 1355). - Dépôt du rapport de M. Ninine, p. 3819 (Document
n® 2749).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi tendant

à modifier et à compléter la loi du 7 août 1955 portant intégration
des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres
métropolitains , p. 436 ( Document n® 675). - Dépôt du rapport da
M. Arrighi , p. 1584 (Document n® 1671).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninine tendant à accorder

aux fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer
et du ministère des relations avec les Etats associés ■ ayant participé
effectivement à la Résistance le bénéfice des mesures édictées par la
loi no 52-338 du 25 mars 1952 en faveur des fonctionnaires et agents
titulaires des services publics de l'État , p. 861 ( Document no 1145).
- Dépôt du rapport de M. Malbrant , p. 2820 ( Document no 2265).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la situation de certaines
catégories de fonctionnaires français des cadres de l'Indochine,
p. 3848 ( Document no 2775).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Soustelle tendant à

étendre le bénéfice de la loi n® 55-1086 du 7 août 1955 portant inté
gration des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les
cadres métropolitains , aux agents des services concédés de Tunisie,
p. 3122 ( Document n® 2367).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Apithy tendant &
inviter le Gouvernement h faciliter l'accès des instituteurs africains
aux grades et fonctions d'inspecteurs primaires et , à cet effet , à
organiser à leur intention des stages à 1 école normale supérieure de
Saint-Cloud , p. 3123 ( Document no 2362).

Fonds de commerce. — V. Code civil. — Commerce et industrie.

Fonds forestier national. - V. Bois et forêts.

Fonds d'investisement routier. — V. Transports (routes et chemins).
Fonds nationaux. — V. Colonies de vacances. - Sécurité sociale

(assurances sociales).

Forains. — V. Code civil. - Impôts (patente). — Questions orales
(Assemblée nationale), n® 65.

Forces expéditionnaires américaines. — V. Monuments commémo
rais.

- Forclusion. — V. Anciens combattants et victimes de guerre.
Justice civile, commerciale ou administrative. - Loyers (baux com
merciaux).

Forêts. — V. Agriculture (ministère). - Bois et forêts. — Franc«
- d'outre-mer (textes généraux).

Forêt de Fontainebleau.

Assemblée nationale . - Reprise du rapport de M. Deixonne sur
la proposition de résolution de M. Casanova tendant à inviter le
Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, en forêt . de
Fontainebleau, aux autorités militaires et & conserver intégralement
la forft de Fontainebleau au patrimoine touristique " et national
12* législature n° 11.628), p. 551 fDocument n® 827).
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Forfaits. — V. Impôts (revenus).

Forges de la Chaussade. — V. Armée de mer {personnel techni
que).

Formation professionnelle. — V. Enseignement agricole. — Ensei
gnement technique.

Fort de France. — V. France d'outre-mer (départements).

Fortifcations. — Postes militaires.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char

les Benoist tendant au déclassement des terrains militaires et à
l'abolition des servitudes de la zone du tort de Villeneuve-Saint-
Georges (Seine-et-Oise ), p. 1583 (Document n® 1677 ). — Dépôt du
rapport de M. Malleret-Joinville, p. 3123 (Document no 2380).

Foyers des jeunes travailleurs. — V. Habitations à loyer modéré.

Foyers des victimes de guerre.
Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Draveny sur la

proposition de loi de M. Guislain tendant à titulariser le personnel
administratif des foyers de pensionnés de guerre et anciens combat
tants et des cottages sanitaires de Saint-GobaJn (2° législature
n® 11984), p. 504 (Document n» 757). ,

. Frais de justice. — V. Alsace et Lorraine. — Justice [frais de).

Français à l'étranger. — V. Dommages de guerre.

France d'outre-mer. — V. Conventions internationales (marché
commun européen). — Départements, villes et communes (jume
lages de villes). — Élections législatives. — Enquêtes parlementaires
(Conseil de la République). — Fonctionnaires d'outre-mer. — Or
jproduction et commerce). — Questions orales (Conseil de la Répu
blique) n® 65.

TEXTES GÉNÉRAUX
.— Académies.
Assemblée nationale. — 2« transmission de la proposition de loi

modifiée par le Conseil de la République tendant à la création
d'académies dans les territoires d'outre-mer (2« législature, n® 11635),
p. 92 (Document n» 50).

-V". Accidents du travail.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Waldeck Rochet tendant à instituer la prévention et la répression .
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 1446
(Document n° 1600).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre sur
la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies
professionnelles dans les territoires et territoires associés relevant
du ministère de la France d'outre-mer, p. 2438 (Document n» 2089).

. Agriculture.
— Dépôt d'une proposition de - loi de M. Dia Mamadou tendant i

Hier le cadre d'une réforme des institutions économiques relatives '
à la mutualité, la coopération/ crédit agricole dans les territoires
relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 1092 (Document
n» 1267).

— Amnistie.

- Assemblée nationale. — 2« transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République portant amnistie dans certains
territoires d'outre-mer ( 2« législature , n® 11941 ), p. 92 ( Document
no 56). — Dépôt du rapport de M. Ninine , p. 831 (Document n® 1108).
— Discussion, p. 1235 ; adoption de l'ensemble du projet de loi,
p. 1238 (Loi n® 56-353 du 27 mars 1956, J. O. du 6 avril 1956).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix Tchicaya portant
amnistie dans certains territoires d'outre-mer, p. 3123 (Document
O® 2378).

■•r Assemblées territoriales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Barry

Diawadou relative à la formation des assemblées de groupes et des
assemblées d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique
équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar, p. 1288
( Document n® 1471 ). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union
française , p. 3389 ( Document n® 2514). — Dépôt d'une proposition
de loi de M. Senghor tendant & modifier la composition des assem
blées locales dans les territoires d'outre-mer, p. 2583 ( Document
n® 2169 ). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bruelle relative
à la création d'une province de Diego-Suarez ( Madagascar), p. 3212
(Document no 2427 ). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau
rice Lenormand relative a la formation et à la composition de
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ,
p. 3404 ( Document n® 2532). — Dépôt du rapport de M. Apithy,
p. 3725 ( Document n® 2704).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Apithy tendant à fixer les
conditions de gestion des intérêts ■ locaux et des intérêts communs
des territoires d'Afrique occidentale française et d'Alrlque équato
riale française, p. 618 ( Document no 920).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Malbrant tendant à com.
pléter la loi no 47-1629 du 29 août .1947 fixant le régime électoral , la
composition, le fonctionnement et la compétence .des assemblées de
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale
française, dites grands conseils, p. 1623 ( Document n® 1701),

— Chefferies coutumières.

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Senghor sur :
I. Le projet de loi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique
occidentale française , en Afrique équatoriale française, au Came
roun et au Togo ; 11 . Les propositions de loi : 1® de M. Conombo
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran
çaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française ;
2'' de M. S'aller, sénateur, relative au statut des chefs autochtones en
Afrique occidentale française , au Togo, au Cameroun et en Afrique
équatoriale française ; 3® de M. Razac, sénateur, relative au statut
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française , en Afrique
équatoriale française , au Cameroun et au Togo (2® législature,
a® 8577), p. 617 ( Document n® 898).

— Code civil.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. René
Pleven relative à l' exercice, par les citoyens français de statut civil
particulier, de certaines options de législation et de la faculté
d'option de statut que leur reconnaît l'article 82 de la Constitution,
p 3389 ( Document n® 2525).

— Code d'instruction criminelle.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport sur le projet de
loi adopté par l'Assemblée nationale tendant à rendre applicables en
Afrique équatoriale française et au Cameroun les articles 1er et 2
de la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 174 et 203 du
code d' instruction criminelle , et au Togo l'article 2 de cette môme
loi ( no 173, session de 1955-1956), p. 138 ( Document no 269). -r
Adoption du projet de loi, p. 159.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 404 (Loi n® 56-215 du 1er mars 1956, J. O. du
2 mars 1956.)

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Rivière»
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale rendant appli
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo
les . modifications apportées dans la , métropole aux articles 66, 162,
194 et 368 du code d'instruction criminelle (n® ' 171, session de
1955-1936) p. 138 ( Document no 270). — Adoption du projet de
loi, p. 158 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 404 (Loi n® 56-216 du 1er mars 1956, J. O. du
2 mars 1956.) •

— Code pénal.
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Rivière!

sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant Ji
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et
au Togo, les dispositions de la loi du 2 août 1950 modifiant l'arti
cle 380 du code pénal (n® 172, session de 1955-1956), p. 138 ( Docu
ment n» 267). — Adoption du projet de loi , p. 159.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République . p. 159 (Loi no 56-213 du 1er mars 1956, J. O. d*
2 mars 1956 .) .

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Riviérez
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , tendant i
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer. au Cameroun et
au Togo certaines dispositions de l'ordonnance du 7 octobre 19Jii
relative à la répression des évasions et de la loi n® 49-340 du
14 mars 1949 modifiant les articles 237 & 241 , 245 et 247 du code
pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes ( n® 174, session
de 1955-1956), p. 138 (Document n° 268). — Adoption du projet de
loi , p. 159 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 159. ( Loi n® 56-214 du 1« mars 1956, J. O. du
2 mars 1956.)

— Reprise du rapport de M. Fabre sur le projet de loi tendant
à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo
(i l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores et du Came

-roun ) les modifications apportées à l'articles 373 du code pénal par
la loi validée du 8 octobre 1913 ( 2® législature, n® 5995), p. 587
(Document no 862).

— Code du travail .

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de l'avis du
Conseil de la République sur la proposition de loi relative à l'heure
de la reprise du travail du vendredi après-midi pour les musul
mans des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo (noa 2851,
2984, 2® législature ), p. 91 (Document n® 24).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Liante tendant à abroger
les modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 814, 215 , 216,
217, 218 et 218 bis du code du travail dans les territoires relevant
du ministère de la France d'outre-mer par le décret n® 55-567 du
20 mai 1955, p. 1778 ( Document n® 1763).

— Dépôt d'une proposition . de loi de M. Charles . Benoist tendant
i modifier l'article 6 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 1952 insti
tuant un code du travail , dans les territoires d'outre-mer, p. 085
(Document n® 2338).
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Conseil supérieur du travail.
Assemblée nationale . — Représentation de l'Assemblée nationale

au sein du conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer
( application de l'article 161 de la loi n° 52-1322 du 15 décem
bre 1932 ) . — Demande de désignation de candidatures par suite de
va - ance , p. 282 , 3383. — Désignation de candidatures, p. 587, 3530. —
Nomination de membres , p. 3716.

Conseil de la République . — Représentation du Conseil de la
République au sein du conseil supérieur du-"travail institué auprès
du ministre de la France d'outre-mer ( application de la loi du
15 décembre 1952 et de l'arrêté du '4 mai 1953 ). - Demande de
désignation de membres , p. 150 . - Désignation de candidatures,
p. 151 , 544. — Nomination de membres, p. 561 , 666.

- Douanes .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant h ratifier
certains textes intervenus en matière douanière en 185i concernant
les territoires d'outre-mer (décrets , délibérations des assemblées
locales , p. 1092 ( Document no 1279).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier certains textes
intervenus en matière douanière concernant les territoires d'outre-
mer ( décrets , délibérations des assemblées locales et arrêtés), p. 1279
( Document n° 1176).

— Dépôt d'une proposition de résolution de ll. Apithy tendant à
inviter le Gouvernement à créer un régime d'union douanière entre
je Dahomey et le Togo, p. 1094 ( Document n® 1289).

— Éducation physique et sports .
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Gau sur la

proposition de résolution de M. Buron tendant à inviter le Gouver
nement à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette
date la création de « jeux de l' Union française » permettant d'établir
des compétitions sportives régulières ' entre les différents Etats et
territoires de l'Union française (2° législature , n® 5577), p. 550
(Document n® 822).

- Enseignement outre-mer.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Lisette tendant à inviter le Gouvernement k améliorer la
diffusion de l'enseignement outre-mer, p. 3528 ( Document no 2607).

— Esclavage . .. y
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Soustelle tendant l. nviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures nécessaires en vue de défendre les populations autochtones
des territoires français d'Afrique contre l'esclavage , p. 1553 (Docu
ment n° 1610).

- Fonds forestier.

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Malbrant sur
le projet de loi instituant un fonds forestier d'outre-mer (2° légis
lature , n® 1824), p. 587 (Document no 861).

Immigration.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix

Titiicaya tendant à abroger le décret du 21 juillet 1929 portant
réglementation de l' immigration dans les territoires d'outre-mer,
p. 1507 ( Document n° 1605).

- Monuments.

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Senghor sur le
projet de loi ayant pour objet , dans les territoires relevant du
ministère de la France d'outre-mer autres que ' les Établissements
français dahs l' Inde , la protection des monuments naturels, des
sites et des monuments de caractère historique , scientifique , artis
tique ou pittoresque, le classement des objets historiques , scientifi
ques ou ethnographiques et la réglementation des fouilles (2« légis
lature , n» 10072 ), p. 587 ( Document n® 863). — Dépôt du rapport
de M. Senghor, p. 2439 ( Document n® 2093). — Discussion , p. 3373 ;
adoption du projet de loi , après modification du titre : « Projet de
jci ayant pour objet , dans les territoires relevant du ministère dela France d'outre-mer, la protection des monuments naturels , des
Mes et des monuments de caractère historique, scientifique, artis
tique ou pittoresque , lé classement des objets historiques, scienti-
p 3376 ou ethnograp hiques et la réglementation des touilles »,

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1608( Document n® 635 ).

- Organisation militaire.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

m . Caillavet tendant à inviter le Gouvernement h créer et à orga-
n° 37o"nC armée metier de l'Union française, p. 251 ( Document

— Prestations familiales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Liante

tendant à instituer un régime de prestations familiales pour les
risalariésini non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les ter

sous tutelle, D . 403 (Document n® 6571 .

■ — Produits d'outre-mer.
Assemblée nationale. ~ Proposition de résolution , adoptée par

l'Assemblée de l'Union française , le .jeudi 23 février 1956 tendant
à garantir le financement de la politique «l'organisation du marché
du café et à reviser les conditions de soutien des prix prévus par
l'arrêté du 16 décembre 1955, p. 554.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ouezzin Coulibaly
nombretendant à inviter le Gouvernement à Prendre Urgence
marché du n wt /nairs à ! organisation et à la défense duiiidrono eu calé, p. 3363 ( Document no 2189 ).

— Recherche scientifique .
Conseil de li République. — Représentation au sein du conseil„,lr'Vn 1slration clu commun de la rcchcrche sruienUfaueh n 'T'c d °u t rc-nicr ( application du décret n® 55-892 du 30 juin

membre p. S de candidature, P. **>. ~ Nomination d un
Réformes et évolution des territoires d'outre-mer.

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi autorisant le
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre lesmes ur es propres à assurer une évolution des territoires relevant duministère de la France d'outre-mer, p. 585 ( Document n° 895 )Dépot du rapport de M. Alduy, p. 1024 ( Document n° 1242 ). Discussion

p. p.1665 1083 - — Dépôt d' un avis de la commission' du suffrage universel par M. Mamadou Dia , p. 1095 ( Document n° l 07!)Discussion p. 1107 , 1119, 1128 . - Suite de la discussion p 1172.tifrp - ,   o j t 'w aU ?cru,tin.- du Projet de loi , après modifcation dutitre : « Pr ojet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvreles reformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolutiondsterritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer.
p. 1211.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 532
(Document n° 402). — Dépôt du rapport de M. Razac, p. 934 (Document

n° 496). — Discussion, p. 955, 970. — Suite de la discussion,
p. 1014, 1041, 1059 ; adoption, au scrutin du projet de loi, p. 1976.

W!' M Alduy, p.1 2e6,90P ( Doci,lnent n® 2232 ) -°Dis7u  Dséiops.-'ifh.Tss; fm» m* p- 3`2[*)0'. 8
ments généraux et des grands conseils d'Afrique occidentale française el d'Afrique équatoriaie française et'Telle des c VerHtokes nnîîh'p tl'îi pour dispenser à ces derniers l'autonomie administrann ? ,«?ani/èrc auxflllp,lcs se trouvent subordonnés leu? néwlïtion et leur développement économique , p. 731 (Document n®- Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 3819 (Document n° t2 "•o0). 10  5  -)

Sociétés indigènes de prévoyance .
r nationale . — Dépôt d'ûfe proposition de loi de M M*.Ej01 Konate portant suppression des sociétés indigènes de prévoyance dans les terr.toires relevant du ministère de la Franced'oulre-mer, ,p. 1033 ( Document n» 1313 ). 1 ce
- Statut de la coopération.
Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de résolution de

» ?"?adou Konaté tendant à inviter le Gouvernement à promulguer très rapidement 1'arrêté fixant , les modalités d'application du
' du ,r février 1955 portant statut de la coopérationdans les territoires d outre-mer, p. 1508 ( Document n® 1601).

- Taxes postales.

Assemblée nationale. - 2» transmission de l'avis du Conseil de
la République sur le projet de loi concernant la procédure de fixa
tion des taxes ipostales et assimilées applicables aux croupes do
territoires ou territoires relevant du ministre de la France d'outre-
mer ( 2° législature, n® 5625), p. 92 ( Document n® 30).

AFRIQUE ÉQUATORIALE FIUNÇAIS8
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Riviérez,

sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , tendant à
rendre applicable en Afrique équatoriale française les modifications
apportées à des articles du code pénal par des textes en vigueur
dans la métropole ( n® 206, session "de 19o5-1956 ), p. 138 ( Document
n® 263). — Adoption du projet de loi , p. 162 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 405 (Loi n® 56-217 du l«r mars 1956, J. O. du 2 mars
1956).

AFRIQUE DU NORD

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Constant Lecœur tendant à inviter le Gouvernement à inter
dire l'achat de terres et de fermes par les colons d'Afrique du
Nord , p. 1310 (Document no 1541).

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Georges Portmann tendant à inviter le Gouvernement à doler
l' école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar d'un
statut organique, dans le cadre du décret du 10 février 1955, p. 754
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(Document no 465). - Dépôt du rapport de M. Georges Portmann,
p 702 (Document n° 47-1). - Discussion, p. 937 ; adoption de la
proposition de résolution , p. 910.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi concernant
l'approbation de comptes définitifs de l'Afrique occidentale française ,
p. 1801 ( Document n° 1778 ). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée
de l'Union française, p. 3563 ( Document n° 2635).

— Dépôt d'un projet de loi portant approbation des comptes
définitifs de l'Afrique occidentale française suivants : budget géné
ral, exercices 1949, 1950 et 1951; budget annexe des transports ,
exercices 1946, 1947 et 1948 ; budget annexe de l' école africaine de
médecine et de pharmacie , exercices 1948, 1949, 1950, 1951 et 1952,
p. 86C ( Document no 1157 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dia Mamadou ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention au titre
de participation de l'État aux frais de commémoration du centenaire
de la ville de Dakar, p. 1553 ( Document n« 1650). — Dépét du rapport
de M. Senghor, p. 2439 (Document n° 2090).

AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi créant une orga
nisation commune des régions sahariennes, p. 3818 (Document
»® 2762).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelât tendant à pro
clamer le Sahara « territoire national », p. 716 (Document n° 106S).
- DMpôt d'une proposition de loi de M. July tendant à ériger

l'ensemble de la zone saharienne, centrale et désertique, en un
troupe de trois départements français à statut spécial , distinct des
territoires limitrophes ( Algérie , Afrique occidentale française , Afri
que équatoriale française ) et nommé « Afrique saharienne fran
çaise », p. 830 ( Document n° 1131 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourcade tendant à pro
clamer le Sahara français « Territoire national ». p. 923 (Document
n® 1198);

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborde tendant à pro
clamer le Sahara « territoire national », p-, 1508 (Document n° 1627),

CAMEROUN

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant amnistie
au Cameroun, p. 3818 ( Document n» 2771).

— Dépôt d'une proposition de foi de M. Liante tendant à abro
ger le décret du 13 juillet 1955 portant dissolution d'organisations
démocratiques camerounaises , p. 403 ( Document n" 639).

—- Dépôt d'une .proposition de^lol de M. Ninine tendaant à pro
mouvoir, dans le territoire du Cameroun sous tutelle internationale,
confiée à l'administration de la République française , certaines for
mes institutionnelles en vue de favoriser le progrès politique, social
et économique de ses habitants, p. 654 (Document n° 981).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Liante tendant & amnis

tier les personnes condamnées ou poursuivies au Cameroun sous
administration française à l'occasion ou à la suite des événements
de mai 1955, p. 923 (Document n® 1185).
- D4pôt d' une proposition de loi de M. Doua'a portant amnistie

des condamnations .prononcées dans le territoire du Cameroun.
p. 2396 ( Document n® 20S4).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pierre Kotouo portant amnistie de certains crimes , délits et
contraventions commis au Cameroun à l'occasion des événements
qui s'y sont produits entre le 22 et le 27 mai 1955, p. 216 ( Docu
ment i\° 308).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arouna N'joya
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en vue
d'adjoindre aux juges de paix du Cameroun des assesseurs africains,
p. 1397 ( Document n® 618).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arouna N'Joya

tendant à inviter le Gouvernement à organiser et encourager l'art
indigène au Cameroun , en vue de sauver et de remettre en Jion-
neur les traditions artistiques de ce territoire, p. 1397 ( Document
no 619). -

CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Riviérez sur
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , tendant à rendre
applicables à la Côte française des Somalis certaines modifications
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole
(n® 175, session de 1955-1956), p. 138 (Document n° 261, session de
A955-1956 ). - Adoption du projet de loi , p. 160.

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République, p. 404 (Document n® 648).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi

tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir le progrès écono
mique et social et à préserver les valeurs françaises en Côte fran
çaise des Somalis, p. 2484 (Document n® 2132).

DÉPARTEMENTS D'OUTRE MER

GUAWHjOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, RÉUNION
Accidents du travail .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Emma

nuel Véry portant modification de la loi n® 54-806 du 13 août 1954
étendant le régime des assurances sociales aux déDartements de la
Guadeloupe , de la Guyane française , de la Martinique et de la Réu
nion . et précisant le régime des accidents du travail et des maladies
professionnelles dans ces départements , p. 552 ( Document n® 790). —
Dépôt du rapport de M. Renard, p. 2133 ( Document n® 1993).

Agriculture .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Blssol tendant à déterminer la durée et le mode de travail en
agriculture dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de la Réunion, p. 1093 ( Document n® 1278 ).

- — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Mondon
( Réunion ) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d' ur
gence aux planteurs victimes de la sécheresse dans la région Sous-
le-Vent du département dçla Réunion , p. 3002 ( Document n° 2306).

Assurances sociales.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de l'oi de M. Bissol

tendant à modifier le régime des assurances sociales applicable dans
les départements de la Guadeloupe , de la Guyane française, de la
Martinique et de la Réunion, p. 284 ( Document n° 467).

Centre de cancérologie et de chirurgie.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Rosan Girard tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans le
meilleur délai , à la Guadeloupe un centre régional de cancérologie
et de chirurgie spécialisée , p. 505 ( Document n® 767). - Dépôt du
rapport de M. Pierre Monnerville, p. 2133 ( Document no 1996).

Chemin de fer de la Réunion .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Mondon ( Réunion ) tendant à inviter le Gouvernement à main
tenir et à moderniser la résie départementale du chemin de fer de
la Réunion , p. 1216 ( Document n® 1423). - Dépôt du rapport de
M. André Dufour, p. 3444 ( Document n® 25351 .

Chômage.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Verges

tendant à appliquer à la Réunion, à la Martinique , à la Guadeloupe
et à la Guyane les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur en France sur le chômage, p. 911 ( Document n® 1171).

Code civil.

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lodéon tendant à étendre aux départements d'outre-mer l'applica
tion de la loi du 22 septembre 1942 relative à la capacité juridique
de la femme mariée, p. 86 ( Document n® 255, session de 1955-1956 ).
— Dépôt du rapport de M. Joseau-Marigné, p. 205 (Document no 292,
session de 1955-i'rf — Discussion , p. 233; adoption de la proposition
de loi , après modification du titre : « Proposition de loi tendant à
étendre aux départements d'outre-mer l'application de la loi validée
du 22 septembre 1942 sur les effets du mariage quant aux droits et
aux devoirs des époux », p. 234.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi modi
fiée par le Conseil de la République, p. 553 ( Document n® 852).

Code pénal.
Conseil de la République . = Dépôt d'un projet de loi déclarant

applicable aux départements de la Guadeloupe , de la Guyane fran
çaise , de la Martinique et de la Réunion la législation métropolitaine
en matière pénale et de procédure pénale intervenue entre la date de
la promulgation de la loi du 19 mars 1916 et l'entrée en vigueur de
la Constitution du 27 octobre 1946, p. 414 ( Document n® 374 ). —
Dépôt du rapport de M. Lodéon , p. 1036 ( Document n® 520 ). —
Adoption du projet de loi , p. 1105.

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi , p. 2637
(Document no 2191).

Code du travail.

Assemblée nationale.. — Reprise du rapport supplémentaire de
M. Valentino sur : 1® la proposition de loi de M. Césaire tendant à
fixer le taux du salaire minimum national interprofessionnel garanti
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
ae la Martinique et de la Réunion ; 2® la proposition de résolution
de M. Va'entino tendant à inviter le Gouvernement à appliquer cor
rectement les dispositions de la loi du 11 février 1950 relative aux
conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits
collectifs de travail par l'extension aux départements de la Guade
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion des
textes réglementaires relatifs au salaire minimum national interpro
fessionnel garanti (2° législature n° 8228), p. 703 (Document n® 1006).

Débits de boissons.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à rendre
applicables à la Guadeloupe , la Guyane Française , la Martinique et
la Réunion les dispositions du code des mesures concernant les débits
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, p. 2760 ' (Document
n® 2253).
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Douanes.
Assemblée nationale - Dépôt d'un projet de loi portant ratification

du décret n° 55-790 du 11 juin 1955 qui porte rejet partiel des
demandes de dérogation au tarif douanier métropolitain applicable
dans le département de la Guadeloupe et de modification du tarif
douanier spécial de ce département, p. 8G1 ( Document n» 1158).

Élections.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol

tendant à modifier, pour les départements' de la Guadeloupe, de la
Guyane , de la Martinique et de la Réunion, la législation des élec
tions, p. 923 ( Document n» 1193).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol tendant à rendre
nlts efficace le contrôle de la régularité des inscriptions sur lus
listes électorales dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, p. 923 (Docu
ment n° 1194 ).

Enfance (protection de 1').
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi rendant appli

cables aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la
Martinique et de la Réunion . certaines dispositions en vigueur dans
la métropole intéressant les mineurs, p. 2237 (Document n » 2027 ).

Loyers .
Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Silvandre sur

le projet de loi portant modification et codification de la législation
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants dejncaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départements
d'outre-mer (2« législature , n® 11902), p. 335 (Document n° 547).

Prestations familiales.

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Valentino sur :
1 » le projet de loi étendant aux salariés des départements de la
Guadeloupe, de la Guyane française , de la Martinique et de la
Réunion le bénéfice des allocations familiales ; 2° la proposition «de
loi de M.. Valentino tendant à l'application dans les départements de
la Guadeloupe , de la Guyane, de la Martinique et de fa Réunion de
la loi du 22 août 1916 fixant le régime des prestations familiales
( 2* législature, n® 11439), p. 558 (Document n® 797 ). — Dépôt du
rapport de M. Monnerville, p. 3321 ( Document n® 2483).

Sucres . . v .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi deM. Raphaël Babet tendant à défendre la production sucrière des

départements d'outre-mer par : 1° le rétablissement du rembourse
ment intégral des frais d'approche , institué le 2 juillet 1813 en faveur
des sucres d'oùlre-mer sous l'appellation de détaxe de distance et
supprimé implicitement en décembre 1945; 2» une réduction des
délais de payement des cannes et des sucres des D. O. M. ; 3° un
aménagement des charges sociales pesant sur les planteurs des
D. O. M., p. 1092 ( Document n J 1259 ).

- Dépôt d'une proposition de loi de M.' Vergès tendant à faire
régler par les propriétaires des usines à sucre de la Réunion , à
leurs planteurs fournisseurs habituels de cannes à sucre : 1° une
avance normale de début de campagne ; 2° un payement rapide et
clair de la tonne de cannes fournie; 3° au moins lés trois quarts de
la valeur du sucre extrait de la canne, p. 1245 ( Document n® 1424).

Terrains et locaux militaires.

Assemblée nationale. — Reprise par M. Césaire d'un rapport sur
la proposition de loi de M. Césaire tendant & porter désaffectation et
cession de terrains et locaux militaires à Fort-de-France (2« légis
lature, n® 11651), p. 285 ( Document n® 458). - Dépôt du rapport
par M. Billât, p. 1213 ( Document no 1357).

HAUTE-VOLTA

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Conombo tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux
villes de Koudougou et Pâma, éprouvées par un récent cyclone,
p. 2645 (Document no 2202).

INDOCHINE

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de
M. Edmond Michelet sur la mission accomplie en Indochine et en
Chine du 5 au 27 septembre 1955, p. 214 (Document n® 298 ).

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Motais de Narbonne sur
les crédits affectés en 1956, aux Etats associés, p. 1667 (Document
n » 615).

MADAGASCAR

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu
tion dé M. Ralijaona Laingo tendant à inviter le Gouvernement à
venir en aide aux populations de Madagascar victimes du cyclone
Qui ravagea une partie de la Grande Ile le 26 janvier 1956 et les

suivants, p. 42 ( Document n® 233). — Dépôt du rapport par
M. Castellani, p. 190 ( Document n® 286). — Discussion, p. 223 ; adop
tion de la proposition de résolution, p. 225.

~~ Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jules Castellani
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence , en faveur
de Madagascar, un certain nombre de mesures nécessaires à l'orga
nisation du marché du café , à l'amélioration de la qualité et au
développement de la consommation , p. 1223 ( Document n® 5i6). —
Dépôt du rapport de M. Castellani , p. 1305 ( Document n® 564). —
Discussion, p. 1317, 1319 ; adoption de la proposition de résolution,
p. 1320.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Liante tendant à faire respecter à Madagascar les lois interdisant
le travail forcé , en conséquence à abroger les arrêtés locaux des
2 août 1948 et 7 juin 1950 et à réparer les préjudices causés par
l'application de leurs dispositions, p. 402 ( Document no 636).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Liante tendant à abolir
l'état de siège à Madagascar et à abroger les textes d'exception qui
en découlent, p. 403 ( Document n» 633 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. liante tendant à amnis

tier de plein droit tous les faits commis au cours ou à l'occasion
des événements dits « rébellion malgache de 1917-1918 », p. 2636
( Document n® 2195).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sanglier tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations et aux
entreprises agricoles et industrielles de Madagascar victimes du
cyclone et des inondations des 26 janvier et 5 février 1956, p. 437
( Document no 668).

MAROC

Assemblée nationale. - Dépôt l'un projet de loi concernant l'octroi
de la garantie dé l'État à des entreprises et établissements du
Maroc, p. 3818 ( Document n® 2767).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant à
accorder aux agents des coopératives agricoles marocaines et
aux secteurs de modernisation du paysannat des garanties de sécu
rité, p. 2185 (Document n® 2015).

NOUVELLE-CALÉDONIE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Ma»
rice Lenormand relative au statut organique et aux institutions ter
ritoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, p. 1093 (Docu
ment n» 1262). - Retrait, p. 3388.
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Lenormand

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les décrets néces
saires pour l' application en Nouvelle-Calédonie de la loi du 3 mat
1946 sur l'obligation d'exploiter les terres cultivables et du titre 1»:
« Statut du métayage et du fermage » du livre VI du code rural,

•p. 1094 (Document no 1288), - Retrait, p. 2107.
— Deuxième transmission de l'avis du Conseil de la République sur

le- projet de loi portant ouverture de crédits en vue de la commé
moration de la présence française en Nouvelle-Calédonie (2e légis
lature n® 7709), p. 92 (Document n® 36).

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Rivière*
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale tendant à
rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines
modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur
dans la métropole ( no 176, session de 1955-1956), p. 138 (Docu
ment no 265). - Adoption du projet de loi , p. 160.

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République , p. 401 ( Document no 650).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant approba
tion des comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie
pour lès exercices 1951 et 1952, p. 800 ( Document n® 1156).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Lenormand
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de stabilisa
tion des prix du coprah en Nouvelle-Calédonie et dépendances,
p. 831 (Document no 1117 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Lenormand

tendanf à inviter le Gouvernement à créer une caisse de stabilisa
tion des prix du café en Nouvelle-Calédonie et dépendances, p. 831
(Document n® 1118).

KOUVBLLES-IIÉBFUDES

Assemblée nationale. Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Maurice Lenormand tendant à inviter le Gouvernement à créer
une caisse de stabilisation des prix du coprah . aux Nouvelles-
Hébrides, p. 831 (Document n® 1116).

OCÉANIE

Assemblée nationale. - Deuxième transmission de l'avis au Con
seil de la République sur le projet de loi prorogeant le mandat
des membres de l' assemblée représentative des Établissements fran
çais de l'Océanie (2° législature n" 4167), p. 91 ( Document n® 27).

Conseil de la République. - Dépôt d' un rapport de M. Riviérez
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , tendant à
rendre applicables aux Établissements français de l'Océanie cer
taines modifications apportées au code pénal par les textes en
vigueur dans la métropole (n® 177, session de 1955-1956), p. 138
(Document n® 266 ). — Adoption du projet de loi , p. 161 .

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République , D. 404 (Document n° 6471 .
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- Dépût d' un projet de loi tendant à ratifier un décret portant refus
partiel d'approbation de deux délibérations en date du 16 décembre
1951 de l' assemblée territoriale des Établissements français de
rOoranie . p. 2237 ( Document i0 2020 ). — Dépôt du rapport de
M. Lisette , p. 3819 ( Document no 2718 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa relative à la

formation et à la composition de l'assemble territoriale de Tahiti ,
actuellement dénommée « Établissements français de l'Océanie »,
p. 3518 (Document n® 2617).

SAINT-PIERRE ET MIQUELON

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Ninine sur le
projet de loi tendant ii rendre applicables à Saint-Pierre et Mique
lon des modi.ications apportées au code pénal par les textes . en
vigueur dans la métropole (2e législature n® 11660), p. 587 ( Docu
ment n® S66). .

TOGO

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi approuvant les
comptes définitifs du budget local du Togo pour les exercices 1948,
1919, 1950 et 1951 et les comptes définitifs du budget annexe du
chemin de fer du Wharf pour les exercices 1948, 1919, 1950 et 1951,
p, 860 ( Document il» 1155).

TUNISIE

Assemblée nationale.— Dépôt d'un rapport de M. Henri Lacaze ,
■ur le projet de loi relatif à l' enfance délinquante en Tunisie , adopte
définitivement par l'Assemblée nationale le 12 novembre 1855 - et
pour lequel une nouvelle délibération a été demandée par M. le
Président de la République , p. 732 ( Document no 1051 ). — Adoption
de la nouvelle délibération du projet de loi , p. 11C2.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 537
(Document n® 403) - Rapporteur M. Gaston Charlet et adoption
du projet de loi , p. 560.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de
la République, p. 1310 ( Loi no -56-426 du 28 avril 1956, J. O. du
29. avril lXti ).

Conseil de la République. - Adoption d'une proposition de réso
lution demandant , à l'Assemblée nationale une prolongation de
deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu
blique pour l'examen en première lecture du projet de loi , adopté
.par l'Assemblée nationale , relatif - à l'amnistie pour certaines
Infractions commises en Tunisie, p. 435.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution , p. 1092
(Document no 1311 ). — Adoption dé la résolution , p. 1163.

Conseil de la Rénublique. - Communication de la résolution
adoptée par l'Aseemblée nationale sur le projet de loi , p. 518. —
Dépôt du rapport de M. Lodéon , p. 1136 ( Document n® 533). — Dis
cussion , p. 1151 ; adoption du projet de loi , p. 1157 . -

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil de la République , p. 2761 ( Document no 2255 ). - Dépôt
du rapport par M". Bourbon , p. 3785 ( Document n® 2706 '. — Discus
sion , p. 37S2 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble du projet de
loi , après modification du litre : « Projet de loi , modifié par le
Conseil de la République , relatif à l'amnistie pour certa nés infrac
tions commises en Tunisie , p. 3783 (Loi n° 53-791 du 8 août 1956,
J. O. du 9 août 1956),

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposîion de loi de M. Pascal
Arrishi tendant à la prise en charge par l'État de la réparation des
dommages directs causés aux. personnes de nationalité française et
aux biens , fonciers , sur le territoire tunisien , à la suite d'attentats
ou d'actes de violence , p. 1508 ( Document n° 1631 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Soustelle tendant
& inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
garantir aux ressortissants français demeurant en Tunisie les régi
mes de retraite existant actuellement dans ce pays , p. 3123 ( Docu
ment no 2368). _ ■

France d'outre-mer (ministère). — V. Légion d'honneur.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à créer un secréta
riat général au ministère de la France d'outre-mer pour assurer dans
le domaine économique et social une meilleure continuité de l'action
gouvernementale dans les territoires d'outre-mer, p. 1553 (Document
no 1652;. '

Franchet-d Espèrey - V. Fêtes et cérémonies commémoratives.

Fraudes. - V. Agriculture (produits avicoles).
Assemblée nationale. - 2® Transmission de la proposition de loi

modifiée par le Conseil de la République tendant à assurer la pro
tection de l'appellation « tapioca » (2e législature, n® 11922), p. 93
(Document n° 71).

— Reprise du rapport de M. Wasmer sur la proposition de réso
lution de M. Schaff tendant à inviter le Gouvernement , à promul
guer un décret portant réglementation d'administration publique
pour l'application de lîi loi modifiée dû ' 1 " août 1905 sur la
répression des fraudes du commerce de la cristallerie (2° législa

ture , n® 9825), sp. 333 ( Document no 544 ). — Dépôt dune proposition
de loi de M. Jean-Paul David tendant à la répression des fraudes
dans le commerce de la cristallerie , p. 1260 ( Document n® li : 9 ).
— Dépôt du rapport de M. Wasmer, p. 3036 ( Document n® 2'U ).
- Dépôt d'un avis de la commission des affaires économiques
par M. Jean-Paul David , p. 3529 (focument no 2610).

■ — Dépôt d'une proposition de loi de W. Ilénault tendant à
protéger 1es boissons françaises soumises au contrôle de la ré<;ie
et du service de la répression des fraudes contre les produits
similaires d'Origine étrangère, p. 1553 ( Document n® 1655).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ilénault tendant à
rendre obligatoire four les utilisateurs de margarine , un affichage
informant le putfîic de son intégration dans le produit acheté ,
p. 1553 ( Document il® 1058).

— Dépôt d' une proposition de loi de ii. Pesquet tendant à Interdire
l'emploi du diacétyl et de tout arôme chimique et artificiel dans
la fabrication des margarines, en vue de favoriser la consommation
des produits laitiers , p. 2615 ( Document no 2201 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet . tendant

à inviter le Gouvernement à faire appliquer immédiatement l' in
terdiction légale d' aromatiser la margarine avec du diacétyl
chimique ou naturel et à prévoir l'obligation de signaler au public
toutes fabrications professionnelles , extrafamiliales, â base de mar.
garine , p. 438 ( Document n® 695). - Dépôt du rapport de M. Lucas,
p. 2139 ( Document n® 2097 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Gosset

tendant à inviter le Gouvernement à modifier les procédures
employées en matière de recherche et de constatation des fraudes
sur le" .lait, p. 1931 ( Document n® 1899)."

Fromages. — V. Interpellations no 48.

Frontières. — V. Conventions internationales (transports inter
nationaux). - Questions orales (Assemblée nationale) n° 138 (Conseil
de la République) n" 26. . .

Fruits et légumes. - V. Agriculture. - Question orales (Assemblée
nationale) no 62.

Funérailles nationales.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un , projet de loi portant ouverture

de crédits pour les funérailles nationales de Mme Irène Joliot-Curie,
p. 1092 (Document no 1316).

G

Gabon (Compagnie française du). — V. Enquêtes parlementaire
(Conseil de la République). . .

Garde républicaine. — V. Gendarmerie nationale.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred

Coste-Floret relative à la réorganisation de la musique de la garde
républicaine, p. 1829 iDocument n®, 1783). "

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Charles Hernu relative à la réorganisation - de la musique de la
garde républicaine de Paris, p. 2133 (Document no 1987 ).

Garde routière territoriale.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M: Quinson tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la création
d' une garde routière territoriale destinée à améliorer la police de la
circulation routière, p; 2237 ( Document n® 2021).

Gaz de France. - V. Électricité et gaz.

Gemmeurs. — V. Bois e( forêts.

Gendarmerie nationale. - V. Habitations à loyer modéré. - Pen
sions et retraites (personnels civil et militaire ). - Questions orales
(Conseil de la République) n° 17.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. André Le Floch tendant h recuit r la limite d'âge des officiers de la
gendarmerie nationale , p. 1105 ( Document n® 1565).
• — Dépôt d' une proposition de loi de M. Médecin tendant à la créa
tion d'une carte de prévôtal destinée aux militaires des prévôtés de
l'avant, au titre de combattant, p. 2184 ( Document no 2003).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Brettes tendnt à reculer la limite d'âge des officiers de la gen
darmerie nationale, p. 514 ( Document, n® 413).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement & accorder
la classification « catégorie spéciale » créée par la loi r® 48-1504 ou
28 septemlire 1918 au personnel de la gendarmerie nationale et de la
garde républicaine, p. 90 (Document n® ii9j..
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■— Dénôt d'une proposition de résolution de M. Félix Gaillard ten-
a nn t >, inviter le Gouvernement à autoriser le personnel de la. gen
darmerie faisant usage d'un vélomoteur personnel , dans l'exécution
du scrvice à percevoir de l'essence , p. 404 ( Document no 630).

__ DéDôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
& inviter le Gouvernement à accorder aux militaires de la gendar
merie nationale l' indemnité dite « prime de danger » allouée aux
personnels des compagnies républicaines de sécurité , p. 437 (Docu
ment n° 670).
_ Dépôt d'une proposition de résolution de IM . Quinson tendant à

,miter le Gouvernement à- accorder aux militaires de la gendarmerie
nationale lorsqu'ils sont victimes de leur- devoir professionnel , les
mêmes avantages que ceux accordés aux accidentés du. travail du
gectour privé, p. 437 ( Document no 671).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant à
inviter le Gouvernement' à augmenter les effectifs budgétaires . de la
gendarmerie nationale , p. 437 ( Document n® 672). .•
_ Dépôt d'une proposition de résolution de >1 . .Jean Cayeux ten

dant à inviter le. Gouvernement à assurer, pour les gardes et gen
darmes en activité , le maintien du statut en vigueur à leur entrée
en 'onctions, spécialement pour la . gendarmerie et la garde répu
blicaine de ' Paris, p. 586 (Document, n® 868).

Génie rival. - V. Agriculture (ministère).
Géodésie. —> V. Travaux géodésiques, cadastraux et topographi

ques . ;•
Géomètres-experts.
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Zussy sur

la proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot , tendant à éten
dre aux géomètres-exoerts les barèmes d'honoraires définis aux
articles 4 , 5, 6 et 7 du décret n® 49-165 du 7 février 1949 ( n® 124,
année 1955), P - 70 ( Document n» 253, session de 1955-1956). —
Discussion , p. -102 ; adoption de la proposition de loi ; p. 103 .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 235 ( Document n® 469). — Dépôt du rapport de M. Kir, p. 1623
( Document no. 1(33). .

Gérants de sociétés ou de succursales. — V. Code du travail
(réaime et durée). — Impôts (revenus). - Sécurité sociale (assu
rances sociales).

Gibier. —, V. ;C/haste.

Qites ruraux. - V. ImpOts (chiffre d'affaires).

Gouvernement. - Ministère. - V. Communication du Gouverne
ment. - Constitution (art. 49 et 50). - Présidence du conseil des
ministres.

Grande-Bretagne.
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport d'information

de M. Suran sur la situation et les problèmes agricoles en Grande-
Bretagne, ainsi que les aspects agricoles des relations commerciales
entre ' la France et ce pays, p. 1503 ( Document no 627).

Greffiers. — V. Traitements (justice).
Assemblée nationale : — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à modifier et
compléter le décret n® 54-767 du 20 juillet 1954 sur les conditions
d'aptitude aux fonctions de greffier titulaire de charge, p. 336
( Document .n® 565).

Grèves. — V. Amnistie. - Justice civile , commerciale ou admi
nistrative. — Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Groupements. - V. Associations et groupements.

Guadeloupe. — V. Douanes (tarifs). — France d'outre-mer (dépar 
tements). — Questions orales (Assemblée nationale).

Guinée. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale).

Guyane. — V. Douanes (tarifs).—- France d'outre-mer (départe 
ments). - Questions orales (Assemblée nationale) no 105.

H
Habitations. — V. Agriculture (habitat rural). — Conseil supérieur

iu logement et de l'habitation. —. Construction , reconstruction. —
impôts (sociétés). — Loyers (locaux). — propriété immobilière.

Habitations à bon marché.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Max

Brusset tendant à étendre le champ d'application de la loi n® 47-1686
du 3 septembre 1947 (modifiant la législation des habitations à bon
marché et instituant un régime provisoire de prêts ) aux .sociétés
ou organismes habilités par le. centre national d'expansion du. tou
risme , pour la construction, ou. la transformation d'immeubles à usage
hôtelier, p. 1882 (Document ft8 *847).

Habitations à loyer modéré. - V. Construction, reconstruction. —
Questions orales (Assemblée Nationale) n® 98 (Conseil de la Répu
blique) 7i® 47.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant & favo
riser la construction de logements et les équipements collectifs,
p. . 3122 ( Document n® 2379).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux relative à
la composition de la commission instituée par l'article 3 de la loi
n° 47-1986 du 3 septembre 1917 pour l'octroi des prêts de l'État aux
organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier et
tendant à assurer la représentation à cette commission de chacune
des différentes catégories d'organismes emprunteurs ainsi que la
présence d'un représentant de l' union nationale des associations
familiales , p. 87 ( Document no 170). - Dépôt du rapport de M. Hat-
bout , p. 831 (Document no '1106 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux tendant à la cons

truction en trois ans d'un million de logements à loyer accessible à
la classe ouvrière , p. 86 ( Document n® 131 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à autoriser la construction d'immeubles par les offices ou sociétés
d'habitations à loyer modéré (ll. L. M. ) au profit des personnels
de la , gendarmerie nationale; p. 86 (Document no 151 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à sou

mettre les logements mis en location par les offices publics et
sociétés d'habitations à loyer modéré aux mêmes conditions d'occu
pation minima que celles applicables pour les locaux d'habitation
soumis aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948,
p. 249 ( Document n® 350 ).
- Dépôt d.une proposition de loi.de M. André Marie tendant . à

établir un programme garantissant la construction de 350.000 loge
ments par an, pendant une durée minimum de 15 ans, p. 358 ( Docu
ment n° 581 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant & modifier

le régime des prêts de l'État en matière d'habitations à loyer modéré,
p. 830 ( Document no 1129 ).
- Dépôt d'une proposition ' de l6i de M. Duquesne tendant k

• autoriser les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré à
vendre à leurs , locataires les logements occupés par eux, p. 1010
(Document no 1237). ......
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à obtenir

pour la région de l'Est et des Alpes des normes supérieures pour la
construction de logements économiques et familiaux, p. 3615 (Docu
ment n® 2603; .
, — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fernand Bouxom
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sous diverses formes
une aide matérielle pour le. fonctionnement des foyers de jeunes
travailleurs, l'aménagement des foyers existants et la création de
nouveaux foyers, p. 250 (Document n® 349).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. . Gaston Chazette tendant à étendre aux groupes d'II . L: M. la
liste des établissements protégés contre la création de débits de
boissons par les lois des 4 novembre 1940 et 6. mars 1943, p. 891
(Document n® 489).

Halles centrales de Paris.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin

son tendant à modifier l' article 15 ( 3® alinéa ) du décret no 53-944
du 30 septembre 1953 portant interdiction d'exercer aux commer
çants installés aux terrasses des débits de boissons, aux marchands
soiis porte cochère, dans le couloirs et les cours intérieures d'immeu
bles, p. 477 ( Document no 734). -.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant

à l' abrogation du décret no 53-944 du 30 septembre 1953 portant
réglementation' des halles centrales de Paris, p. 1093 ( Document
n° 1274).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à l'amé

nagement de l'article 11 (3e alinéa ) du décret no 53-944 du 30 sep
tembre 1953, portant obligation pour les approvisionneurs de vendre
exclusivement des denrées dont ils sont devenus propriétaires effec
tifs, par acquisition directe dans les centres de production prévus k
l'article l°r dudit décret, p. 1339 ( Document no 1525).
- Dépôt d'une proposition • de loi de M. Bernard Lafay tendant

à transférer les halles centrales de Paris , en totalité , sur remplace
ment de l'ancienne usine à gaz de la Villette, p. . 3818 (Document
no 2765). ■

Haute-Volta. - V. France d'outre-mer.

Herboristeries. - V. Commerce et industrie (commerce de gros et
de détail).

Hôpitaux et établissements hospitaliers. - V. Enquêtes parlemen
taires (Assemblée nationale). - Médecine et professions médicales.
- Postes, télégraphes et téléphones (timbres ). — Questions orales
(Assemblée nationale) na 73, 84, 105 ; (Conseil de la République),
n® 13, 14 , 39 . — Sécurité sociale (assurances sociales). - Tabacs. -
Traitements , (intérieur). - Transports (chemin de fer d'intérêt géné
ral). - Viticulture.

ASILES NATIONAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bou-
xom tendant à abroger le décret du 8 mars 1855 et à affecter
le prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des travaux publics
adjugés dans la Ville de Paris et dans sa banlieue à un fonds dépar
temental de construction, p. 306 (Document n® 496).
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COMMISSIONS ADMINISTRATIVES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Noël Barrot
sur : I. le projet de loi sur les hôpitaux et hospices publics ; ll. les
propositions de loi : 1 » de M. Jean-Paul Palewski, sur l'organisa

tion et le fonctionnement des établissements hospitaliers ; 2° de
Mme Rabats , sur l'ordonnancement et le fonctionnement des éta
blissements hospitaliers ; 3° de M. Jean Guitton relative au rempla
cement de la loi du 21 décembre 1941 sur la législation hospita
lière; 4». de M. Bernard Lafay tendant a réorganiser les hôpitaux
publics et à instituer le plan hospitalier du territoire ; o® de
M. Klock tendant à modifier l' article 10 de la loi maintenue du
21 décembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices civils ; 6° de
Mme Francine Lefebvre , sur l'organisation et le fonctionnement
des établissements hospitaliers ; 7® de M. Pierre-Fernand Mazuez,
tendant à modifier l'article 16 de la loi du 21 décembre 1911 afin
de donner compétence aux commissions administratives dans le
choix des médecins, chirurgiens , pharmaciens et spécialistes des •
hftpitaux et hospices (2» législature , n° 9234), p. 335 (Document
n° 557).

ÉTABLISSEMENTS PSYCHIATRIQUES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Isorni tendant à inviter le Gouvernement à modifier certains
articles du - décret du 5 octobre 1953 portant code de la santé publi
que, p. 478 ( Document n® 731).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Tourné .
tendant à inviter le Gouvernement à créer un établissement psy
chiatrique moderne dans le département des Pyrénées-Orientales,
p. 3186 (Document n° 2404).

HÔPITAUX ET HOSPICES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
■K. Guislain tendant à -modifier les articles 678 à 725 du code de -'a
santé publique (hôpitaux et hospices publics), p. 775 ( Document
n° 1084).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à modi
fier les articles 33 et 31 de la loi du - 21 décembre 1941 relative" aux .

• hôpitaux et hospices publics et repris dans l'article 1er du décret
n° 51-1218 du 19 octobre 1951 , p. 1093 ( Document no 1293).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à orga
niser la médecine à temps plein dans les établissements hospita
liers de la lr« et 2» catégorie pour l'exercice de -la radiologie, de

- la physio thérapie et de l'anesthésie-réanimation, p. 1281 (Document
a» 1508).

PERSONNEL

'Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Klôçk tendant à inviter le Gouvernement k maintenir la situa
tion statutaire actuelle des agents des hospices civils , de Strasbourg,
p. 284 (Document n® 417).

RECONSTRUCTION

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition
de loi , modifiée par le Conseil de la République , tendant à auto
riser la cession d'un terrain par la ville de Paris en vue de lareconstruction de l'hôpital Ambroise-Par¢ (2«= législature, n® 11379),
p. 92 (Document no 49).

RÉORGANISATION

"■ Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont réorganisant les services hospitaliers et sociaux dans
le département de la Seine et portant création de l'administration
générale de la santé du département de la Seine, p. ; 2761 (Document
n» 2249).

Horticulture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. —
Impôts (bénéficesagricoles).

Hospices. — V. Départements, villes et communes (avances de
PEtat). — Hôpitaux et établissements hospitaliers. — Loyers (locaux
d'habitation). — Tabacs.

Hôtels et pensions de famille. — V. Code du travail (régime et
durée, salaires). — Habitations à bon marché. — Impôts (patente).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition . de loi de
Mme Rabaté portant statut des hôtels et meublés, p. 586 ( Document
n® 8S4).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten
dant à fixer le statut des hôtels et maisons meublées , p. 2387 ( Docu
ment n« 2083),

Houillères. — V. Sécurité sociale (assurances sociales)»

Huiles. — V. Corps gras, huiles et plantes oléaaineuses.

Hyacinthe (Vincent). — V. Panthéon.

Hydrocarbures. — V. Combustibles liquides et dérivés.

Hygiène et sécurité des travailleurs. — V. Code du travail.
Fonctionnaires.

Hypothèques. >— V. Finances (ministère).

I

Immeubles. — Y. Code pénal. — Habitations a bon . marché.
Impôts (contribution -mobilière, enregistrement ). — Propriété immo
bilière — Radiodiffusion-télévision. — Sociétés de construction
immobilière.

Immigration. — y. France d'outre-mer (textes généraux).

Importations. — V. Conventions internationales. — Douanet
(tari/S). — Exportations et importations. — Questions orales (Assem
blée nationale) na 47 sConseil de - la République), n*1 38, 57, 70 , 89,

Impôts. — V. Amnistie . — Armées (maintien et rappel sous let
drapeaux). — Assemblée nationale (commissions)... — Calamitét
agricoles, publiques et viticoles . — Combustibles  solides -et dérivés,
— Conventions internationales . — Crédit public (emprunt de l'État ).
— Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). — Interpella.
tions n° 59 . — Questions orales {Assemblée nationale 16, ffi,
65, 87. — Sécurité sociale (textes généraux). •

AMENDES ET PÉNALITÉS FISCALES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi 4«
M. Chauvet tendant à atténuer les amendes et pénalités fiscale*
pour les contrevenants primaires, p. . 89 (Document n® 223).

AMNISTIE FISCAL*

Assemblée nationale. —r Dépôt d'une proposition de loi de
M. Privat tendant à rétablir des rapports 'humains normaux entre
les contribuables et les administrations publiques , par une mesure
générale d'amnistie fiscale et pénale, p. 283 ( Dncumept-n® 447),

CHIFFRE D'AFFAIRES
PRODUCTION. — TRANSACTION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Wav
mer relative au mode de recouvrement des taxes sur le dhiffre d'af
faires et aux mesures à prendre en vue de tempérer la rigueur dei
dispositions législatives et réglementaires, p. 8â (Document n® 92).

— — Dépôt d'une proposition de loi-de M. Frédéric-Dupont tendant à
• procéder à la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires en reportant
la collecte de ces taxes au seuil de la commercialisation, p. 82 ( Docu
ment n® 110).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
rétablir le bénéfice des exonérations fiscales au profit des associations
culturelles de loisirs , de sports et d'éducation populaire sans but
lucratif, p. 87 ( Document n° 160).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à appli
quer en matière de législation sociale le délai de prescription de
trois ans prévu en matière de chiffre d'affaires, p. 284 (Document
n° 465) (rectificatif, p. 308).

— Dépôt 'une proposition de loi de M. Cassagne tendant à limi
ter le nombre des magasins du type « Prisunic » et.à établir l' éga
lité des charges avec le petit et moyen commerce; p. 250 (Docu
ment n» 391 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à réduire
les charges fiscales frappant le vin de consommation! courante de
1.195 F à 500 F par hectolitre, p. 250 ( Document n® 400).

— Dépôt - d'une proposition de . loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à supprimer le deuxième alinéa de l'article 272 du code général
des impôts relatifs à la taxe à l'exportation due par les antiquaires,
p. 283 (Document n® 426).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Courant tendant à
modifier le régime fiscal des agents commerciaux, p. 283 ( Docu
ment no 443).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant I
limiter le nombre des magasins du type « prisunic » et à établir
l'égalité des charges avec le petit et moyen commerce, p. 281
(Document n® 457). '

— Dépôt d'une propbsition;de loi de M. Gaillemin tendant à réduire
de 19.5 p. 100 à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée
pour les produits textiles, p. 306 (Document no 487).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Claude Panier tendant i
modifier l'article 273-1 du code général de simpôts , relatif à l'assiette
de la taxe sur la valeur ajoutée, p. 358 (Document n° 579).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Reille-Soult tendant 1
réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour
les articles textiles afin de remédier à la crise Qui sévit dans cette
industrie, p. 358 (Document n® 607).
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— Dépôt d'Une , propdsition de loi de M. Vincent Badie tendant à
faire bénéficier les ventes de vins faites par les négociants barri-
cailleurs des dérogations en . matière de taxe locale prévues par
l'article 10-11 du décret n® 55-465 du 30 avril . 1055 portant réforme
des taxes sur ie chiffre d'affaires, p. 552 ( Document n» 783 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à exempter
de l' impôt sur' les spectacles et corrélativement de la taxe locale
de 8 50 p. 100 les affaires réalisées par les associations régies par
la loi du lar juillet 1901, dont le but principal, est le développement
da l'éducation physique ou de l'éducation populaire» p. 552 ( Docu
ment n° 837 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à exonérer
de la taxe sur le chilrre d'affaires les régies départementales et com
munales des transports , p. 701 ( Document n » 1020).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Louvel tendant à réduire
i 10 p. 100 lé taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour les articles
textiles , p. 702 ( Document n» 1031 ).

— Dépôt d'une proposition , de .loi de M. Mignot tendant à modifier
le décret n® 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur
1« chiffre d'affaires, p, 702 (Document n° 1032 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lainé (Jean ) tendant à
exonérer lesjus de fruits de la taxe à la valeur ajoutée, p. 9c!3 ( Docu
ment n° 1181). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barel -tendant à exclure du
cliariip d'application de la taxe . locale de 8,50 p. 100 et de l'impôtsur les spectacles, les services rendus , sans But lucratif , par les
associations de sport éducatif , de tourisme , d'éducation et. de cul
ture populaire régies par la loi de 1901, p. 1143 ( Document n® 1323).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Reille-Soult tendant à

réduire à 10 p. 1«) la. taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour
le cuir et. les articles chaussants, p. 1143 (Document n® 1337).

— Dépôt d'une proposition de loi de M- Christiaens tendant à
réduire de 19,50 p. 1QÔ a 10 - p. . 100 le taux de la taxe sur la valeur
ajoutée pour les produits textiles et lés cuirs, p. 1212 (Document
n* 136»*.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à réduire
do 19,50 é 10 p 100 le taux de la- taxe sur - la valeur ajoutée appli
cable aux vêtements et aux chaussures - ainsi qu'aux matières, texti
les ou : en cuir - entrant -dans leur composition , p. 1215 (Document
a- 1133).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant h exonérer
les produits pharmaceutiques de la taxe sur la . valeur ajoutée,
p. liif (Document n° 1*35).

— Dépôt d'une proposition de loi de- M. Penoy tendant à exclure
do l' imposition fiscale sur le chiffre d'affaires et les spectacles les
association - de sport éducatif , de tourisme, d'éducation et de cul
ture populaire, p. 1507 ( Document n° 1608 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecteur tendant à mainte

nir l' exonération fiscale - des associations culturelles d'éducation phy
sique et sportive, de tourisme , de jeunesse - et d'éducation des adul
tes, habilitées à . diffuser la culture par le ministère de l'éducation
nationale ou conjointement par le ministère de l'éducation nationale •
et le ministère compétent, p. 1553 (Document n? 1662).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
à étendre aux assujettis à des taxes uniques le bénéfice de la
détaxation des investissements , frais généraux et prestations de ser
vices instituée par la loi du 10 avril 1954 et le décret n® 55-465 du
30 avril 1955, p. 1738 ( Document n®.1743).'

— Dépôt d'une proposition de loi de M. François-Bénard tendant
à exempter les « gites ruraux » des taxes sur le chiffre d'affaires ,
de la patente et de la taxe proportionnelle sur les - bénéfices indus
triels et commerciaux, p. 2134 ( Document n? 1S66).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant à établir ■

l'égalité fiscale entre les magasins du type « prisunic » générale
ment dénommés « grands magasins » avec le petit et moyen com
merce , p. 2539 ( Document no. 2153).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Bonnet portant

suppression de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les
prestations de services et institution d'une taxe sur les produits et
d' une taxe sur les services, p. 2584 (Docujient no 2175).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilbert Martin tendant à

modifier les articles 362 et 1573 du code général des impôts pour
encourager et développer l'emploi en culture des pesticides, p. 3066 ,
( Document n» 2352).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Desson tendant à complé
ter l'article 271 du code général des impôts relatif à la taxe sur
la valeur ajoutée , p. 339 ( Document n® 2461 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
« modifier le décret n » 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des
taxes sur le chiffre d'afaires en vue de permettre aux assujettis dont
le chiffre d'affaires n'a pas dépassé 60 millions de bénéficier de
lopticm jusqu'ici réservée à ceux dont le chiffre n'a pas dépassé
30 millions, p. 3526 (Document n° 2599).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vahé tendant à assujeltir
tes grands magasins du type « Prix uniques » à la taxe sur la valeur
ajoutée (T. V. A .) en vue d'établir l'égalité fiscale entre le gros et
le petit et moyen commerce dé détail, d. 3816 (Document n» 2737).

~ Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé
tendant .à inviter le Gouvernement à appliquer l' alinéa 8» de l'ar
ticle unique de la loi n® 55-349 du 2 . avril 1955 en diminuant les
taux des différentes taxes fiscales ou parafiscales et notamment celui
de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les activitéj
du textile et du cuir, p. 571 ( Document n» £55).
- Sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes para

fiscales et de péréquation qui figurent à l' état annexé à la loi de
finances ( application de l' article 21 de la loi no 53-1203 du 31 dé
cembre 1953). — Désignation de membres par diverses commissions,
p. 2o3 .
- Dépôt d'un rapport d' information de M. François-Bénard , fait

au nom de la sous-commission d'clude de la parafiscalité , sur les
taxes parafiscales figurant à l'état annexé au projet de loi portant
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice l(>fi<s
( application de l'article 2i de la loi n® 53-1308 du 31 décembre 1953.
modifié par l' article 26 de la loi n » 55-722 du 27 mai 1955 ( n® 1187 )
p. 1901 ( Document n® 1863).

Conseil de la République . - Sous-commission chargée d 'émettre
un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation ( art. 24 de la
loi n® 53-1108 du 31 décembre 1953 ). - Désignation de membres par
diverses commissions , p. 111 .

Dépôt d' un rapport d'information de M. Debu-Bridel , fait au nom
de la seus-commisîion chargée d'émettro un avis sur les taxes para
fiscales et de péréquation , sur les taxes figurant à l'état P annexé
au projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon
duites à l'exercice 1956 ( n® 467 ), p. 1367 ( Document r» 593).

CONTRIBUTIONS DIRECTES

- Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Courant tendant à renforcer la procédure en matière de contribu
tions directes, p. 2386 ( Document no 2077 ).

. CONTRIBUTION FONCIÈRE

Assemblée nationale . — .Dépôt d'une proposition de loi ao
M. Paquet tendant à fixer la date de la- première revision cadastrale
des évaluations des propriétés non Mues , p. 552 ( Document n° 816).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Nisse tendant à compléter
l' article 16 du code général des impôts relatif aux exem ptions tem
poraires de la taxe proportionnelle sur les revenus fonciers , p 731
( Document n° 1056).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Louvel tendant à modifier
les articles , 23 et - du code général des impôts en vue de faire
bénéficier du régime d'exemption de longue durée en matière de
taxe proportionnelle sur les revenus fonciers et (le contribution
foncière des propriétés ' bâties les immeubles ou parties d' irnmeib.e«
construits par les sinistrés de la guerre ou leurs avants droit avant
donné lieu à l'attribution d'une indemnité de dommages de guerre,
p, 910 ( Document no 1166).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier relative & l«
contribution foncière due pour lés propriétés rurales , p. 1023 ( Docu-t
ment no 1251 ).
- Dépôt d'une proposition de ,loi de M. Quinson tendant à exo

nérer de la contribution foncière des propriétés bâties certaine#
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans , p. 1093 ( Document
n® 1270).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalje tendant à fixer 1«

point de. tiéoart de la première revision cadastrale des évaluation*
des propriétés non bâties, p. 1113 ( Document «• 1319).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant S
fixer à vingt-cinq ans le délai d'exonération de l'impôt foncier pour
les propriétaires sinistrés , p.- 1212 ( Document n® 1378).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant X
compléter l'article 166 du code général des impôts pour exonérer de
la contribution foncière les immeubles reconstruits par les sinistrés,
p. 1415 ( Document n® 1573).

— Dépôt d'une proposition -de 'ol .le M. Paquet tendant A modlfl*r
l'article 31 du code général des impôts en vue de favoriser la conser
vation de la propriété ba ie agricole, p. 1508 ( Document n* 1635) „
- Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant k'

compléter l'article 22 du code général des impôts en vue de prévoir
de nouvelles exonérations en matière de contribution foncière,
p. 1863 (Document n» 1801).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Grandin tendant i suppri
mer les cotisations directes et les impositions additionnelles à l' impôt
foncier destiné au financement des prestations familiales agricoles
et de,la caisse d'allocation vieillesse agricole, p. 2164 ( Document
n® 2002 ). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Plantier tendant à modifier
l'article 25 du code général des impôts, de façon que puissent béné
ficier des dispositions de l'article 22 du même code , les construction#
destinées au logement des Français exerçant leur profession sur un
territoire de l'Union française ou à l'étranger, lors de leur retour ea
France, p. 3085 ( Document n® 2342).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi d»
M. Courrière tendant à faire ristourner aux fermiers et colons pam
tiaires les exonérations d' impôts accordées i la suite des calamité#
agricoles aux propriétaires, p. 1410 ( Document n® 622). - Dépôt da
rapport de M. Durieux, p. 1961 ( Document n* 706).

— Dépôt d'une proposition de résolution da M. Joseph Raybaud
tendant & inviter le Gouvernement & hâter la revision des ' évalua
tions cadastrales des propriétés bâties, p. 42 ( Document n* 202}, i
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CONTRIBUTIONS EWIRBCTBS

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif à la sus
pension des taxes indirectes sur certains produits de consommation
courante , p. 552 (Document n° S40). — Dépôt du rapport par
ll. Francis Leenhanlt , p. 655 (Document no 951). - Discussion,
p. 073 ; adoption du projet de loi , p. 676 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 302
(Document n° 321 ). - Dépôt du rapport de M.. Pelle nc, p. 310 ( Docu
ment n° 32i) - Discussion, p. 331 ; adoption, au scrutin, du projet
de loi , p. 335.

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi modifié - par
le Conseil de la République , p. 776 ( Document n® 1089). — Dépôt du
rapport de M. Francis Leennardt, p. "923 (Document no 1201). —
Discussion , p. 1019 ; adoption du projet de loi , p. 1022.

Conseil de la République .' - Transmission du projet de loi , p. 4i-t
( Document n° 370). - Dépôt du rapport de M. Pellenc , p. 496 ( Docu
ment no 386). - Discussion, p. 196 ; adoption du projet de loi ,
p. 497 .

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi modifié pour
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1213 - {Document
n® liyj ). - Dépôt du rapport de M. Leehhardt ,- p. 1246- ( Document
n® 1397 ). — Discussion , p. 1239 et adoption du projet de loi, p. 1340.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 537
'(Document n® 408 ) — Rapporteur M. Armengaud ; discussion et
adoption du scrutin , dû projet de loi, p. 537. ' " •

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1214 (Loi n » 56-333 du 27 mars 1956, J. O. du 31 mars
1956).

■ Assemblée nationale. — Dépôt d'un orojet de !oi portant proro
gation des dispositions de la loi a® 56-333 du 27 mars 1956 relative à
la suspension des taxes indirectes sur certains produits de consom
mation courante , p. 2438 ( Document no 2087). - Dépôt du rapport
de M. Francis Leenhardt , p. 3002 ( Document n® 2301 ) — Discussion,
p. 3117 ; adoption , au scrutin ; du projet de loi , après modification
du titre: Projet de loi portant report des dates d'application dé
certaines mesures d'ordre fiscal , p. 3118 .

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1336
DDocument n® 579). — Dépôt du rapport de M.,. Pellenc, p. 1343
( Document n° 588). — Discussion, p. 1353 ; adoption, au scrutin,
au projet de loi , p. 1354 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par e Conseil de la
République, p. 3137 (Loi n® 56-671 du 9 juillet 1956, J. O. du 10 juil
let 1956).

. — Dé'juX d'une proposition de loi de M. Jeàh-TSaymonà Guyon
tendant à modilier l'article 404 du code général des' impôts relatif
aux droits de consommation sur l'alcool, p. . 2583 (Document
n® 2171). — Retrait, p. 3724.
- Reprise du rapport de M. Guthmuller sur la proposition de loi

de M. Gaillemin tendant à modifier le décret n« 55-469 du 30 avril
<955 portant réforme de l' impôt sur les spectacles ' perçu en laveur
des collectivités locales (2e législature, B® 11549), p. 358 (Document
n® 615 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret modi

fiant l'article 384 du code général des impôts, relatif à la rede
vance due sur les eaux-de-vie vendues directement aux élaborateurs
de spiritueux, p. 156 ( Document n® 251).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant : 1® à atté
nuer sensiblement le régime fiscal applicable aux eaux minérales,
aux boissons gazéifiées et aux bières ; 2® à réduire en conséquence
les prix de vente de ces produits , p. 477 (Document n° 732J ,
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Penven tendant à ramener

de 320 francs à 100 francs par hectolitre le taux de la taxe unique
sur les cidres, poirés et hydromels, p. 505 ( Document no 774).
" — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaillemin tendant à la
fixation du statut fiscal du cinéma rural , p. 830 (Document n» 1133).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Priou tendant à abroger
Je décret - n® 54-1153 du 13 novembre 1954 relatit à l'augmentation
du droit de consommation sur l' alcool, p. 911 (Document n® 1178).

—. Dépôt d'une proposition de loi de M. Priou tendant S abroger
le décret no 51-1145 du 13 novembre 1954 concernant les bouilleurs
de cru, p. 911 ( Document n® 4179).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud tendant à

reporter au 1er janvier 1958 la date d'application du décret n® 54-1145
du 13 novembre 1951 concernant les bouilleurs de cru, p. 1345
( Document n® 1437 j-

Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à
modilier et compléter l' article 2 du décret ' n® 55-469 du 30 avril
1955 portant réforme de l'impôt sur les spectacles, p. 1280 ( Docu
ment n® 1446 ). —

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à
modifier le régime fiscal d'un certain nombre de boissons Bon
alcoolisées , en vue d'en faire baisser les prix et par conséquent
d'en augmenter la vente , p. 1260 (Document n® 1477).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bégouin tendant
k abaisser le minimum d' imposition pour certaines catégories de
boissons, p. 1670 ( Document n® 1705).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à abroger
l'article 8 de la loi n® 53-611 du 11 juillet 1953, le décret n® 54-1145
du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 de l'article ' 316 du code
général des impôts relatifs à la qualification des bouilleurs de cra,
p. 1670 ( Document n® 1711).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant &
exonérer des surtaxes créées par l'article 1" de la loi da 11 juil
let 1953 certains vins de liqueurs spéciaux, p. 1881 (Document
n® 1832).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Tourtaud tendant - à modi

fier, en ce qui " concerne les exploitants forains , le calcul de la
taxe sur les appareils automatiques visée à l'article 2 du décret
n® 55-469 du 30 avril 1955, p. 1978 ( Document n® 1905).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquel tendant k. resti

tuer la franchise de 10 litres d'alcool pur à tous les récoltants et
donc à abroger le décret no 54-1145 du - 13 novembre 1954 et les
alinéas 3 et 4 de l'article 315 du code général des impôts concer
nant les bouilleurs de cru, p. 2184 (Document no 2125).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel tendant à modi
fier les dispositions du paragraphe b de l'article 8 de la loi no 53 611
dri'li juillet 1953 relatives aux bouilleurs de cru (droit de distiller
•10 litres d'alcool en franchise), en vue d'une lutte effective contre
les ravages de l' alcoolisme , p. 2539 ( Docayngnt n° 2129).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Bône tendant à compléter
l'article 411 du code général des impôts, relatif au droit de circu
lation sur les vins, p. 2694 , ( Document i® 2204 ). '

Dépôt d'une proposition de loi de. M. Buron tendant à modifier
au bénéfice des manifestations sportives les dispositions du décret
n® 55-469. du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur ' lés spec
tacles, p. 2760 ( Doiurent n® 2238).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fernand Bouxem
tendant à inviter le Gouvernement à exempter de tontes taxes les
entrées gratuites accordées par les exploitants de salles de cinéma
aux personnes âgées disposant de ressources modestes, p. 250
(Document no 352).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. François Bénard

tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'application dadécret n® 54-1115 du 15 novembre 1954, relatif aux bouilleurs de cru ,
p. 13i0 (Document no 1516).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten

dant à inviter le Gouvernement à supprimer par voie réglementaire
•la taxe de 20.000 francs par hectolitre d'alcool pur, instituée par
la loi du 1t juillet 1953, en tant qu'elle trappe les vins de llqueuri
spéciaux à appellation contrôlée mutés avec les eaux-de-vie d 'ori
gine à appellation contrôlée françaises, en mime temps que l'aug
mentation de 20 p. -100 du droit instituée par le décret du 13 .novem
bre 1954, p. 1882 ( Document n® 1S28).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer les fusées paragrêles
des impôts qui frappent les poudres, p. 3875 (Document n® 2795).;

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de Tésolutlon
de M. Brettes tendant à inviter le Gouvernement à déposer uaï
projet de loi modifiant l'article <404 du code général des Impôts
relatif à l'assiette du droit de consommation sur l'alcool, p. 950
(Document n® 504).

COKTBIBUrlOii MOBHJÈBX

'Assemblés nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Beauguitte tendant à exonérer du versement de la contribution
mobilière certaines catégories de propriétaires d'immeubles, p. 1804
(Document n® 1771).

COW1RÔLE FISCAL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy
tendant à promouvoir une réforme du contentieux fiscal et un
assainissement du climat fiscal, p. 249 (Document n® 361).

— Dépôt d'une proposition de loi de M- Vahé tendant k la refont*
du contentieux fiscal, p. 3372 (Document n® 2512).

DÉCLAHATIOHS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution d»
M Bernard 'Manceau tendant à inviter le Gouvernement à reporter
an 15 mars 1956 les déclarations fiscales et les versements d'acomp
tes provisionnels, p. 89 (Document n® 88) (rectificatif, p. 181).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Hénault

tendant K inviter le Gouvernement à reporters à fln février les
déclarations fiscales modèles Al , A4 et état n® 1024 et les verse
ments d'acomptes provisionnels à fln lévrier 1956, p. 251 (Docu-
ment. n° 371).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorey tendant à
Inviter le Gouvernement à reporter aa 15 mars 1956 la date d'appli
cation de pénalités pour retard dans la production des déclarations
de revenus, de bénéfices et de stocks de 1955, p. 490 (Document
a® 749).

— Dépôt d'un proposition de résolution de M. Max Brusset ten
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un
délai .de quinze jours pour le dépôt des déclarations fscales exi
gibles le a lévrier 1956, p. 571 (Document n® 856).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à fixer
d'une façon définitive la date de dépôt des déclarations fscales
des entreprises clôturant leur exercice le 31 décembre, p. 782 (Docu-
ment n.® 1093).

Voir égaTement à -la rubrique: Impôts [revenu bénéfice» jB0rfcote*)J
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EE01ÏÈVEMEKT, — EXONÉRATION

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Georges Portmann tendant à inviter le Gouvernement à
déposer un projet de loi portant exemption fiscale pour l'aide
privée à la recherche scientifique , p. 359 ( Document n® 348). —
Dépôt du rapport de M. Coudé du Foresto , p. 934 ( Document n" 503 ).
_ Discussion, p. 1989 ; adoption, -'à l'unanimité , de la proposition
de résolution , p. 1991.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon
don ( Moselle ) tendant à exonérer d' impôts les indemnités versées
pour la reconstitution industrielle , commerciale et artisanale , au
titre de la législation sur les dommages de guerre , p. 3186 ( Docu
ment. n° 2110).

Voir également à la rubrique : Impôts (revenu bénéfices agri
coles),

ENREGISTREMENT ET TIMBRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
ll. Bouxom tendant à exonérer des droits de mutation les acqui
sitions d'immeubles destinés au fonctionnement des maisons fami
liales de vacances, p. 30G ( Document n° 488 ). - Retrait , p. 332.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
faciliter la participation des comités d'entreprises à la gestion et
aux résultats des entreprises , et à exonérer de la .. taxe addition
nelle établie par l'article 719 du code général des inpôts pour la
part d'augmentation de capital , par l' incorporation de réserves,
attribuée par une société à son comité d'entreprise, p. 88 ( Docu
ment no 190).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Beauguitte tendant à
modifier les conditions imposées aux propriétaires fonciers pour
l'enregistrement des échanges de parcelles de terre, p. 201 ( Docu
ment n® ' 279).

— Dépôt d'une proposition Tle loi de M. Marcellin tendant à
réduire "les droits de succession, p. 223 ( Document n® 318).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à alléger le
régime des droits de succession et de donation en ligne collatérale
privilégiée, p. 282 ( Document ne 413).

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Meck tendant à étendre
i certaines ventes d'immeubles destinées à regrouper les explot
talions agricoles les exonérations accordées par l'article 35 de la
loi n» 51-401 du 10 avril 1951, p. 283 ( Document no 429).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à exo
nérer des droits de mutation les acquisitions d'immeubles destinés
au fonctionnement des maisons familiales de vacances, p. 283
( Document n® 441).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant
à l' allégemçnt et à la simplification du Tégime fiscal des succes
sions et des donations, p. 281 ( Document n® 453).

— Dépôt d'une proposilion de loi de M Chauvet tendant à modifier
le premier alinéa de l'article 1371 du code général des impôts relatif
nu régime fiscal des acquisitions de terrains à bâtir, p. 306 (Docu
ment no 482).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bourbon tendant à com
pléter l' article S nu décret n-' 55-172 du 30 avril 1955 interdisant
l'enregistrement des actes sous seings privés sujets à publicité,
p 618 ( Document n» 910 ) (rectificatif, p. 924).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Maurice Schumann ten
dant à réglementer les droits de succession entre sœurs célibataires
ou veuves de guerre non remariées , p. 651 ( Document no 956 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Chauvet tendant à abroger
le paragraphe IV de l'article 1371 et le paragraphe II de Tarti-
cle 137i bis du code général des impôts ( art. 8 du décret n® 55-566
du 20 mai 1955 ) relatifs au régime fiscal des acquisitions de terrains
à bâtir ou immeubles assimilés, p. 702 ( Document n° 1028).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à suppri
mer l'alinéa 1er de l' article 727 du code général des impôts afin de
rétablir l'égalité fiscale en matière de cession d'actions et de parts
de sociétés , p. 702 ( Document no 1030 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modi
fier les conditions de liquidation et de perception des droits de
mutation à titre gratuit sur certains biens affectés par des événe
ments de guerre, p. 1212 ( Document n° 1381 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de. M. Jean Lainé tendant à
modifier l' article de la loi du. 3 novembre 1884 concernant les droits
fiscaux à recevoir sur les échanges d'immeubles ruraux, p. 1245
( Document n » 1105 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Pierrebourg tendant
a favoriser les investissements agricoles et fonciers par exonération
des droits de mutation à titre gratuit , p. 1339 ( Document n® 1544 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
modifier le premier alinéa de l' article 775 du code général des impôls
relatifs aux droits de succession , p. 1931 ( Document no 1895 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à
exonérer les successions entre frères et sœurs des droits de mutation
n° 19i7)gratui ' à concurrence de 2 millions , p. 1978 ( Document
„ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Camille Laurens relative

Je "'mbre apposable sur les récépissés de déclaration
mutation des débits de boissons, p 2820 (Document n» 2262).

.j: D ,?0t,.d,'une proposition de loi de M. Quinson tendant à com
pléter 1 article 774 du code général des impôts , en vue d'accorder
un sursis au payement des droits de mutation pour décès dus , par
le conjoint survivant ou les héritiers en ligne directe , sur un
tonus commercial , industriel ou artisanal , ou une exploitation agri-
n® 2313)" en^ndent exploiter eux-mêmes, p. 3085 ( Document

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset tendant
a inviter le Gouvernement à modifier le tarif des droits de mutation

es, pour les collatéraux au premier degré et pour les conjoints,p. 1882 ( Document n® 1830).
Conseil de, la République. - Dépôt d'une proposition de résolution

S ; Bt0,ndeIIc tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi tendant à faciliter l' accession à la propriété rurale par
l'exonération des dro1ts de mutation en cas d'exploitation en faire

i 0Ct par 1 acquéreur ou ses descendants majeurs et sesascendants, p. 110 ( Document no 260).
PATENTE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar-
toiini tendant à assujettir à la patente les propriétaires ou fermiers

sa ( Document n® 1109). — Dépôt du rapportde M. Valin, p. 3616 ( Document n» 2646). H
„ ~J°fpôt d 'une proposition de loi de M. de Léotard tendant k
soumettre à une patente saisonnière les commerçants des stations
thermales , climatiques et balnéaires, p. 1212 ( Document n® 1384 ) .
— Dépôt du rapport de M. Mérigonde , p. 3819 ( Document n® 2713)2

— Dépôt proposition de loi de M. Penoy tendant à exclure
™l'industrie hôtelière du champ d'application du décret n° 55-468 du
30 avril 1955 relatif à la contribution des patentes, p. 116 (Document
n° 228).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant à
2L ôc "8r la charge de la contribution des patentes, p. 179 (Document
u Zoo/ •

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Abelin relative aux patentes. dues par les arsenaux, p. 1281 ( Document n° 1183 ).
— Dépôt d 'une Proposition de loi de M. de Léotard tendant à

modifier l'article 1487 du code général des impôts relatif à la contri
bution des patentes, p. 1281 ( Document n° 1496).

aux départements d'Alsace et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à étendre

Moselle ) le bénéfice de 1 article 14oi , paragraphe 15° , du codegénéral des impôts , relatif à la contribution des patentes p. 3143
(Document n° 2554).

^n.Dépôi d '.une Proposition de loi de M. Vahé relative à l'exercice
n® 2738) SS 'oa commerçant non sédentaire , p. 3818 ( Document
t — Dépôt~ d'une proposition de résolution de M. Bernard Manceau
tendant à inviter le Gouvernement à modifer les articles 1153 et
1470 du code général des impôts directs , relatifs à la patente appli

aux marchands forains, p. 1021 (Document n° 1244).
PÉNALITÉS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Quln
tendant à supprimer les pénalités et majoration de retard en

matière de recouvrement des contributions directes et indirectes.
p. 1143 (Document n° 1327).
-Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant

à améliorer les relations eentre les services de recouvrement des
impôts et taxes et l'ensemble des contribuables et redevables du
Trésor, p. 2702 (Document n° 2236).
. — Dépôt d'une proposition de loi da Mme Estachy fendant : 1® à
faire remise de toutes les Pénalités fiscales encourues avant le 2 jan

1956i par des contribuables de bonne foi dont le revenu impo
sable à la taxe proportionnelle est inférieur 4 410.000 francs - iq ® à
instituer des garanties contre l'arbitraire de la législation llscate
Partâmes catégories de contribuables, p. 2820 ( Document

PERCEPTION. — RECOUVREMENT

. — Wpût d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendanth accorder d office un sursis de payement des impôts directs et indi
rects à certains créanciers de l'État, des déparlements et des com
munes, p. 651 ( Document n» 966).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier les articles 1660 et 1667 du code général des impôts concer
nant le sursis de payement, p. 1212 (Document n® 1371).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant

à permettre aux sinistrés par dommages de guerre , et en général
a toutes personnes ayant une créance en instance sur l'État A
faire imputer sur celte créance le montant des impôts ou taxes
dont ces personnes sont redevables vis-à-vis de l'État, p. 3212 { Document n® 2428). v

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Goussu tendant à
modifer [ article 1685 du code général des impôts et l'ordonnance
du 18 octobre 19il modifiée et A limiter les responsabilités de la
femme mariée en matière fiscale, p. 3818 ( Document n° 2756).
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Helluin tendant
à inviter le Gouvernement à accorder un délai exceptionnel aux
commerçants non sédentaires en ce qui regarde le payement des
impôts et taxes de toute nature , p. 522 (Document n° 782).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pelât tendant à
Inviter le Gouvernement u accorder aux contribuables un délai d'un
mois pour le règlement des impôts et des charges sociales, p. 570
(Document n< 857 >.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vallin tendant
à inviter le Gouvernement à fixer à 50.000 francs le minimum d'impo
sition prévu pour le versement des acomptes provisionnels en
matière d' impôt sur le revenu des personnes physiques et de taxe
d'apprentissage, p. 654 ( Document n» 9G2).

— Dépôt d'une proposition de résolution de' M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à proroger les délais de paye
ment des acomptes provisionnels en matière d'impôts directs, p. 992
( Document n° 1217).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé ten
dant à inviter le Gouvernement à reporter à trois mois la date d'exi
gibilité des acomptes provisionnels en matière d'impôts directs.
p. 1691 (Document n» 1731 ).

Voir également à la rubrique : Impôts ;Déclarations).

RÉFORME FISCALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à diverses
simplifications fiscales, p. 3818 ( Document n° 2781 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Manceau ten
dant à instaurer un impôt à la source en remplacement de divers
Impôts , p. 84 ( Document n® S7 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Bichet portant
réforme fiscale et tendant à la création d'un impôt à la base,
p. 156 ( Document n° 247 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Rolland tendant
h supprimer les taxes indirectes perçues sur le commerce de détail ,
les artisans fiscaux et les autres secteurs- de la distribution, et à
les reporter au dernier stade de la production, p. 2S3 (Document
n®-449).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant
* réaliser plus de Justice fiscale en faisant payer les riches, p. 358
(Document n° 576).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant
à instaurer une fiscalité moderne propre à élever. le niveau de vie
de la population , p. 402 ( Document n® 631).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret por
tant réforme fiscale et modifiant le code général des impôts,
p 1280 ( Document n° 1470).

— Dépôt d'une proposition de résolution tendant à inviter le
Gouvernement à mettre en œuvre une réforme fiscale fondée sur
l'impôt à la base , p. 3528 ( Document n° 2602).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte

tendant à inviter le Gouvernement à réaliser une véritable réforme
fiscale , p. 3562 ( Document n° 2631).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant à

Inviter le Gouvernement h déposer un projet de loi de réforme
fiscale portant substitution : 1® d'un impôt unique à la taxe pro
portionnelle et à la surtaxe progressive sur le revenu ; 2® d'une
taxe unique à la valeur ajoutée à toutes les taxes sur le chiffre
d'affaires ; 3° d'un impôt sur l'énergie aux taxes et impôts locaux,
p. 1405 ( Document n® 1566) (rectificatif, p. 1671).

REVENU

.• - Bénéfices agricoles.
" Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Paquet tendant à inviter le Gouvernement à alléger les
obligations fiscales des horticulteurs et pépiniéristes dont les exploi
tations ont été endommagées par le gel en février 1956, p. 1670
(Document n® 1727 ). — Retrait, p. 2700.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant, en matière

fiscale, à assimiler la profession d'aviculteur à la profession agri
cole , p. 156 ( Document n° 254).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Beauguitte tendant à
accorder des dégrèvements fiscaux à certaines catégories d'agricul
teurs, p. 552 ( Document n® 785).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon
tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'alinéa 2 de l'arti-
clel 64 du code général des impôts, p. 1212 ( Document n® 1369).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte
tendant à inviter le Gouvernement à faire reporter le payement de
l'impôt sur les bénéfices agricoles, p. 1670 (Document no 1724).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon
fendant à modifier l' article 64 du code général des impôts relatif
aux bénéfices agricoles, p. 2289 ( Document n® 2282).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de St. Martial Brousse tendant à inviters le Gouvernement à prendre
les mesures nécessaires pour que le payement de la taxe propor
tionnelle ( impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole) de
l'année 1955 effectué normalement courant 1956 ne soit exigible qu'à
partir du 1er octobre 1957, p. 654 ( Document n® 435).

— Bénéfices industriels , commerciaux et artisanaux.
Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Jean Guitton

sur' la proposition de M. Reeb tendant à inviter el Gouvernement à
prévoir la modification de l'impôt de 18 p. 100 payé par les patrons
pécheurs, copropriétaires embarqués (2° législature n® 9621 ) , p. 652
( Document n° 977).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
& modifier l' article 181 du code général des impôts pour faciliter le
placement des invalides militaires ou civils , p. 86 ( Document n® 150).

— Déûôt d'une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à
assimiler à l'artisanat la petite exploitation de salle cinématogra
phique , p. 89 ( Document no 203 )'.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant 4 modifier
les articles 8, 31, 38 et 39 du code général des impôts pour les
chefs d'entreprises personnels et les associés en nom des sociétés de
personnes en instituant le salaire fiscal , du chef d'entreprise , p. 282
(Document no 402).

— Dépôt d'une proposition de loi de. M. Coirre tendant à remédier
à l'injustice fiscale dont sont victimes les chefs d'entreprises et les
associés en nom des sociétés de personnes en reconnaissant à
ceux-ci le droit au salaire fiscal , p. 282 (Document n® 425).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant
à modifier l'article 13 de la loi de finances n® 53-79 du % février 1953
relatif au régime fiscal de l'aUisanat , p. 1339 ( Document n° 1539 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
à alléger le taux de la taxe proportionnelle frappant les commer
çants, p. 1604 ( Document no 1772).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Penoy relative à
l'évaluation fiscale des stocks, p. 1863 ( Document ne 1807).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten
dant à modifier l' article 184 du code général des impôts, relatif au
régime fiscal des artisans, p. 2237 ( Document n® 2034).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vahé tendant à modifier
certaines dispositions du code général des impôts concernant les
artisans mariniers, p. 2327 ( Document n° 2071).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant
à compléter l' article 134 bis du code général des impôts en ce qui
concerne les artisans rappelés sous les drapeaux, p. 3363 (Document
n® 2503).

• _ Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre de Chevigné concer
nant les conditions d'imposition des lotisseurs, p. 3471 (Document
no 2575 |.

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pirot tendant à modifier
l' article 181 du code général des impôts relatif au régime fiscal des
artisans, p. 3562 ( Document n° 2641 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1956 la date
limite de dépôt des déclarations fiscales relatives aux revenus et
bénéfices industriels et commerciaux de l'année 1955, p. 1010 (Docu
ment n° 1238)

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Dorey tendant à
inviter le Gouvernement à proroger du 31 mars 1956 au 15 avril 1956
le délai accordé pour la production des déclarations relatives aux
bénéfices industriels et commerciaux , aux entreprises dont l'exer
cice comptable a été clos le 31 décembre 1955, p. 1106 (Document
no 1317 ).

— Impôt général .
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Cermolacce sur

la ' proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inviter le Gou
vernement à accorder une déduction forfaitaire supplémentaire de
15 p. 100 pour frais professionnels aux officiers et aux marins de la
marine marchande dans la détermination de leur revenu imposable
( 2® législature , n° 8402), p. 652 ( Document n® 978). — Dépôt du rap
port de M. Marc Dupuis , p. 3234 ( Document no 2432).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à
modifier l'imposition des gérants majoritaires de sociétés à responsa
bilité limitée , p. 156 ( Document no 246) (rectificatif, p. 480).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à accorder
une part supplémentaire pour le calcul de la surtaxe progressive
aux contribuables ayant élevé au moins trois enfants et qui n'ont
plus aucun enfant à charge, p. 205 ( Document n® 286).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant & étendre Ji
tout contribuable célibataire, divorcé ou veuf, le bénéfice des
réductions pour charges de famille accordées, dans certaines condi
tions , par l' article 27 (§ II ) de la loi no 54-40» du 10 avril 1954, à la
femme seule ayant recueilli à son foyer soit un ascendant, soit un
frère ou une sœur gravement invalide , p. 283 ( Document no 433).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à instituer,
au bénéfice des commerçants , artisans , agriculteurs , industriels ,
chefs d'entreprises personnelles , associés en nom des sociétés de
personnes- et gérants majoritaires de sociétés , un salaire fiscal
correspondant au salaire le plus élevé de l'entreprise , majoré de
30 p. 100, p. 223 ( Document n® 315)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin tendant à per
mettre aux entreprises personnelles de réaliser des investissements,
p. 403 ( Document n® 646).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire. tendant à exonérer
de la surtaxe progressive les contribuables âgés de soixante-dix ans
et plus ayant des revenus modestes, p. 861 (Document n* 1144).
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_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à faire
bénéficier les entreprises exportatrices d'allégements en matière
d'impùts sur les revenus, p. 910 (Document n° 1172 ).
_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud tendant à

exonérer les revenus inférieurs à 410.000 F du payement de la taxe
proportionnelle de 18 p. 100 , quelle que soit la nature de ces revenus,
p. 1023 ( Document n° 1232).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant & com
pléter l'article 186, première partie , du code général des impôts ,
établissant une réduction d' impôts pour les chefs de famille , p. 1212
( Document n° 1375).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
compléter l'article 157 du code général des impôts , relatif 4 la
détermination du revenu net global , p. 1882 (Document no 1815).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sourbet tendant à sus
pendre les impositions de 1955 des exploitants agricoles au titre
de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive , p. 2185 ( Docu
ment n° 2011).

— Pénôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant
à inviter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive les
personnes physiques pour les sommes allouées comme dons aux
sociétés , sportives ou d'éducation populaire, p. 1213 ( Document
n° 1379).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant
à inviter le Gouvernement à modilier l'application de la taxe pro
portionnelle aux indemnités d'éviction instituées par la lot n® 46-2389
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre , p. 1213 ( Document
n® 1362) . :

— Traitements, salaires, pensions et rentes viagères.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant à exonérer de la surtaxe progressive la partie
des arrérages de rentes viagères représentant l'amortissement du
capital , p. 156 ( Document n® 255).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à réduire le taux de la taxe proportionnelle sur les rentes viagères,
p. 283 ( Document n° 444).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à exoné
rer du versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu à l'article 231 du
code général des impôts la rémunération allouée aux apprentis
munis d'un contrat d'apprentissage , p. 307 (Document n° 501 ) .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à

modifier, en vue d'exonérer les patrons pêcheurs et les marins
pêcheurs payés « à la part » du versement forfaitaire de 5 p. 100,
le 2e alinéa de l'article 52 de l'annexe ni du code général des impôts,
p. 336 ( Document n° 522).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à exonérer
du versement forfaitaire de 5 p. 100 les rémunérations versées aux
apprentis, p. 617 ( Document n® 913).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à modifier
l'article 8r du code général des impôts , relatif à l'impôt sur les
traitements, salaires, pensions et rentes viagères, p. 731 (Docu
ment n° 1053).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant & exonérer
de l' impôt sur les revenus des personnel physiques , les rentes via
gères d'invalidité servies aux fonctionriàires et agents assimilés
victimes d'accidents ou de maladies contractés en service, p. 1143
( Document n® 1335).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à exo
nérer des versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire de chaque
matelot embarqué , les patrons pécheurs se livrant personnellement
à la pèche, p. 1312 ( Document n» 1377 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à exo
nérer de l'impôt sur le revenu des personnes physiques la fraction
des arrérages servis aux titulaires de rentes viagères a capital aliéné
aui correspond au remboursement d'un capital, p. 1583 (Document
n» 1609).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à
exonérer du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur le montant des
salaires les patrons pêcheurs pratiquant la pêche à la part, p. 1623
( Document n® 1695).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à exo
nérer les rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les
soumettre au versement forfaitaire de 3 p. 100, p. 1995 (Document
n» 1925).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vahé relative au salaire
fiscal du chef d'entreprise, p. 37Si ( Document n° 2711).

SOCIBTBS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Ooussu tendant à modifier l'article 219 du code général des
impôts relatif au taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés,
P - 702 (Document n» 1029).
. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à préciser
Je régime fiscal auquel sont soumises les sociétés d'investissement,
p. 923 (Document n® 1186).

— Dépôt (l'une proposition de loi de M. Paquet tendant à exonérer
{es sociétés, «7'intérêt collectif agricole d'habitat rural de l'impôt sur
les sociétés, p. 1508 (Document n» 1636).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin tendant
& faire apparaître dans leur bilan, la situation fiscale et parafiscale
des sociétés anonymes et des entreprises nationalisées, p. 1382
( Document n® 1857 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant k
soumettre certaines sociétés coopératives au statut légal et H>cal
des sociétés commerciales, p. 3212 ( Document n® 2430).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillayet tendant à la
création d' une taxe exceptionnelle à acquitter par les sociétés exploi
tant des réseaux d'appareils distributeurs de carburants routiers
et arborant leur marque , p. 3362 ( Document no 2iS5 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Schumann
tendant à inviter le Gouvernement à - compléter les dispositions de
l'article 3, paragraphe 4 , du décret n® 55-591 du 20 mai 19s5, autori
sant les sociétés à responsabilité limitée de caractère familial à
opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes, p. 3171 (Docu
ment , no 2577 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant &
inviter le Gouvernement à reporter au 10 septembre 1C56 la date
limite de règlement du complément d' imposition résultant de l' aug
mentation du taux de l'impôt sur les sociétés, p. 3548 ( Dccument
no 2643 ).

Voir également à la rubrique : Impôts (revenu, bénéfices indus
triels) .

TAXES bÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile
Hugues tendant à modifier l' article 2 du décret no 55-469 du 30 avril
1955 relatif aux taxes sur les appareils automatiques installés dans
les lieux publics, p. 179 ( Document no 260).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à fixer la taxe de circulation sur les viandes à 25 francs par kilo
gramme , p. 250 ( Document n® 399).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Bonnet portant :
1® suppression de la taxe locale additionnelle à la taxe sur la valeur
ajoutée ; 2® création d' un fonds national des collectivités locales ;
3® institution d'une taxe sur la consommation des produits énergé
tiques, p. 2563 ( Document no 2174 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jégorel relative aux moda
lités de répartition de la taxe locale et tendant à ce que , pour la
répartition des sommes provenant du fonds national de péréquation,
les militaires, les malades et les collégiens soient pris en considé
ration dans leur commune d'origine et non dans leur commune de
résidence , p. 3002 ( Document no 2302 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel tendant à mettre
la taxe vicinale à la charge du bailleur en cas de bail à ferme ou à
mttayage , p. 3362 (Document n® 2494 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de if. Paquet tendant 4
inviter le Gouvernement à porter l'attriBution minimum aux com
munes du produit de la taxe locale . à 1.700 francs par habitant,
p. 776 (Document n® 1087 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mignot ten
dant à inviter le Gouvernement à présenter d'urgence les mesures
utiles pour soumettre aux mêmes règles deux taxes locales assises
sur la même base , p. 1996 ( Document no 1921).

Voir également à la rubrique : Impôts (chiffred'a/faires, contribu
tions indirectes).

Inde (Établissements français de I '). — V. Conventions internatio
nales (cession d'établissement ). - Questions orales (Conseil de M
République), n 139.

InJemnités. — V. Code du travail (salaires) t — Dommages de
guerre — Loyers (baux commerciaux).

Indignité nationale. — V. Amnistie .
Indochine. — V. Amnistie . — Anciens combattants et victimes de

guerre — Assemblée nationale ( commissions). — Conseil de la
République ;commissions ). — Fonctionnaires d'outre-mer. — France
d'outre-mer. — Interpellations n°« 19, 36. — Marine marchande
(marins du commerce). — Questions orales (Conseil de la Républi-
gue ), n® « 15, 63, 76, 77, 98, 107 , 128. — Sécurité sociale (textes
généraux).

Industrie. — V. Code du travail. — Commerce et industrie. —»
Douanes (tari/s ).

Infirmes. — V. Assistance aux vieillards, aux infirmes et au#
incurables. — Sécurité sociale (prestations familiales).

Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. — V. Sécurité sociale
(asurances sociales).
. Assemblée nationale . —' Reprise du rapport et du rapport supplé
mentaire de M. Provo sur la proposition de loi de M. Boutblen por
tant titularisation des infirmières diplômées d'État , appartenant aux
administrations centrales de l'État , aux services extérieurs qui en
dépendent - ou aux établissements publics de l'État (2e législature,
n°* 8269, 11610), p. 653 (Document n° 988).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux relative à
la validation des services accomplis par des assistants ou assistantes
de service social dans des services sociaux privés suppléant des
services sociaux publics, p. 585 (Document n« 869) (rectificatif),
p. 620»
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant a
titulariser les infirmières appartenant aux administrations de l'État ,
aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établissements
publics de l'État , p. 701 (Document n< 1021 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
Inviter le Gouvernement il autoriser certaines personnes à exercer
la profession d'infirmière à condition qu'elles aient assuré au moins
pendant dix ans les soins de clientèle , p. 702 (Document n° 1022).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de .Mme Cardot tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi en vue de titulariser les infirmières appartenant aux
administrations de l'État , aux services extérieurs qui en dépendent
ou aux établissements publics de l'État, p. 179 ( Document n° 284).

Inondations. - V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. —
Questions orales (Assemblée nationale), n * 16.

Insignes. — V. Médailles, décorations et récompenses.

' Inspecteurs musicaux. — V. Propriété littéraire, musicale ou artis
tique .

Institut national AGRONOMIQUE. - V. Enquêtes parlementaires
fConseil de la République ).

Institut français des COMBUSTIBLES ET DE L'ÉNERGIE. —
y. Enquêtes parlementaires (Conseil de la République).

Institut national d' HYGIÈNE. — V. Centre national de la recherche
scientifique.

Tnstitut PASTEUR.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Galicier tendant à la création d'une section d'études de la
sclérose en plaques dont l' institut Pasteur de Paris' serait chargé
d'assurer l'exécution , p. 1281 (Document n® 1498).

Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser immé
diatement les salaires des ingénieurs de l'institut national de
recherche chimique appliquée , p. 2038 ( Document no 1951).

Institut national de la RECHERCHE SIDÉRURGIQUE. - V.
Enquêtes parlementaires (Conseil de la République.)

Institut national de la STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONO
MIQUES.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Icher
tendant à l'abrogation de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obli
gation , la coordination et le secret en matière de statistiques, p. 1339
{Document n° 1534).

Instituteurs et institutrices. — V. Armées (instruction militaire).
Fonctionnaires de l'enseignement. - Fonctionnaires d'outre-mer.
Médaille d'honneur. - Traitements (éducation nationale).

Instruction judiciaire. - V. Police judiciaire.

Interdiction de séjour.' - V. Code pénal.

Intérêts moratoires. — V. Code civil.

Intérieur (ministère de I ').

PRÉFECTURES ET SOUS-PBÉFECTUBES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pierre Meunier tendant à intégrer tous les chefs de bureau et
rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture
ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus tard le
1er janvier 1949 dans le cadre des secrétaires administratifs de pré
lecture, p. 477 (Document n° 745).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilbert Cartier tendant
à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des pré-
lectures dans le corps des attachés de préfecture ainsi que tous
les commis de préfecture nommés avant le 1er janvier -1949, dans
le corps des secrétaires administratifs de préfecture, p. 654 ( Docu
ment no 955 ) .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à

Intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans
le corps des attachés de préfecture , ainsi que tous les commis de
préfecture nommés avant le 1er janvier 1949 dans le corps des secré
taires administratifs de préfecture, p. 830 ( Document n° 1112).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à l'inté

gration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures
dans le corps des attachés de préfecture * ainsi que tous les  commis
de préfecture nommés avant le 1er janvier 1949, dans le corps des
secrétaires administratifs de préfecture, p. 1212 (Document no 1373).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à

Intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans
le cadre des attachés de préfecture , ainsi que tous les commis de
préfectures , nommés au plus tard le 1er janvier 1949, dans le cadre
des secrétaires administratifs de préfecture , p. 1881 ( Docu
ment û® 1837),

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ballanger tendant
à inviter le Gouvernement à regrouper en une classe unique les
trois classes actuelles du corps des attachés de préfecture, p. 1829
(Document n° 1784).

Internés. - V. Hôpitaux psychiatriques. — Prisonniers et déportés.

Interpellations.
MINISTÈRE GUY MOLLET

1 . - Manifestation à la mutualité. — Demandes d'interpellation
de : 1° M. Pierre Montel sur les conditions dans lesquelles le Gouver
nement a toléré , au moment môme où le meilleur de la jeunesse
française soutient de durs combats en Algérie , une réunion de pré
tendus étudiants au cours de laquelle furent glorifiés les fellagha
et salué leur drapeau , et comment il entend , dans ces conditions,
maintenir le moral de l'armée et la confiance du pays ; 2" M. Fré
déric-Dupont, sur les scandaleuses n anifestations de la * Mutua
lité » et sur la tolérance inadmissible du Gouvernement qui rap
pelle les déplombes méthodes qui nous ont déjà valu nos défaites
en Indochine , p. 540. — Fixation de la date , p. 572, et renvoi à la
suite , p. 577 .

2. - Réforme des institutions. — Demande d' interpellation de
M. Barrachin sur l'action que le Gouvernement compte entrepren
dre , sans attendre l'initiative parlementaire , pour reviser la Consti
tution et modifier la loi électorale , conformément à la volonté
exprimée par le paye le 2 janvier 1956, p. 190. - Demande d'inter
pellation de M. Triboulet sur la réforme des institutions et les enga
gements pris au cours de la campagne électorale, p. 570. - Fixation
de la date , p. 636 ; renvoi à la suite, p. 613.

3. - Politique agricole et viticole du Gouvernement. — Demande
d'interpellation de M. Beauguitte sur la politique que le Gouverne
ment entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de
vie décent aux exploitants ruraux , p. 214. - Demande d'interpella
tion de M. Cadic, sur : a ) la crise grave qui sévit en agriculture
et menace tout particulièrement la petite exploitation familiale et
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer à
l'exploitant un salaire minimum pour la vente de ses denrées à un
prix rémunérateur et l'arrêt des importations de produits de l'étran
ger ; b) la suppression du ministère de l'agriculture considérée
comme un défi à la paysannerie et à ceux qui ont encore le cou
rage de travailler la terre de France et lés mesures qu'il envisage
pour rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter
la désertion des campagnes , p. 234. — Demande d' interpellation de
M. Guy La Chambre sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour prévenir, cette année , le retour du désastre dont les
producteurs de pommes de terre de primeurs ont été victimes en
1955 , notamment en s'opposant à toute importation de choc et en
menant à terme les négociations commerciales actuellement en
cours avec la Grande-Bretagne , p. 298. — Demande d' interpellation
de : 1» M. Paul Coste-Floret , sur la politique viticole .du Gouverne
ment ; 2® M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouverne
ment ; 3° M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement ;
4® M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement , p. 393,
- Discussion , p. 500 ; suite de la discussion , p. 523 , 598 , 613, 878 , 890,
936 , 955 ; ordres du jour de MM . Ihuel , Dronne , Paquet et Henri
Dorgères d' ilalluin , p. 983 , et de M. Latte , p. 986 ; retrait des ordres
du jour de MM. Ihuel , Dronne , Paquet et Dorgères d' Haliuin,
p. 990 ; amendement de M. Pelleray à l'ordre du jour de M. Lalle ,
p. 990 ; retrait de cet amendement, p. 991 ; adoption au scrutin de
l'ordre du jour, p. 991 .

i. - Politique générale du Gouvernement notamment en Afrique
du Nord. - Demande d'interpellation de IM . Dronne sur la politique
d'abandon des intérêts français au Maroc et en Tunisie , p. 782 . —
Demande d' interpellation de M. Dronne sur la politique de démission
et d'abandon des intérêts et des positions de la France au Maroc
et en Tunisie et en Afrique du Nord en général , p. 1162. — Demande
d'interpellation de M. André Monteil sur les effets , dans l' immédiat
et â terme , du protocole franco-tunisien du 20 mars, sur notre sys
tème de défense en Tunisie , et spécialement sur l'avenir de ' la
base aéronavale de Bizerte , clef de voûte de la défense française en
Méditerranée , p. 1226 . - Demandes d'interpellation de: 1° M. Isorni ,
sur les massacres des amis de la France à Marrakech , sur l' attitude
du Gouvernement tunisien à l' égard du représentant de la France ,
sur la création du ministère de la défense nationale et du minis
tère des affaires étrangères A Tunis et sur le sort de Bizerte ;
2® M. Raingeard , sur les mesures que le Gouvernement entend
prendre pour assurer en Tunisie le respect des conventions de Jft'3
qui semblent actuellement dénoncées unilatéralement par le Gou
vernement tunisien et pour garantir au Maroc la sécurité des p er"
sonnes et des biens des citoyens français et des amis de la France
en évitant la répétition des massacres collectifs , tel celui de Marra
kech , et des attentats individuels de ces dernières semaines, p. 1700.
— Demandes d' interpellation de : 1® M. Dides , sur les conditions
dans lesquelles le Gouvernement entend réprimer la trahison en
Algérie ; 2® M. Dides , sur les douloureux événements qui viennent
de se dérouler à Marrakech au cours desquels des musulmans,
fidèles amis de la France , ont été odieusement torturés et massa
crés , p. 1814. — Demandes d' interpellation de : 1® M. Frédéric-
Dupont, sur la stupéfiante décision du Gouvernement ayant arrêté
l'opération destinée à poursuivre les agresseurs marocains de nos
tirailleurs sénégalais , et sur ses projets de remettre à l ' armée
marocaine un matériel de guerre qui fait si cruellement défaut à
nos troupes d'Algérie ; 2® M. Jacques Duclos, sur les conditions dans
lesquelles le Gouvernement a ordonné la saisie de L'Humanité en
raison de la campagne qu'elle mène pour la cessation de la guerre
en Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue. dfaboutir au
cessez-le-feu et au règlement pacifique de l'ensemble -dès problèmes
algériens, dans l'intéréi de la France et de l'Algérie ; 3« M. Pierre
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Cot sur - ï® l'application de la politique , algérienne approuvée
l'Assemblée nationale }: 2» l'évolution , de la situation en Algé-

Ttc et l 'aggravation du désaccord qui oppose le Gouvernement Iran-
rais à l'ensemble du monde musulman ; 3» la nécessité d'engager
sans retard des négociations , afin, d'aboutir à une solution pacifique
du problème algérien, p. 1817. — Demandes d' interpellation de :
j 0 \[ Gosset , sur les mesures que le Gouvernement compte prendre ,
no ur mettre un terme à la publication dans certains organes de :
nre«e de Paris ou de province de nouvelles tendancieuses et de
dciiéches ou reportages qui révèlent pour le moins des notions de
l 'information incompatibles avec la vérité comme avec les néces
sités de la défense nationale et le respect dû à la digne inquiétude
des familes des rappelés ; 2® M. Paul Reynaud, sur la nécessité de
faire connaître au Français, aux musulmans et à l'opinion mon
diale les principes de base sur lesquels le Gouvernement estime
que doit être établi le futur statut de l'Algérie , p. 1988. — Demande
d ' interpellation de M. Francis Vais, sur la politique générale du
Gouvernement, extérieure, financière, sociale, économique, et sur
la situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc, p. 2020. — Demandes
d' interpellation de : 1» M. Gayard, sur la politique générale du Gou
vernement ; 2° M. Hénault, sur la politique générale du Gouverne
ment et notamment sur sa politique en Afrique du Nord;
3» M. Bouyer, sur la politique générale du Gouvernement et, plus
particulièrement, sur lat situation ' dans le? départements français
d 'Algérie, d'une part, au Maroe et en Tunisie, d'autre part, p. 2065.
— Demande d'interpellation de M. Barrachin sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour mettre un terme à la cam
pagne de démoralisation de la nation et de l'armée émanant d'une
certaine presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos
soldats et à leurs familles que le sacrifice qu ' ils consentent à la
patrie est inutile , en même temps qu'elle Justifie la rébellion et
contribue ainsi à la prolongation du conflit , p. 2124. '— Discussion ,
p. 2150, 2170, 2205, 2224. — Suite de la discussion, p. 2232, 2264
ordres du jour de : 1® M; Depreux ; 2» M. Boscary-Monsservin ;
3» M. Gayrard, et question de confance pour l'adoption de l'ordre
du jour de M. Depreux, p. 2284. — Explication de vote , p. 2306 et
adoption, au scrutin , de l'ordre du jour rectifié de M. Depreux,
p. 2326 (rectificatif p. 2328).

5 . — Communauté européenne de Vénergie nucléaire. — Demande
d' interpellation de M. Félix Gouin sur les négociations en cours
à propos de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend
suivre dans ce domaine , p. 2900. — Demande d'interpellation de
Jl . Maurice Schumann sur la politique que le Gouvernement compte
suivre pour aboutir à la constitution d'une communauté euro
péenne de l'énergie nucléaire , p. 3036. — Discussion, p. 3253, 3275,
3312 , 3332, 3342, 3377 ; ordres du jour dé : 1° M. Depreux, p. 3385 ;
2° M. Raymond Guyot ; 3» M. Mutter, p. 3386 ; retrait de. l'ordre
du jour de M. Mutter, p. 3386 adoption, au scrutin, de l'ordre du
jour rectifié de M. Depreux, p. 3388.

6. — Événements d'Algérie. — Demande d' interpellation de M. Le
Pen sur les événements qui se passent actuellement en Algérie
et sur la politique que le Gouvernement entend préconiser pour
maintenir le calme et la présence française dans le propre terri
toire de la République, p. 215. — Rejet, au scrutin, de la fixation
de la date de la discussion, p. 219. •

7 . — Sahara français — Demande d'interpellation de M. Damasio
sur la politique du Gouvernement à l'égard du Sahara français et
demande de fixation de la date, p. 393 ; rejet au scrutin, p. 395.

8. — Afrique équatoriale française et Oubangui-Chari. — Demande
d' interpellation de M. Ichet sur la politique du Gouvernement en
Afrique équatoriale française, et notamment en Oubangui-Chari ,
et demande de fixation de la date, p. 394 ; rejet au scrutin, p. 397.

9. — Antilles françaises. — Demande d'interpellation de M. Gui
chard sur la politique du Gouvernement dans les Antilles françaises
et demande de fixation de la date, p. 395 ; rejet au scrutin, p. 397.

10 . — Saint-Pierre et Miquelon. — Demande d'interpellation de
M. Tamarelle sur la politique du Gouvernement à Saint-Pierre et
Miquelon , p. 395 ; demande de fixation de la date et retrait de
l'interpellation, p. 402.

11 . — Extension de la culture du tabac . — Demande d'interpel
lation de M. Davoust sur la politique du Gouvernement à l'égard
de l' extension de la culture du tabac, p. 402 ; retrait, p. 402.

12. — Incidents de Toulouse. — Demande d'interpellation de
M. Le Pen sur les incidents qui se sont produits, dans la journée
du 5 mars, à Toulouse, au cours desquels le préfet a été dans
l'incapacité de faire respecter la liberté de parole et renvoi, au
scrutin, de la fixation de la date , p. 689.

15. — Incidents de Nice. — Demande d'interpellation de M. Jean
Damasio sur les incidents qui se sont produits h Nice, samedi 3 mars,
lors d'une réunion d'information et de compte rendu de mandat,

ij dlésoîdres ayant été créés par des éléments extrémistes à la
p 689de 1,étranger et renvoi, au scrutin, de la fixation de la date,
' M - — Incidents à Toulouse et i Brive. — Demande d'Interpella
tion de M. Berrang sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre en vue de faire respecter la liberté d'expression dans un
pays soucieux de préserver la démocratie, alors que de très vio
lents incidents auraient pu se produire, en raison de la carence
aes pouvoirs publics tant à Toulouse qu'à Brive, si les organisateurs
ae réunions n'avaient su conserver leur sang-froid devant une telle
situation volontairemehi créée, p. d|6$. — Retrait, p. 1956.
m 15 ™ — Mesures prises en Algérie. — Demande d'interpellation de
„ - «ur les mesures funestes que le Gpuvernemeni a prises
pour i Algérie, p. agi.

16. — Sécurité des populations d'Algérie et définition des liens
IMnmques entre l'Algérie et ta France . — Demande d'interpellation
de M. Legendre , sur les mesures que le Gouvernement compte pren
dre pour assurer la sécurité des populations de l'Algérie , réprimer
iebanditisme, apa iser les légitimes inquiétudes des Français et
définir les liens juridiques qui attacheront indissolublement l'Algérie
française à la France, p. 234.

17. — Négociation en Tunisie et au Maroc et politique en Algérie.
•— Demandes d'interpellation de : 1® M. Pierre André sur la façon
dont le Gouvernement entend conduire les négociations en Tunisie
et au Maroc et sur la politique qu'il appliquera en Algérie ; 2° de
M. Le Pen sur les abandons de souveraineté consentis tant en Tuni
sie qu an Maroc en contradiction avec les accords récemment signés
entre la 'France et ces territoires de l'Union française et , ce , sans
que l Assemblée nationale ait été appelée à en délibérer ; 3* de
M. Guy Jarrosson sur les conversations que le Gouvernement mène
avec un personnage sans mandat , mais considérable , sur l'autorité
qu il donne ainsi a ses déclarations, tendant à rendre caduques les
récentes conventions franco-tunisiennes et sur le danger qu'il
encourt ainsi de créer un esprit et un état de fait susceptibles de
compromettre les intérêts reconnus de notre pays , p. 231,

18. — Exécution des décisions de justice rendues en Algérie . —.
Demande d'interpellation de M. Icher sur la politique algérienne
du Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre pour
assurer l'exécution des décisions de justice rendues en Algérie,
p. 393.

19- — Territoire tndochinois contrôlé par le Viel-Minh . — Demande
d'interpellation de M. Vahé sur la politique du Gouvernement , à
l'égard du territoire indochinois contrôlé par le Viet-Minh , p. 394.

20. — Régence de Tunis. — Demande d'interpellation de M. Vignal
sur la politique du Gouvernement dans la régence de Tunis , p. 394.

21 . — Politique sociale du Gouvernement. — Demande d'inter
pellation de M. de Tinguy sur les mesures économiques et finan
cières crue le Gouvernement envisage pour permettre la mise enœuvre de la politique sociale qu'il désiré pratiquer, p. 539.

• 22. — Situation en Algérie et transformation de l'appareil mili
taire. — Demande d'interpellation de M. de Chevigné sur les mesu-
res'à prendre : 1° pour que la détérioration continue de la situation
en Algérie, qui fait déjà échapper au contrôle effectif de l'autorité
française des régions étendues , ne rende vain l'effort politique et
social , condition de l'apaisement définitif ; 2° pour transformer d'ur
gence et profondément un appareil militaire dont l'efficacité n'est
pas proportionnée à son importance , p. 539.

23. — Ingérence étrangère en Afrique du Nord et dans la métro
pole. — Demande d'interpellation do M. Bernard Manceau sur les
mesures que le Gouvernement compte prendre d'extrême urgence
pour mettre fin à l'ingérence étrangère , communiste ou autre, dans
les affaires françaises en Afrique du Nord comme dans la métropole,
p. 570.

24. — Négociations franco-tunisiennes et franco-mùrocaines et
signification du terme « interdépendance ». — Demandes d'interpel
lation de : 1° M. Naud'et sur la politique que le Gouvernement
entend suivre au cours des négociations franco-tunisiennes et franco-
marocaines et sur la signification exacte qu'il entend attacher au
terme « interdépendance » qui , en l'absence - de tout cadre institu
tionnel , ne saurait signifier cependant la rupture totale de tous liens
entre la France, la Tunisie et le Maroc ; 2° de M. de Lipkowski sur
la politique que le Gouvernement entend suivre au cours des négo
ciations franco-tunisiennes et franco-marocaines pour éviter des
solutions fractionnées susceptibles d'être remises en cause, et pour
savoir s'il entend notamment définir à cette occasion la politiquegénérale dans laquelle doivent s'inscrire d'une manière durable
les relations entre la France et les pays nord-africains, p. 598.

25. — Scandale que constitue la nomination de l'administrateur de
la Réunion des -théâtres lyriques nationaux. — Demande d'interpel
lation de M. André Hugues sur le scandale que constitue sur le plan
moral , sur le plan administratif et sur le plan artistique la nomi
nation de M. Georges flirsch comme administrateur de la Réunion
des théâtres lyriques nationaux, fonction dont il avait été, en 1951,
éliminé par décision gouvernementale à la suite de deux votes inter
venus à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République où la
gestion de cet administrateur avait été mise en cause, p. 630.

26. — Traité de la C. E. C. A. et sauvegarde des intérêts français
en Sarre. — Demande d'interpellation de M. Louvel sur la politique
que le Gouvernement entend suivre pour assurer : 1° le respect «es
dispositions de la loi autorisant la ratification du traité de la C. E,
C. A. ; 2® la sauvegarde des intérêts français en Sarre, p. 630.

27 — Fermeture anticipée de la chasse et mesures pour réparer
les dégâts causés par le froid. — Demande d'interpellation de
M. Gaborit sur la fermeture anticipée dé la chasse , en particulier
dans la zone maritime, et sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour réparer les dégâts causés par le froid, p. 722.

28. — Promotion de la région saharienne en compensation des
dommages causés à la France à la suite des négociations ffanco-
marocaines. — Demande d'interpellation de M. Jacques Fourcade
sur les dispositions qui s'imposent, à la suite des négociations franco-
marocaines si dommageables à la position morale, stratégique et
économique de la France en Afrique, pour restaurer, notamment
dans la région saharienne, cette position et pour assurer au plus tôt
la promotion de cette région qui parait susceptible d'apporter aux
incidences des négociations susvisées une indispensable çompensa-
iion, p. 8-ifi
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29. — Politique étrangère du Gouvernement. — Demande d inter-
Ïellaotiôn de M. Maurice Ni cdoela Esurp tlesa pmress  lres nue coém  pt prendree Gouvernement ii l' égard de l'Égypte après le défi lancé a la France
au cours de l'entretien Nasser-Pineau en ce qui concerne l'Algérie,
et sur ce qu' il attend devant de telles menaces pour conclure un
Jraité d'assistance avec l' État d'Israël, p. 1010.

30 . — Saisie d'un quotidien en Algérie . — Demande d'inter
pellation de M. Couluraud sur les raisons qui ont motivé la saisie
du journal Fraternité française en Algérie , et ce , sans .explication
valable ; d'aulre part , sur les conditions dans lesquelles un quoti
dien peut se permettre d'insulter nos soldats et soutenir la lutte
que mènent les fellagha contre la France , sans qu'aucune mesura
ne soit prise A son encontre, en dehors d'une trop évidente com
plaisance. p. 1162.

31 . - Propriété et disposition de la sone forte de Bizerte . —
Demande d'interpellation de M. Pierre Montel , sur les garanties que
le Gouvernement a demandées et obtenues , dans le cadre des nou
veaux accords avec le Gouvernement tunisien , pour maintenir la
propriété et la disposition de la zone forte de Bizerte au profit de
la défense française, européenne et atlantique , p. 1226.

32. - Incidents lors d'une réunion d'information à la salle
'des Sociétés savantes. — Demande d' interpellation de M. Maurice-
Bokanowski sur Texercice de la liberté de 'réunion en France et

Ïarrstic du'luiènreemeénut sounr les néfvrénmeatmioenn,ts lsecandaleuxr aqnuti s àe slont déroulésors d'une réunion d' information , le 22 courant, à la salle des
Sociétés savantes , au cours de laquelle , dès le début de l'exposé du
président de séance , la tribune fut prise d'assaut par un commando
poujadiste et furent cruellement blessés un conseiller de l'Union
française et un - magistrat , p. 1226. _

33. — Modernisation des matériels de l'armée de terre et de l'armée
de l'air. - Demande d'interpellation de M. André Beauguitte sur
les moyens que le Gouvernement compte mettre en œuvre pour
doter rapidement notre armée de terre et notre armée de l'air
des matériels modernes dont les événements d'Algérie ont démontré
l'insuffisance, p. 1226.

34. — Marché passé pour exporter aux Etats-Unis d'Amérique
900.000 hectolitres d'alcool. - Demande d'interpellation de M. Nisse
sur le marché qui a été passé , en cents, pour exporter aux Etats-
Unis d'Amérique 900.000 hectolitres d'alcool au prix d'environ 12 F
le litre livré départ ports atlantiques, alors que le prix de l'alcool
livré départ distillerie ou entrepôt est de : 314 F le litre pour l' alcool
destiné à fa fabrication des produits pharmaceutiques et des produits
de bouche , de parfumerie ou de toilette ; 68 F le litre pour l'alcool
solvant ; 22 F le litre pour l'alcool réactionnel , contingenté et
contrôlé ; 35 F le litre pour l'alcool destiné à des usages ménagers
(chauffage , éclairage ); 176 F le litre pour l'alcool destiné à la
fabrication des vinaigres, et 85 F le litre pour l' alcool destiné à la
fabrication des supercarburants, p. 1274.

35. — Continuité de la ligne de paquebots sur l'Atlantique-Nord et
retard dans la mise en chantier du paquebot. — Demande d'inter
pellation de M. Pierre Courant sur les décisions que le Gouvernement .
compte prendre pour mettre rapidement à exécution la décision
prise par l'Assemblée d'assurer la continuité de la ligne de paquebots
sur l'Atlantique-Nord et sur les raisons du retard apporté a la mise
en chantier du paquebot, p. 1274. __

36. — Éviction de la France du Sud Viet-Nam et maintien de la

Iirésence française dans le Sud-Est asiatique. — Demande d'interpel-ation de M. Frédéric-Dupont sur une politique , qui aboutit à notre
éviction totale du Sud Viet-Nam et sur les mesures que le Gouver
nement compte prendre pour maintenir une présence française dans
le Sud-Est asiatique, p. 1274.

37 . - Crise dans l' industrie textile française. - Demande d'inter
pellation de M. Chambeiron sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre: a) pour enrayer la crise qui se développe dans
l'industrie textile française , et plus spécialement dans les Vosges,
privant de leurs ressources des dizaines de milliers de familles ;
o) pour favoriser, en dépit de l'opposition de certains grands indus
triels du textile , l' implantation de nouvelles industries qui bénéfi
cieraient d' une main-d'œuvre disponible , p. 1274.

38 . - Politique économique du Gouvernement dans les territoires
'd 'outre-mer. - Demande d' interpellation de M. Dia Mamadou sur
la politique économique du Gouvernement dans les territoiresi
d'outre-mer, notamment sur les mesures qu'il compte prendre :\
1° pour accroître les investissements nécessaires à la modernisation
rapide des économies locales et à l' élévation des niveaux de vie
des populations ; 2° pour protéger les industries de transformation
et particulièrement les huileries africaines gravement menacées par
des importations de graines étrangères, p. 1419.

39. - Décision du Parlement sur la ratification des protocoles
francormarocain et franco-tunisien. — Demande d'interpellation de
M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement entend
prendre pour éviter : 1° que les initiatives de certains de ses
membres ne dépossèdent le Parlement de ses prérogatives fonda
mentales en anticipant sur la décision de celui-ci concernant la
ratification des protocoles franco-marocain et franco-tunisien ; 2° que
des pourparlers soient poursuivis pour l'application de ces protocoles
avant que le principe en ait été examiné et , en fait , que soient
menées des négociations sur la création d'une armée nationale tuni
sienne alors que les déclarations du chef du Gouvernement tunisien
font apparaître cette éventuelle armée comme une menace directe
pour la sécurité des départements français d'Algérie, p. 1602.

10. - Baisse du prix du ' lait . - Demande d'interpellation de
M Pelleray- sur les • raisons pour lesquelles le prix du lait a été
diminué de" 3 F à la production , au moment ou les . engrais vont
subir une hausse de 3 à 10 p. 100 , ce qui ajoute encore à la gravité
de la crise que subit le monde agricole , p. 1602. — Demande d' inter
pellation de M. Couinaud sur - les mesures qui ont motivé une
baisse du prix du lait de 3 F à la production, alors que, du fait
des gelées persistantes , la production n'a pas augmenté et que les
agriculteurs doivent continuer à donner à leurs animaux des nour
ritures de remplacement coûteuses, p. 1642.

41 . - Violations des conventions récentes par les Gouvernements
tunisien et marocain. — Demande d'interpellation de M. Tixier-
Vignancour sur l' incrovable passivité dont le Gouvernement fait
preuve en présence des violations de toutes les conventions récentes
par les Gouvernements tunisien et marocain et du massacre , à
Marrakech, de ceux qui furent de fidèles amis de la France , p. 1750;

42. — Propagande du journal « L'Humanité ». - Demande d'inter
pellation de M. Pierre Montel sur les mesures que le Gouvernement- entend prendre pour faire cesser, sans considération ni faiblesse ,
l'odieuse propagande du journal L'Humanité qui , iliaque jour, démo
ralise -le pays , salit la jeunesse française qui fait son devoir en
Algérie et conforte la résistance de ceux qui massacrent les vieillards,
femmes et enfants , français ou musulmans et sur les raisons pour
lesquelles, en particulier , le numéro de. L'Humanité, du 5 mai n'apas été immédiatement saisi et des poursuites ordonnées, p. 1814.

43. - Situation des agriculteurs au regard de la sécurité sociale et
des allocations familiales et taxation des produits agricoles et indus
triels.— Demande d'interpellation- de M. Jacques Fourcade sur :
1 » les graves lacunes que laisse apparaître la politique du Gouver
nement en matière de taxation des prix agricoles et des produits
industriels nécessaires à l'agriculture, et quant à l'organisation des
marchés ; 2° les dispositions qui s'imposent pour normaliser la
situation des agriculteurs au regard de la sécurité sociale et des
allocations familiales ; 3° l'urgence de la création d'un fonds dit de
<■ Renaissance agricole », p. 1847.

44. - Incidents à Montpellier après la tenue d'un meeting sur la
voie publique dans cette ville. — Demande d'interpellation de
M. Calas sur les mesures que compte prendre le Gouvernement i
l'égard des responsables des actes terroristes accomplis par des
organisations factieuses de Montpellier et , notamment, a l'égard des
auteurs de l'attentat à la bombe contre le siège de la section commu
niste de Montpellier quelques heures après la tenue , à Montpellier,
d'un meeting sur la voie publique auquel participait un député
poujadiste , p. 1878.

45 . - Conditions dans lesquelles l'État , par l'intermédiaire ae la
ville de Marseille , s'apprête à verser une importante somme a la
Compagnie générale des transports et entreprises . — Demande
d'interpellation de M. Cristofol .sur les conditions dans .lesquelles
l'État s'apprête à verser à la Compagnie générale française des
transports et entreprises, par l' intermédiaire de la ville de Marseille,,
l' importante somme de 650 millions, alors qu'aucune créance jus
tifiant les prétentions exorbitantes de cette compagnie n'est devenue
effective , p. 1878.

46 . - Fixation du prix du lait . - Demande d' interpellation de
M. Charpentier sur la fixation du prix du lait , p. 1924. - Demande
d' interpellation de M. Boscary-Monsservin sur les raisons qui ont
amené le Gouvernement, malgré les calamités agricoles de cet hiver,
à baisser le prix du lait a la production , p. 1956.

47 . - Incidents à la suite, d'une réunion à Moutiers . — Demande
. d' interpellation de M. Le Pen . sur : 1» les conditions . dans lesquelles

le Gouvernement entend faire respecter et assurer la liberté de
réunion ; 2° les mesures qu' il compte prendre à la suite du grave
incident au cours duquel la gendarmerie de Moutiers a provoqué
le décès d'un artisan de cette ville, p. 1956.

48. - Garanties pour le stockage et la vente des . fromages de
garde aux producteurs du Massif Central . - Demande d'interpella
tion de M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour accorder aux producteurs du Massif Central
les garanties qu'ils avaient obtenues- en 1955 — par l'intermédiaire
de la Société Interlait — pour le stockage et la vente des fromages
de garde, p. 1956.

49 . - Retrait systématique des habilitations accordées aux établis
sements secondaires de l'enseignement libre . — Demande d'interpel
lation de M. Couinaud , sur les mesures qui sont prises délibéré
ment, à l'heure actuelle , à l'égard des établissements secondaires
de l'enseignement libre et. qui se traduisent par le retrait systé
matique des habilitations accordées en application du décret du
25 octobre 1951 aux établissements considérés, bien que , pour se
conformer aux dispositions du décret précité, le pourcentage des
maîtres possédant les titres requis, dans l'enseignement privé du
second degré, ait été augmenté dans de notables . proportions,
p. 1988.

50 . — Politique scientifique du Gouvernement . — Demande d' inter
pellation de M. Yiatte sur la politique scientifique du Gouverne
ment, p. 2020.

51 . — Baisse des produits laitiers. - Demande d'interpellation de
• M. Grandin sur les mesures que le Gouvernement compte prendre

pouî remédier à la baisse actuelle des produits laitiers, p. 2020.
52. — Main:d'ceuvre étrangère. — Demande d'interpellation de

M. Louis Dupont sur : 1 <> les mesuras que le* Gouvernement a prises
pour faire venir en France de nombreux travailleurs de diverses
nationalités , sous le prétexte de la nécessité de remplacer les tra
vailleurs rappelés sous les drapeaux et envoyés en Afrique du Nord ;
2» les menées patronales .et' réactionnaires pour porler atteinte aux
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droits des travailleurs en opposant travailleurs français et immigrés ;
3» une politique de la main-d'œuvre garantissant les droits des
travailleurs français et assurant des droits égaux aux travailleurs .
immigrés, dont rien ne justifie actuellement une augmentation
numérique, p. 2204. 1

53 Concessions faites à l'Allemagne au sujet du grand canal
d'Alsace. — Demande d' interpellation de M. Pflimlin sur les graves
conséquences qui résulteront , pour notre plan , national d'équipement
hydro-électrique , des concessions faites à l'Allemagne au sujet du
grand canal d'Alsace et sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour sauvegarder les intérêts vitaux de l'économie
alsacienne , dont les chances de développement sont liées, dans une
large mesure, à la réalisation intégrale du grand canal , p. 2340.

54 . - Saisie du journal « L'Humanité ». •— Demande d'interpella
tion de M. Etienne Fajon sur : 1 ) la nouvelle saisie arbitraire de
L'Humanité ; 2) les arrestations opérées -et les poursuites intentées ;
à rencontre de Français de toutes opinions en raison de leur oppo
sition à la guerre d'Algérie ; 3 ) les mesures à prendre pour -assurer
l'exercice des libertés démocratiques garanties par la Constitution ,
et plus particulièrement le droit de lutter pour la paix en Algérie ,
conformément à l' intérêt national et aux volontés exprimées le
2 janvier par le suffrage universel, p . 2645.

55. — Politique agricole , économique et sociale du Gouvernement.
Demande d'interpellation de M. Paquet sur la politique que le

Gouvernement entend suivre : 1° pour satisfaire les justes revendi
cations des agriculteurs; 2° pour œuvrer en. vue d'une juste répar
tition du revenu national entre toutes les catégories sociales, et
par quels moyens ; 3°. pour concilier l' expansion économique , la.
défense de l'épargne avec une fiscalité excessivement accrue , p. 2772.

56 . - Manifestations à Pas-en-Artois. — Demande d'interpellation-
de M. Gayrard surjes mesures que le Gouvernement compte prendre
pour mettre un terme aux brutalités policières dans la répression
de certaines manifestations, notamment celles du samedi 16 juin-
i Pas-en-Artois où un membre de l'Assemblée nationale a été atteint
aux yeux par le jet d'une grenade lacrymogène, p. 2900.

57..— Incidents causés dans l'enceinte de la Cité universitaire. —
Demande, d'interpellation de M. Le Pen sur la répétition , sans cesse
accrue , d'incidents causés dans l'enceinte de la Cité universitaire
par certains étudiants d'outre-mer et d'Etats étrangers, p. 3036.

58. — Négociations franco-tunisiennes. — Demande d' interpellation
de M. Pierre Montel sur la suite et l'orientation que le Gouverne-'
ment entend donner aux négociations franco-tunisiennes après les
inadmissibles déclarations de M. Bourguiba, à la veille dis son voyage
à Paris , et s' il entend, en particulier, exiger un désaveu, formel et :
préalable à toute nouvelle conversation des paroles odieuses sui
vantes ;-* II est déshonorant pour la France et son armée de pour
suivre cette répression, qui ensanglante l'Algérie », p. 3036.

59 . — Réforme de la taxe locale et de la taxe sur les spectacles —
Demande d'interpellation de' M. Raymond Mondon ( Moselle ) sur les
conditions d'application des décrets du 30 avril 1955 sur la réforme
de. la iaxe locale et de la taxe sur les spectacles, p. 3170.

60. — Incidents à la cité universitaire et tolérance dont bénéficient
les étudiants français à l'étranger pour la propagande antifrançaise.
— Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont sur les récents
incidents à la cité universitaire au cours desquels un étudiant a
été grièvement blessé par un communiste ; sur la tolérance - dont '
bénéficient les étudiants français à l'étranger pour la propagande-
anti-française et sur les mesures que le Gouvernement compte pren
dre pour libérer la cité universitaire d'éléments indésirables qui
bénéficient de l'hospitalité française et qui compromettent la répu
tation de l'université française à l'étranger, p. 3170.

61. — Diffusions télévisées des manifestations de caractère national
à égale mesure des manifestations ' politiques. — Demande d'inter
pellation de M. Paul Gosset sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour assurer, aux diffusions télévisées des mani
festations de caractère national , la prépondérance ou au moins une-
égale mesure par rapport aux diffusions télévisées des manifestations
des partis politiques, p. 3212. -

62. — Crise de recrutement et revalorisation - de la fonction ensei
gnante. — Demande d'interpellation de M. Le Strat sur la crise de
recrutement qui sévit dans tous les ordres d'enseignement, l' insuf
fisance des palliatifs employés pour y remédier et la nécessité de
revaloriser la fonction enseignante, p. 3252.

63. — Politique marocaine et situation des. forces françaises au
Maroc. — Demande d'interpellation de M. Triboulet sur la politique
marocaine du Gouvernement et la situation des. forces françaises au
Maroc , p. 3308. .

64 . - Maintien des marchés à l'étranger notamment des expor
tations -de farine. — Demande d'interpellation .de M. Ramonet sur-
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer à
la France le maintien des marchés à l'étranger, notamment en ce
qui concerne les exportations de farine, p. 3468,

65. — Mesures prises envers des magistrats militaires et civils
ayant pris part à l'instruction ou au jugement du procès des fuites.
— Demande d' interpellation de M. Jean Dides sur les mesures qui ,
à la satisfaction publique des organes progressistes et commu
nistes, viennent de frapper les magistrats du parquet " militaire de
Paris ayant eu à connaître de l'affaire de trahison dite « Affaire
des fuites », p. 3495. - Demande- d'interpellation de M Georges
Bidault sur : 1» le détachement en bloc, déjà accompli ou envisagé ,-
des magistrats - militaires et civils qui ont . pris part à l' instruction
pu au jugement de ce qui est appelé le procès des fuites , c'est-
d-due Je début de ce procès ; 2° ce que - pense, le Gouvernement
de la pratique dé la promotion comme moyen d'éloignornent ; 3° ce

qui subsiste d'indépendance de la justice après que tous les parti
cipants judiciaires d'un procès sont simultanément dispersés, avec
les déductions que les plus honorables de leurs .-uceesseurs ne
peuvent manquer d'en tirer ; 4° les intentions et volontés du
Gouvernement, à un moment où la nation a plus que jamais besoin
d'être défendue , y compris par la voie judiciaire , contre ceux qui
la diffament nu la trahissent ; 5° ce qu' il peut dire u ''Assemblée,
en ce qui . concerne la poursuite devant le tribunal correctionnel,
de l' instance qui lui a été renvoyée jar la chambre des mises en
accusation de la cour de Paris , et notamment sur l'attitude prescrite
au ministère pullic, p. 3586.

66. — Intérêts français représentés dans la Compagnie du canal
de Suez et conclusions diplomatiques de la violation du droit inter
national. — Demande d' interpellation de M. Le Pen sur : 1° la façon
dont le Gouvernement entend protéger les intérêts français en
Égypte , notamment ceux représentés dans la Compagnie du canal
de Suez , en particulier ceux des petits porteurs ; 2° les conclusions
mplomaliqu ( s qu'il entend désormais tirer de la spectacu'aire viola
tion du droit international commise par le dictateur égyptien,
p. 3716.

- - Interventions parlementaires. — V. Assemblée nationale.

Invalide». <- V. Code du travail [reclassement des diminués vhj-
:• siques). — Dommages de guerre. — Impôts (contributions indirectes).
. — Loyers [locaux). — Sécurité sociale (assurances sociales).

Investissements. - V. Impôts (revenus). .
Investissement routier (fonds d'). — V. Transports (routes, chemins

et ponts ).

Investiture. - V. Communications du Gouvernement. - Présidence
du conseil des ministres.

Israël. — V. Questions orales (Conseil de la République), n° 40.

Italie. ,
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport d'information de

- M. Boutonnat sur la situation de la construction en Italie du Nord
(n® 311, année 1955) (rectificatif p. 31).

Ivresse publique. — V. Code de la route.

J
■ Jeunesse. — V. Centre dé culture et de jeunesse. — Presse. —

. Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Jeunesse (secrétariat d'État).
Assemblée nationale. - Dépôt ('une proposition de résolution de

M. Lecreur tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré
tariat d'État à la jeunesse, p. 1882 (Document n® 1854).

Jeux. —" V. Code du travail (contrat).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Viat'e , tendant à instituer un prélèvement sur les jeux de hasard
autorisés au profit de la recherche scientifique, p. 2772 (Document
n» 2258 ).
- Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la com

mission d'examen des demandes d'autorisation ou de renouvelle
ment d'autorisation de jeux dans les casinos . - Nomination d»
membres par diverses commissions, p. 342.

Jeux de l'Union française. - V. France d'outre-mer (textes géné
raux).

.. Joliot-Curie ( Mme Irène). — \. Funérailles nationales.

Journalistes. — V. Code du travail (pièces d'identité).

Journaux. - V. Interpellations n®" 30, 42 . 5i . - Postes, télégra
phes et téléphones 'tarifs). - Presse. - Questions orales (Assem
blée nationale) n°' 72 , 114, 140 (Conseil de la République) n°" 68,
154.

Jours ferlés. - V. Élections législatives.

Jugements. — V. Code d'instruction criminelle.

Juges et justices de paix. - V. Traitements (justice).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. MoV

san , tendant à compléter l'article 19 de la loi du 12 juillet 1905
modifiée , relative à l'organisation de la justice de paix , p. 2695
(Document n° 2220).

Jumelages. - V. Départements . villes et communes 'jumelaget
entre villes). - Questions orales (Assemblée nationale) n® 149.

Jus de fruits. — V. Impôts (chiffre d'affaires). - Viticulture,

Justice (frais de). — y. Alsace et Lorraine (frais de justice].
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Justice (organisation}.
Assemblée nationale. - Transmission de l'avis du Conseil de la

République sur le projet de loi fixant les limites de l'arrondisse
ment judiciaire de Mantes (lr® législature n° 3624, 2° législature
n® 7), p. 91 (Document n» 6). .

' Conseil de la. République.' V- Dépôt d'un projet de loi fixant le
ressort du tribunal de première instance de Chateaubriand, p. 654
(Document n® 431).

■Justice civile, commerciale, administrative et pénale. — V. Code
civil.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Mar
cilhacy, sur la proposition de loi adoptée par 1 Assemblée natio
nale, relative aux délais de recours contentieux en matière admi
nistrative (n® 490, session 1955-1956) p. 359 ( Document n® 316). -
Discussion et adoption de la proposition de loi , p. 422.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
modifiée par le Conseil de la République , p. 1095 ( Document
n® 1305) - Dépôt du rapport de M. Wasmer, p. 1553 ( Document
n* 1644). — Adoption de l'ensemble de la proposition de loi,
p. 2150 ( Loi no 56-357 du 7 juin 1956. J. O. du 10 juin 1956).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
If. Delalande , modifiant le taux de compétence en dernier ressort
de» tribunaiïx civils de première instance et des tribunaux de com
merce, p. 726 (Document n® 444). — Dépôt du rapport de M. Robert
Chevalier, p. 1038 - ( Document n® 521). <— Dépôt du rapport par
H. Robert Chevalier, p. 1367 (Document n® 610). - Adoption de
la proposition de loi , p. 1407.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. '3363 ( Document n® 2496).

— Reprise du rapport de M. Grimaud sur les articles 2 et 3 de
la proposition de loi de. M. Maurice Grimaud tendant à compléter les
articles 2 et 4 de la loi ne 53-1244 du 17 décembre 1953 relative aux
forclusions encourues du fait des grèves survenues au mois d'août
1953 ( dispositions relatives h la procédure alsacienne) (2® législature,
n» 8847 ), p. 335 (Document n® 552).

— Deuxième transmission du projet de loi adopté par le Conseil de
la République relatif aux jugements par défaut rendus par les tribu
naux de commerce (2e législature , n® 11919 ), p. 93 ( Document n® 72).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Devinat tendant k la pro
rogation des délais impartis par la loi n® 53-1244 du 17 décembre
1953 relative aux forclusions encourues du fait des grèves survenues
au mois d'août 1953, p. 3185 (Document n® 2386).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Léotard tendant
à inviter le Gouvernement à modifier l'article 5 du décret n» 53-934
du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif,
p 1282 ( Document no 1497). .
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dejean tendant 1

inviter le Gouvernement à unifier et à simplifier les délais de pro
cédure en matière civile, commerciale, administrative et pénale,
p. 2474 (Document n® 2109).

Justice militaire, - y Armées.

L

Label. - Y. Propriété industrielle.

Laboratoires. - V. Médecine et professions médicales.

Laboratoire national de la santé publique.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au labo

ratoire national de la santé publique, p. 1023 (Document n® 1230). —
Dépôt du rapport de M Regaudie , p. 1405 ( Document n® 1562). —
Discussion , p. 1490 ; adoption du projet de loi, après modification du
titre : Projet de loi portant organisation du laboratoire national de
la santé publique et modification de la législation pharmaceutique,
p. 1492. - Seconde délibération , p. 1492 ; adoption de l'ensemble,
p. 1494.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 601
( Document no 423). - Adoption d' une résolution demandant une
prolongation du délai constitutionnel pour l'examen du projet de loi,
p. 1223 .

Assemblée nationale - Transmission de la résolution , p. 2820
(Document n° 2273). - Dépôt du rapport de M. Regaudie, p. 2889
(Document n® 2295). - Adoption de la résolution, p. 2901 .,

Conseil de la République. - Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale, p. 1260 . — Dépôt du rapport de
M Varlot , p. 1336 ( Document n® 580). — Discussion , p. 1368 ; adop
tion du projet de loi , p. 1373 ( rectificatif, j>. 1719).

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi, modifié par
le Conseil do la République, p. 3.90 (Document n° 2469).

Leit et produits laitiers . - V. Agriculture. - Fraudes. - Interpeïla-
tions 40, 46, 51 . — Questions orales (Conseil de la Républiquel ,
»<• 70. - Sécurité sociale (assurances sociales).

Landes de Gaeeogne. - V, Bois et forêt».

Légion d'honneur.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M, Méhai

guerie tendant à créer, à loccasion du quarantième anniversaire de
la Bataille de Verdun, des promotions hors concours dans .la Légion
d'honneur au profit des anciens combattants de 1914-1918 décorés de
la Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre,
ayant obtenu au moins cinq titres (citations ou blessures) dans la
période qui va de la déclaration de guerre à la fin des hostilités,
p. 205 ( Document n® 290). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Hénault tendant à inviter le Gouvernement à créer, h. l'occa
sion du 40® anniversaire de la bataille de Verdun; des promotions
hors concours dans la Légion d'honneur au profit des anciens
combattants de 1914-1918 décorés de la Légion d'honneur ou de la
médaille militaire pour faits de guerre , ayant obtenu au moins cinq
titres dans la période qui va de la déclaration de guerre il la fin
des hostilités, p. 437 (Document n® 686), — Dépôt d'un rapport de
M Gaillemin, p. 1554 (Document n® 1647). — Adoption de la pro
position de loi après modification du titre: Proposition de loi tendant
à créer, à Yoccasion du 40® anniversaire de la bataille de Verdun,
un contingent de croix de. la Légion d'honneur au profit des anciens
combattants de 1914-1918 remplissant certaines conditions, p. 2149.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de loi,
p 934 ( Document no 500). — Dépôt du rapport de M. Parisot, p. 1230
(Document n® 557). - Discussion, p. 1313 ; adoption de la proposition
de loi, p. 1314.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République', p. 3124 (Loi n° 56-578 du 11 juillet 1956, J. O. du 12 juil
let 1956).

Assemblée nationale. - 2* transmission de la proposition de loi,
modifiée par le Conseil de la République, tendant à définir les condt
tions d'attribution des décorations dans l'ordre de la Légion d'iion»
neur aux militaires n'appartenant pas ft l'armée -actice (2® législature,
n® 9G91), p. 92 ( Document n® 41). - Dépôt du rapport de M. Gaille-
min, p. 3187 ( Document n® 2396). - Adoption de la proposition de
loi. p. 3836

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
modifiée par l'Assemblée nationale, p. 1993 ( Document n® 725).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition,de loi de M. André
Mutter tendant à admettre, sous certaines conditions, les victime»
civiles de guerre au bénéfice de la loi du 2 janvier 1932 portant statu
des grands mutilés, dans la Légion d'honneur, p. 477 (Documenl
n® 729).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne créant ut

contingent de croix de la Légion d'honneur pour récompenser cer
tains anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui ont été incon
pores dans l'armée belge en vertu de l'arrangement franco-belge dl
13 mars 1915, p. 1023 (Document n® 1243).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert-Henry Huel tendant
à suspendre, pendant la durée des hostilités , en Afrique du Nord,
les nominations et promotions faites à titre civil dans l'ordre
national de la Légion d'honneur, p. 2237 (Document n® 2031).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Monin tendant à accorder
une promotion supplémentaire - dans Ta Légion d'honneur aux
grands mutilés de guerre titulaires, à titre définitif, d'une pension
d'invalidité au taux de 100 p. 100 et bénéficiant à la fois de
l'article 12 et du double article 10 de la loi du 31 mars 1919, p. 2386
(Document n® 2073).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
i créer un nouveau , contingent de croix de la Légion d'honneur
au titre des combattants volontaires de la guerre 1914-1918, p. 2693
(Document no 2214).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Malbrant tendant

à inviter le Gouvernement à. augmenter le contingent de nomi
nations dans l'ordre de la Légion d'honneur au titre civiL réservé
au ministère de la France d'outre-mer, p. 1623 (Document n® 1700).

Légion d'honneur et médaille militaire.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Charlot tendant à permettre l'attribution de la médaille militaire
et de la croix de la Légion d'honneur aux pensionnés définitifs
pour maladie contractée dans une unité combattante, p. 477 (Docu
ment n® 717).

Législation fiscale. - V. Assemblée nationale (commissions).

Liberté de la presse. — V. Questions orales (Assemblées nationale)
n® 86.

Liberté syndicale. — V. Code du travail.

Licences. - V. Débits de boissons.

Ligue arabe. V. Questions orales (ConseU de la Républiqutf,
n®» <&, 83, 123.

Liqueurs. — V. Alcool. - Impôts (contributions indirectes).

Liquidations judiciaires. — V. Code du travail (salaires}.

Listes électorales. — V. Élections législative».

Locaux soolaires. — v. Enseignement. — Qyes&ons orales [AsaeiHr
blée nationale) a® 166,



Année 1956 TRAVAUX PARLEMENTAIRES LOYERS 83

Logements. - V. Agriculture (main-d'œuvre agricole). — Centres
d'accueil . — Conseil supérieur du logement et de l'habitation . —
Consliuction , reconstruction. — Enquêtes parlementaires (Assemblée
nationale) — Expropriation. — Habitations à loyer modéré. —
loyers (locaux d'habitation). — Questions orales (Assemblée natio
nale) n°« 5, 6, 24.

Lois (projets et propositions).
Conseil de la République. - Adoption d'une résolution demandant

à l'Assemblée nationale de prolonger les délais prévus par l' ar
ticle 20 de la Constitution concernant les projets et propositions
de loi qui lui ont été transmis par l'Assemblée nationale : 1< d'une
durée égale au délai compris entre le 29 novembre 1955, date du
refus de la confiance au cabinet Edgar Faure , et le 1er décem
bre 1955, date de la dissolution de la précédente Assemblée natio
nale, inclus ; 2° d'une durée égale au délai compris entre le
19 janvier 1956, date de la reprise de la session ordinaire de 1955-
1956, et le jour de la constitution du nouveau Gouvernement ,
inclus , p. 5.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 84
( Document no 84). - Dépôt du rapport de M. Verdier, p. 359
( Document n» 622). — Adoption de la proposition de résolution,
p. 375. .

Conseil de la République. - Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 150.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Georges Juliard tendant a compléter l' article 20 du règlement
pour interdire- des dépôts successifs de propositions ayant un objet
identique, p. 1834 (Document n° 1821).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bône tendant à

compléter l' article 35 du règlement dans le but d'assurer le rapport
effectif de toutes les propositions déposées, p.- 1864 (Document
no 1822).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Marcilhacy tendant à inviter le Gouvernement à ne
déposer que des textes rigoureusement conformes à la lettre et à
l'esprit de la Constitution actuellement en .vigueur, p. 1151 (Docu
ment n° 541).

Lotissements. - V. Impôts (revenus).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tixier-

Vignancourt tendant à faciliter certaines opérations . de lotissement,
p. 3185 ( Document no 2388).

Loyers. Ga V. Armées (maintien et rappel). — Code général. —
Construction, reconstruction. - France d'outre-mer (départements).

BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX

Cons~eU de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Jean
Geoffroy sur la proposition de loi , adoptée avec modification par
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture , tendant à modi
fier les articles 3 et 27 du décret n» 53-960 du 30 septembre 1953
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui con
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de
locaux à usage commercial , industriel ou artisanal (nos 307 , année
1955; 65 et 154, session 1955-1956 ), p. 205 ( Document no 291). —
Discussion , p. 247; adoption de la proposition de loi , p. 248.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 619 (Loi n® 56-245 du 12 mars 1956, J. O. du 13 mars
1956).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-
Louis Vigier tendant à compléter la loi n » 56-245 du 12 mars 1956
modifiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires , en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de
locaux à usage commercial , industriel ou artisanal , p. 1274 ( Docu
ment. n® 1503). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-
Dupont tendant à compléter la loi n® 56-245 du 12 mars 1956 modi
fiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à
usage commercial , industriel ou artisanal , p. 1274 ( Document
n° 1506). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant
11 compléter la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3
et 27 du décret n® 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ,
industriel ou artisanal , p. 1522 ( Document n° 1637 ). — Dépôt du
rapport de M. Mignot, p. 1883 ( Document n° 1858). — Discussion ,
p. 1895 ; adoption de la proposition de loi , après modification du
titre : « Proposition de loi tendant à modifier l'article 27 du décret
n« 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 56-245 du
12 mars 1956, réglant les rapports entre bailleurs ' et locataires en
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles
ou des locaux à usage commercial, industriel ou artisanal », p. 1902.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 754 ( Document n® 467 ). — Dépôt du rapport de M. Schwartz,
p. 762 (Document n° 475). — Discussion, p. 783 ; adoption de la pro
position de loi après modification du titre : « Proposition de loi ten
dant à déclarer la loi n® 56-245 du 12 mars 1956 applicable aux
instances en cours au moment de sa publication », p. 784.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
modifiée par le Conseil de la République , p. 2039 ( Document n® 1941 ).
— Dépôt du rapport de M. Misaot.u. 2185 (Document no 2016), •— Dis

cussion , p. 2709 ; adoption de la proposition de loi avec le titre adopté
en première lecture , p. 2713.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 1150 ( Document n® 540). — Dépôt du rapport de M. Schwartz,
p. 1230 ( Document n® 553). — Discussion, p. 1230 ; adoption de la
proposition de loi , p. 1232.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi ,
modifiée pour la deuxième fois par le Conseil de la République,
p. 2889 ( Document n® 2285). — Dépôt du rapport de M. Mignot,
p 3187 ( Document no 2399). — Discussion , p. 3418 ; adoption de la
proposition de loi , p. 3419.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p. 1608 ( Document no 638).

Assemblée nationale. - Le Conseilde la République n'ayant pas
statué avant l'expiration du délai , le texte adopté par l'Assem
blée nationale dans sa troisième lecture sera imprimé sous le
n° 2619, p. 3548. — Dépôt du rapport de M. Mignot , p. 3725 ( Docu
ment n° 2703). - Discussion , p. 3781 ; adoption, au scrutin , de l'en
semble de la proposition de loi, p. 3782 ( Loi n° 56-784 du 4 août 1956,
J. O. du 7 août 1956 ).

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Mignot sur :
[. Les propositions de loi : 1® de M. de Moro-Giafferri tendant à inter
dire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du bail au
commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir de
louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec le pro
priétaire de liens familiaux prévus par le premier paragraphe de
l'article 14 du décret n® 53-960 du 30 septembre 1953 ; 2® de M. Lega
ret tendant à modifier les dispositions du décret du 30 septembre
1953 relatif aux rapports du bailleur et du locataire , industriel ,
commerçant ou artisan en cas de non-renouvellement de son bail ;
3° de M. Jean-Louis Vigier tendant h ajouter un article 10 bis au
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ;
4® de M. de Léotard tendant à modifier l'article 37 du décret
n® , 53-960 du 30 septembre 1953 réglant es rapports entre bailleurs
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux ; 5® de
M. Vigier tendant à modifier l' article 10 du décret n® 50-960 du
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 6® de M. Vigier ten
dant à modifier l'article 15 du décret n® 53-960 du 30 septembre 1953
sur les baux commerciaux ; 7® de M. Vigier tendant a ajouter un
article 9 bis au décret no 53-900 du 30 septembre 1953 sur les baux
commerciaux ; 8® de M. Vigier tendant à modifier l' article 9 du
décret no 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ;
9° de M. Minjoz tendant à modifier la législation dite sur la pro
priété commerciale ; 10® de M. Maurice-Bokanowski tendant à modi
fier l'article 10 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux
baux commerciaux ; 11® de M. Minjoz tendant à permettre la rééva
luation au 31 décembre 1953 dos indemnités d'éviction précédem
ment fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien
dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire.;
12° de M. Charret tendant à compléter les dispositions existantes
concernant les baux commerciaux ; 13® de M. Vigier tendant à rendre
applicable aux artisans et façonniers les dispositions de l'article l"
du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux ;
14® de M. Villard tendant à modifier les dispositions du décret-
n® 53-960 du 30 septembre 1953 modifié par la loi du 31 décembre
1953, relatif aux baux à usage commercial , industriel ou artisanal-;
15® de M. Eugène Pebellier tendant à modifier certaines dispositions
du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 modifié par la loi no 53-13'6
du 31 décembre 1953 relative aux baux commerciaux ; 16® de
M. Lefranc tendant à régler les rapports entre bailleurs et locataires
pour le renouvellement des baux l loyer d'immeubles ou locaux &
usage des artisans non commerçants ; 17® dc M. Beauvais , sénateur
tendant à la modification de l'article 14 du décret no 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu
bles ou de locaux à usage commercial , industriel ou artisanal ;
18® de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modifier
l' article 14 du décret no 53-960 du 30 . septembre 1953 réglant les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou
vellement d£s baux â~ loyers d'immeubles ou de locaux à usage
commercial , industriel ou artisanal ; 19® de M. Jean Boivin Cham
peaux , sénateur, tendant à compléter le décret no 53:960 du 30 sep
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en
ce qui concerna , le renouvellement des baux il loyers d'immeubles
ou de locaux à usage commercial , industriel ou artisanal : ll. la
proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le Gou
vernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin
aux expulsions résultant de la stricte application de l'article 20
du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 ( 2= législature , n® 10033 ),
p 332 ( Document no 531 ). - Dépôt du rapport de M. Mignot,
p. 3002 ( Document n® 2315 ). — Discussion , p. 3074 ; adoption dela proposition de loi après modification du titre : « Proposition
de loi tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti
sanal », p. 3081 (rectificatif, p. 3187 ).

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1343 ( Document no 582 ). - Dépôt du rapport de M. Dela
lande , p. 1616 ( Document n° 649). - Discussion , p. 1733 ; adoption
de la proposition de loi après modification du titre : « Proposition
de loi tendant à modifier et à compléter le décret na 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre les bailleurs et locataires
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal »,
p. 1745 (rectificatif, p. 1979).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 3563 ( Document no 2637 ). — Dépôt du rapport de M. Mignot ,
p. 3702 ( Document n® 2677 ). — Discussion , p. 3772 ; adoption ne la
proposition de loi après modification du titre : « Proposition de loi
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tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal »,
p. 3781 .

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de loi,
modifiée par l'Assemblée nationale, p. 1961 (Document n° 713).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. PaulCoste-Florei tendant à modifier le régime des baux commerciaux,
p. 180 ( Document no 268).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à permettre

la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités d'éviction précé
demment fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien
dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire,
p. 282 ( Document n° 411).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendantà modifier la loi n® 51-901 du 11 septembre 1954 relative aux forclu
sions encourues en application de l'article 29 du décret n® 53-960 du
60 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d' immeubles ou
de locaux h usage commercial, industriel ou artisanal, p. 436 ( Docu
ment n° 684).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant à
«jouter un alinéa supplémentaire il l'article 23 du décret n® 53-960 du
80 septembre 1953 relatif aux tbaux commerciaux, p. 552 (Document
n» 836).

- Dépôt d'une proposition de lol de M. Alphonse Denis tendant ~k
abroger certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre
4953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui con
cerne le renouvellement des baux à loyer d' immeubles ou de locaux
à usage commercial, industriel ou artisanal , et à instituer une véri
table protection de la propriété commerciale, p. 553 (Document
n° 819).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant à

relever de la forclusion certains locataires commerçants, p. 701 (Docu
ment n° 1012).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant à adapter

certaines dispositions du décret n® 53-960 réglant les rapports entre
failleurs et locataires aux contrats portant concession du droit d' ex
traction de produits de carrière , p. 731 ( Document no 1058).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Halbout tendant & assurer

une équitable répartition des doits entre sinistrés commerçants-pro-
priétaires et locataires-commerçants, p. 923 ( Document n® 1188).
. — Dépôt d'une proposition de "k>i de M. Jean-Paul David tendant &
modifier l'article 14 du décret du 30 septembre 1953, modifié par la
loi du 31 décembre 1953, de façon à accorder une juste indemnité
aux locataires commerçants, industriels ou artisans évincés par suite
du non-renouvellement de leur 'bail , p. 1339 ( Document n° 1538)
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier

l'article 1« du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel
lement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer
cial, industriel ou artisanal, p. 1508 ( Document n° 1619).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à com

pléter l' article 9 du décret n » 53-960 du 30 septembre 1953 modifié
réglant les rapports entre bailleurs et locataires de locaux à usage
commercial, p. 1553 ( Document n° 1613).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant i
étendre aux instances en cours le principe d'irrecevabilité posé par la
loi n® 56-245 du 12 mars 1956, modifiant les articles 3 et 27 du
décret du 30 septembre 1953, en ce qui concerne les litiges entre
bailleurs et locataires à l'occasion de demandes de revision ou renou-

-- Tellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com
mercial, industriel , ou artisanal, p. 1670 (Document no 1730).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à
modifier l'article 10 du décret du 30 septembre 1983, concernant le
Renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage
commercial, industriel ou artisanal, p. 1690 ( Document n° 1732).
- Dépôt -d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant à

compléter et à préciser les dispositions de la loi n° 56-245 du 12 mars
1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret no 53-960 du 30 septem
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyers d' immeubles ou de
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 1778 (Docu
ment n® 1759)..

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Midol tendant à compléter
la loi no 49-1096 du 2 août 1959 relative aux baux à loyer de locaux
ou d'immeubles à usage commercial , industriel ou artisanal détruits
par suite d'actes de guerre , p. 1978 (Document n® 1908).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Midol tendant à permettre

& certaines catégories de locataires professionnels , sinistrés ( artisans ,
commerçants, industriels ) de céder leur droit au bail sans avoir par
avance procédé eux-mêmes à la réinstallation de leur fonds, p. 2108
(Document n® 1971).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter
la loi n® 49-1096 du 2 août 1919 relative aux baux à loyer de locaux
ou d'Immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits
par suite d'actes de guerre, p. 2321 ( Documenî n® 2055),

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gagnaire tendant à inter
dire toute expulsion et éviction aibusive des commerçants, industriels
et artisans exerçant leur activité dans des immeubles édifiés sur des
terrains loués nus et appartenant à un propriétaire diférent de celui
de l'immeuble et 4 étendre le bénéfice du décret du 30 septembre
1953 aux locataires , sous-locataires , occupants de bonne foi des
Immeubles édifiés sur ces terrains loués nus, p. 2636 ( Document
no 2185 ). v

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à complé
ter la loi no 49-1096 du 2 août 1919 relative aux ibaux à loyer de
locaux ou d'immeubles à usage commercial , industriel ou artisanal,
détruits par suite d'actes de guerre, p. 3443 (Document n® 2549).

BAUX A FERME. - BAUX RURAUX

Assemblée nationale. - 2° transmission de l'avis du Conseil de
la République sur la proposition de loi tendant à modifier l' article 56
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée , relatif à la conversion
du métayage en fermage < 2® législature , no 4804), p. 91 ( Docu
ment no 28 ). - Dépôt du rapport par M. de Sesmaisons, p. 1584
(Document n® 1676). - Rejet de la. proposition de loi, p. 2149.

Conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de M. Primet
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tendantà modifer l'article 795 du code rural , relatif au droit de préemption
pour les baux ruraux (n® 134, session de 1955-1956), p. 310 ( Docu
ment n® 330 ). - Dépôt d' un avis de la commission de la justice
par M. Delalande , p. 415 (Document no 365). - Discussion, p. 432 ;
adoption de la proposition de. loi , p. 434 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 1095 (Loi n» 56-314 du 27 mars 1956, J. O. du 30 mars
1956).

Conseil de la République. - Discussion de la proposition de loi ,
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 812 du code
rural relatif au mode de payement des fermages . ( No« 97 et 199,
session de 1955-1956.), p. 134 ; adoption de la proposition de loi,
p. 135.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi ,
modifiée par le Conseil de la République , p.. 337 ( Document n® 569 ).
— Dépôt du rapport par M. de Sesmaisons , p. 776 ( Document
n3 1080). - Discussion , p. 1275. - Dépôt d'un avis de la commission
de la justice par M. Halbout, p. 1282 (Document no 1514). - Adop
tion de la proposition de loi , p. 1276.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, modifiée par l'Assemblée nationale , p. 561 ( Document n® 417 ).
- Dépôt du rapport par M. Durieux, p. 576 ( Document n® 419). —
Discussion, p. 603 ; adoption de la proposition de loi , p. 604.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
modifiée pour la 2® fois par le Conseil de la République, p. 1509
( Document no 1625 ). - Dépôt du rapport par M. de Sesmaisons ,
p 1904 ( Document n® 1877 ). — Discussion, p. 2057 ; adoption de
f'ensemble de la proposition de loi , p. 2058 (Loi no 56-539 au 6 juin
1956, J. O. du 7 juin 1956).

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Naveau sur
la proposition de loi , adoptée avec modification par l'Assemblée
nationale dans sa deuxième lecture , tendant à compléter l'article 840
du code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux
ruraux ( noa 79, 116 et 185, session 1955-1956 ), p. 205 (Document
n® 290). — Dépôt d'un avis de la commission de la justice par
M. Delalande , p. 239 ( Document no 297 ). - Discussion, p. 294 ;
suite de la discussion , p. 301 , adoption de la proposition de loi après
modification du titre : Proposition de loi tendant à compléter les
articles 830 et 840 du code rural en ce qui concerne les motifs de
résiliation et de non-renouvellement des baux ruraux, p. 302 ..

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi ,
modifiée par le Conseil de la République pour la deuxième fois,
p. 732 ( Document no 1039 ). - Dépôt du rapport de M. de Sesmai-
sons, p. 1904 ( Document n® 1878). — Dépôt d'un avis de la commis
sion de la justice par M. Halbout, p. 2133 (Document n® 1992 ). —
Discussion, p. 3108 et adoption de la proposition de loi, p. 3109.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , modifiée pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale ,
p. 1326 ( Document no 576). — Adoption d'une résolution demandant
une prolongation du délai constitutionnel pour l'examen de la
proposition de loi , p. 1326.

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution , p. 3185
(Document no 2384). - Adoption de la résolution , p. 3213.

Conseil de la République. - Communication de la résolution ,
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 1368. - Dépôt du rapport de
M. Naveau , p. 1367 (Document no 595). — Discussion et adoptionde la proposition de loi, p. 1389.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
Républiquekp. 3290 ( loi n® 56-699 du 17 juillet 1956, J. O. du 18 juil
let 1956).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Wal
deck Rochet tendant, -à titre exceptionnel, à réduire les fermages
de 20 p. 100 , à accorder un moratoire pour le payement des fer
mages et à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité
de produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage ,
p. 505 ( Document n® 779). — Dépôt du rapport de M. Fourvel ,
§: 1246 ( tDicoecume  n . n® a1b41o1 ). p-. Dépôt Ddo'cuun avits  nde l0a9 1 )commissione la justice par M. Halbout, p. 2439 (Document n® 2091 ). — Dépôt
d'un rapport supplémentaire par M. Fourvel , p. 2702 (Document
n® 26741 .
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_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Lespiau tendant à modi
fier l' article 22 bis du statut des baux ruraux afin que soient réelle
ment attribués les deux tiers des produits au métayer, p. 248
( Document n® 335). — Dépôt du rapport de M. Tricart, p. 3616
( Document n° 2658).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Caroff tendant à
réduire de 25 p. 100 les prix de fermage majorés abusivement par
rapport à 1939, p. 116 ( Document n» 236).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Méhaignerie tendant à
modifier l' article 838 du code rural relatif au congé donné par le
propriétaire en cas de non-renouvellement de bail, p. 249 ( Docu
ment n° 376).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Méhaignerie tendant à
modifier l' article 845 du code rural en vue d'assurer la -Stabilité
de l' exploitant preneur ' et d'empficher les reprises abusives, p. 249
(Document n » 377).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Orvoen tendant à modifier
l' article 811 du code rural concernant la possibilité pour le bailleur
d'un fonds rural de reprendre le fonds, loué à l'expiration de chaque
période triennale, p. 249 ( Document n° 378).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Charpentier tendant à
modifier l' article 809 du code rural afin d'éviter le démantèlement
d'une exploitation agricole par reprise de parcelles, p. 249 ( Docu
ment n» 379).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier tendant à
modifier les articles 812 et 861 du code rural afin de soumettre
aux dispositions du statut du fermage et du métayage les baux
portant sur des biens ruraux appartenant aux collectivités publiques,
p. 284 ( Document n° 462).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier ■

l'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du .
fermage , p. ' 653 ( Document n° 946).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à accorder un moratoire pour le payement des fermages de l'année
culturale 1956-1957, p. 1215 ( Document n° 1434).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Tricart tendant à abroger

le décret n° 55-1436 du 4 novembre 1955 et à fixer uniformément
le prix du blé servant au calcul du prix des fermages à 2.900 F
le quintal pour la campagne 1955-1956, p. 1280 ( Document n° 1467).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bénard ( François ) (Oise)

tendant à réprimer les reprises abusives d'objets mobiliers , cheptel
vif et mort a l'occasion des changements de locataires "ou d'occu
pants de baux ruraux, p. 13i0 (Document n° 1549).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelleray tendant & sou-,
mettre aux dispositions du statut du fermage les locations conclues
par l'Elat et les collectivités publiques, p. 1828 (Document no 1789).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy Cupfer tendant h

compléter l'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 relatif au
droit de reprise d'une exploitation agricole par le bailleur, p. 2387
(Document n® 2082).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy La Chambre tendant
à modifier les articles 811 et 845 du code rural relatifs aux baux
ruraux, p. 2538 ( Document n° 2126).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel tendant à modifier

les articles 809, 812 et 861 du code rural relatifs aux parcelles de
terre ne constituant pas un corps de ferme et aux biens des
collectivités publiques, p. 2583 ( Document no 2172).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à fixer, à titre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, le prix
des denrées servant au calcul des fermages aux mômes taux que
ceux sur la base desquels furent effectués les règlements de fer
mage de la campagne 1955-1956, p. 2695 ( Document n° 2212).
- Dépôt d'une proposition de loi <ïe M. Jean Lainé tendant b

établir un prix uniforme pour le payement des fermages stipulés
en blé, p. 2820 (Document n° 2270).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Ranoux tendant à faire

bénéficier les fermiers viticulteurs sinistrés par le gel d'une réduc
tion exceptionnelle du montant de leur fermage , p. 3289 ( Docu
ment n» 2459).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Gosset tendant à

compléter l'article 848 du code rural relatif aux indemnités dues
au fermier sortant pour amélioration au fonds loué, p. 3818 ( Docu
ment n® 2758).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Blondelle tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural,
p. 110 ( Document n » 261).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Blondelle tendant à
modifier les articles 812 et 861 du code rural, p. 178 ( Document
n» 283).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Aguesse tendant
& modifer l' article 811 du code rural concernant la possibilité
pour le bailleur d'un fonds rural de reprendre le fonds loué à
l'expiration de chaque période triennale , p. 350 ( Document n° 339).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Aguesse tendant
4 modifier l'article 838 du code rural relatif au congé donné par
le propriétaire en cas de non-renouvellement de bail , p. 350 (Docu
ment n» 340).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Aguesse tendant
« modifer l'article 845 du code rural en vue d'assurer la stabilité
de l'exploitant preneur et d'empficher - les reprises abusives, p. 350
( Document n® 3il).

ENREGISTREMENT DES BAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char
pentier tendant à abroger l'article 22 du décret n° 55-594 -. du
20 mai 1955 relatif à l'enregistrement des baux, p. 89 (Document
n° 200).

LOCAUX D HABITATION

— Allocation et prestation de logement.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Duquesne tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un
assouplissement des règles fixées pour l'attribulion de l' allocation
de logement en ce qui concerne notamment les , conditions d'habi
tabilité des logements, p. « 1031 ( Document n® 17351 . — Dépôt du

• rapport de M. Halbout, p. 2139 ( Document n® 2095 )!
- Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant

à accorder aux artisans les mêmes allocations de logement qu'aux
salariés, p. 731 ( Document n® 1044).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Couinaud , tendant à

modifer le régime de l' allocation compensatrice des augmentations
de loyers instituée par l' article 74 de la loi n® 51-59S du 24 mal
1951 , p. .1023 ( Document n® 1240).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte , tendant à modi

fier l' article 96 de la loi n» 48-1360 du 1er septembre 1958 , afin
de faire cesser toute différence , pour un même nombre d'enfants
à charge , entre les allocations de logement servies aux allocataires
non salariés et celles versées aux allocataires salariés, p. 1863
( Document n® 1825).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff, tendant à l'insti
tution d'une prestation logement pour les travailleurs à faibleg
revenue , p. 3002 (Document no 2303 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Jean Cayeux , ten

dant à inviter le Gouvernement à assurer le financement auto
nome de l'allocation de logement, p. 90 ( Document n® 185 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé,
tendant à inviter le Gouvernemennt à améliorer les conditions
d'attribution de l'allocation logement dans le régime agricole et à
assurer le financement de cette amélioration, p. 251 (Document
no 367).

— Amélioration de l'habitat

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Je "*
Cayeux, tendant à modifier les paragraphes 1<* et 2 de l'article &
du décret n®, 55-559 du 20 mai 1955, relatif à. l'amélioration de
l'habitat et à sa meilleure utilisation , p. 88 ( Document no 182 ).

Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi de
M. Bouxom , tendant à assurer une meilleure utilisation des immeu
bles à usage d'habitation, p. 306 ( Document n® 490).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom , tendant l
modifier l'article 79 de la loi n° 48-1360 du lw septembre 1948
sur les loyers , en vue d'une meilleure utilisation des locaux exi*
tants, p. 306 ( Document no 493).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland , tendant à modi

fier l'article 3 du décret n® 55-559 du 21 mai 1955 tendant à l'amé
lioration de l'habitat et à sa meilleure utilisation, p. 1405 ( Docu
ment no 1567 ).

— Assistance judiciaire.
Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposi

tion de loi modifiée par le Conseil de la République relative k
l'assistance judiciaire en matière de délais d'expulsion (2» législa
ture, n® 11083), p. 92 ( Document n® 44).

- Attribution de logement.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Etienne Fajon , tendant à fixer les conditions d'attribution des
logements des immeubles d'habitation à caractère définitif
construits dans la commune de Nan'erre ( Seine), en application
de l'article 21 de la loi n® 52-5 du 3 janvier 1952, p. 1281 ( Docu 
ment n® 1491).

— Cité d'urgence .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi dg

M. Hernu, tendant à améliorer la situation des locataires des cité*
d'urgence , p. 1093 ( Document n® 1312).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos , tendant
ii améliorer la situation des locataires dés logements économiques
de première nécessité dits cités d'urgence, p. 1280 (Documenl
no 1466)

— Droit de priorité.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d*

M. Frédéric-Dupont, tendant à faire bénéficier du droit de prioritt
prévu par l' articW 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 les fono-
tionnaires bénéficiant d'un logement de fonctions et qui se. trou
vent privés de ce logement par suite de leur mise à la retraite,
p. 86 ( Document no 142),
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— Droit de reprise .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont, tendant à faire bénéficier les grands invalides de
guerre de l'article 22 de la loi du 1er septembre 1918 sur les
foyers, p. 85 ( Document n® 120).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret , ten
dant à modifier les dispositions du décret n® 53-C60 du 30 ■ septem
bre 1953 relatives au droit de reprise de certains locaux, p. 156
(Document no 219).

— Expulsion.
. Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Cornu,
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , ten
dant à rendre applicables à l'Algérie les dispositions de la loi
n° 55-362 du 3 avril 1955, modifiant l' article 1« de la loi n® 51-1372
du 1er décembre 1951 tendant à permettre , à titre provisoire , de
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habita
tion ou i usage professionnel ( n® 168 , session de 1955-1956), p. 110
(Document n» 258). — Adoption du projet de loi , p. 203.

• Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 479 (Loi n° 56-227 du 3 mars 1956. J. O. du 4 mars
4956).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. de
Moro-Giafferi , tendant . à proroger, la loi n° 51-1372 du l"* décem-
bre 1951 modifiée , permettant, à titre .provisoire , de surseoir aux
expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage

.professionnel , ainsi que les dispositions de l'article 312-2 du code
de l'urbanisme et de l'habitation , p. 3389 ( Document n° 2529). —
Dépôt du rapport de Mme «abate , p. 3339 ( Document n» 2531 ) (rec
tificatif, p. 3145). — Adoption de la proposition de loi , p. 3550.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
toi , p. 1758 ( Document n» 672). — Dépôt du rapport de M. Schwartz,
p. 1759 (Document n» 671). — Adoption de la proposition de loi,
p. 1778.

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3703 (Loi n° 56-765 du 3 août 1956. J. O. du 4 août
1956).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. iRouxom, tendant à interdire toute expulsion de locataires ou
d'occupants de locaux d'habitation sans relogement préalable des
intéressés dans des conditions normales , p. 322 ( Document n® 520).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. André Gautier,
tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à toute expul
sion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les intéressés
n'auront pas été relogés dans des conditions normales maintenant
la cohésion de la famille , p. 21 i ( Document n® 303). — Dépôt du
rapport par Mme Rabaté , p. 702 ( Document n° 997 ). — Discussion
de la. proposition de résolution , p. 1052, 1061 et adoption , p. 1065.

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Dejean , tendant à modi
fier la loi n» 51-1372 du 1er décembre 1951 , modifiée par les lois
des 15 juillet 1951 et 3 avril 1955, tendant à permettre , à titre pro
visoire , de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux
d' habilation ou à usage professionnel , p. 653 ( Document no 953)..

. — Dépôt d' une proposition de loi de M. André Gautier , tendant
& compléter la loi n» 51-726 du 15 juillet 1951 afin d' interdire les
expulsions des familles dont le chef ou le soutien appartient a
Une unité stationnée en Afrique du Nord , .p. 1274 ( Document
n° 1192 ). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Vayro-n , tendant à
modifer l'article 2 de la loi h» 51-1372 du l" décembre 1951 permet
tant à titre provisoire , de surseoir aux expulsions de certains occu
pants de 'bonne foi , p. 1339 ( Document p° 1530). — Dépôt d'un rap
port de Mme Rabaté sur : I. — Les propositions de loi : 1° de
M. Bouxom tendant à interdire toute expulsion de locataires ou
d'occupants de locaux d'habitation sans relogement préalable des
Intéressés dans des conditions normales ; 2° de IM . Dejean tendant
& modifier la loi n» 51-1372 du 1er décembre 1951 , modifiée par
lés lois des 15 juillet 1951 et 3 avril 1955 tendant à permettre , à titre
provisoire , de surseoir aux expulsions de certains occupants de
locaux d' habitation ou à usage professionnel ; 3® de M. André Gautier
tendant à compléter la loi n° 51-726 du 15 juillet 1951 afin d' inter
dire les expulsions des familles dont le chef ou le soutien appartient
à une unité stationnée en Afrique du Nord ; 4» de M. Philippe
Vavron tendant à modifier Varticlé 2 de la loi. no 5t-1372 du 1er sep
tembre 1051 permettant, à titre provisoire , de surseoir aux expulsions
dé certains occupants de bonne toi . II . — La proposition de résolu
tion de M. Gautier tendant à inviter le Gouvernement à faire sur
seoir à toute exDulsionde locataires pendant les mois d'hiver tant
que les intéressés n'auront pas été relogés dans des conditions nor
males ma ; ntenant la cohésion de la famille . ( Dispositions législatives
concernant l'expulsion de certains locataires ou occupants .)
( N<" 520 rectifié , 953, 1492, 1530, 303), p. 1882 ( Document n® 1351).
— Discussion , p. 2757 ; suite de la discussion , p. 3023, 3061, 3109 ;
adopiion , au scrutin , de la proposition de loi , après modification du
titre « Proposition de loi tendant à modifier la loi n" 51-1372 du
1« décembre 1951 modifiée permettant , à litre provisoire, de sur
seoir aux expulsions de certains occupants de locaux d ' habitation ou
i usage professionnel », p. 3117 . . .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1336 ( Document n » 577 ). — Dépôt du rapport de IM . Schwartz,
p. 1367 ( Document n® 591). — Discussion , p. 1377 ; adoption de la
pronosition de loi , après modification du titre : « Proposition de loi
tendant à proroger la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951 modi
fiée, permettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de
certains occupants de locaux d'habitation nu à usage professionnel ,
avis» que les dispositions de l'article 342-2 Au code de l'urbanisme
et de l'habitation ». p. 1383.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lo !
modifiée par le Conseil de la République , p. 3290 (Document
n» 2168). — Dépôt du rapport de Mme Rabaté , p. 3389 (Document
n° 2530). — Discussion , p. 3119, 3121 ; adoption de la proposition
de loi avec le titre adopté en première lecture, p. 3425 (rectifica
tif, p. 3445).

Conseil ae la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1609 ( Document no 639).

— Locations en -meublé .

Assemblée nationale . — D*îpOt d'une proposition de lot
de * M. Pélissou , tendant à modifier l'article 43 de la loi
no 48-1360 du 1er septembre 1918 relative aux rapports des bail
leurs er des locataires , p. 1507 (Document no 1611 ).

— Locaux administratifs.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition, de loi de
M. Dejean tendant à modifiée, les articles 2 et. 37 de la loi no 4eS-13W
du 1er septembre 1918 sur les loyers , p. 336 ( Document n° 526).

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi do
M. Gavini tendant à modifier l'article 37 de la . loi no 48-1360 Jû
1er septembre 1948 portant modification et codification de la légis
lation relative aux rapports des bailleurs- et locataires ou occu
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti
tuant des allocations de logement, p. 861 ( Document n® iltS).

— Maintien dans les lieux.

Assemblée nationale. — Reprise* du rapport de M. G rimand sur
les propositions de loi : 1® de M. Raymond Guyot tendant a sur
seoir à l'augmentation semestrielle des loyers , prévue pour le
1er juillet 1951 , et à surseoir A toute nouvelle augmentation des
loyers instituée par la loi du 1« septembre 1918, tant que ne sera
pas effectuée la revalorisation des salaires , traitements , • pensons
et retraites ; 2® de M. Renard tendant au maintien dans les locaux
d'habitation des ouvriers agricoles logés , 3® de Louis Rollin ayant
pour objet de compléter l' article 5 de la loi du 1er septembre '1913
sur les loyers ; 4® de M. Pierrard tendant à supprimer l'article
71 de la loi n® 48-1300 du 1er septembre 1948 sur les loyers ; 5® de
M. Jean Guitlon tendant à modifier certaines dispositions de la
loi du 1er septembre 1918 sur les loyers et l'article 18 de l'ordon
nance duill octobre 1915 instituant des mesures exceptionnelles et
temporaires en vue de remédier à la crise du logement ; 6® de
M. Malbrant tendant à compléter l' article 78 de la loi du l«r sep
tembre. 1918 , pour permettre aux Français appelés à travailler hors
de la métropole et à y revenir périodiquement, de sous-louer dans
certaines conditions pendant leur absence l'appartement dont ils
sont locataires en France ; 7° de M. Pierre Garet tendant à la
prorogation des dispositions de l'article 90 de la loi du 1er sep
tembre 1913 sur les loyers ; 8° de M. Minjoz tendant i modifier
l'article 32 de la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers ; 9® de
M. Minjoz tendant à modifier l' article 7 de la loi du 1er septembre
1918 sur les loyers ; 10® de M. Catoire tendant à préciser les condi
tions dans lesquelles les propriétaires peuvent demander le rem
boursement des taxes locatives , prestations et fournitures indivi
duelles , en vertu de la loi du lor septembre 1918 sur les loyers ;
11® de M. Ilaumesser tendant à modifier la législation réglant les
rapports des bailleurs et locataires de locaux a usage profession
nel ; 12® de M. Bernard Lafay tendant à permettre aux usagers des
locaux à usage professionnel ou à usage mixte de féder à leur
successeur le liénéflce du maintien dans les lieux ; 13® de M. Cou
dray tendant à modifier l'article 10, paragraphe 7, de la loi
n® 48-1360 du l" septembre 1918 sur les loyers ; 11® de Mme Rabaté
tendant à surseoir à toute augmentation de loyer tant que n'au
ront pas été revalorisés les salaires , traitements , pensions et
retraites ; 15° de M. Pierre Ferri tendant à modifier l'article 38
de la loi sur les loyers ; 1G® de M. Gautier tendant à permettre
aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte
de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les

"lieux ; 17® de M. René Schmitt tendant à abroger l'article 71 , ali
néa 2 , de la loi du 1er septembre 1948 sur les loyers ;' 18® de
M Desson tendant à compléter l' article 7-2 de la loi du 1er sep
tembre 1948 portant modification et codification de la législation
relative - aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants
de locaux d'habitation ou à usage professionnel pour permettre
l'installation de postes de télévision ; 19® de M. Minjoz tendant A
modifier l'article l0r de la loi no 48-1360 du l«r septembre 1918,
modifiée , relative aux rapports entre bailleurs et locataires de
locaux à usage d'habitation; 20® de M. Bouvier 0 ' Cottereau ten
dant à compléter l'article 19 de la loi du 1er septembre 1918 sur
les loyers , relatif au droit de reprise ; 21® de Mme Rabaté tendant
à surseoir, pendant la durée des vacances judiciaires , aux délais
impartis pour exercer une voie de recours aux litiges entre bail
leurs et preneurs d' immeubles ; 22® de Mme Rabaté tendant à
surseoir à toute augmentation de loyer ; 23® de Mme Poinso-
Chapuis tendant à abroger l'article 71 , alinéa 2, .de la loi du
1er septembre 1948 sur les loyers ; 24® de M. Secrétain tendant à
compléter l' article 38 de la loi n® 48-1360 du lw septembre 1918
sur les loyers, relatif au remboursement des fournitures et pres
tations ; S® de M. Ramarony, tendant à modifier l' article 38 d»
la loi no 48-1360 du 1er septembre 1918 portant modification et
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro
fessionnel- et instituant des allocations de logement ; 26® i*
M. Bernard Lafay tendant ' à limiter l'application de l'article 10,
paragraphe 10, de la loi du 1er septembre 1948 sur les loyer»;
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m7, de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l 'article 5 de la loi
du 1er septembre 1948 ; 28» dé M. Bernard Lafay tendant à per
mettre aux usagers des locaux à titre professionnel ou à usage
mixte de céder à leur successeur le bénéfce dû maintien dans
les lieux ; 29° de M. Minjoz tendant à modifier l' article 45 de la
loi du ior septembre 1918 portant modification et codification de la
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti
tuant des allocations de logement ; 30® de M. Gaston Palewski
tendant à garantir le droit de priorité des concierges dont le poste
a été supprimé , en regard du logement qu'ils occupent ; 31® de
M Cliarret tendant à remettre aux acquéreurs d'appartements, la
cliarae des frais et indemnités justifiées compensatoires de' l'évic
tion imposée en vertu des articles 18 , 19 et 20" de la loi n® 48-1360
du 1er septembre 1918 ; 32° de M. Frédéric-Dupont tendant à modi
fier l' article 18 de là loi du 1er septembre 1W8 concernant le droit
de reprise ; 33° de M. Baylet tendant à modifier l'article 22 de la
loi du l"r septembre 1948 sur les loyers ; 3i® de M. Bouxom ten
dant à modifier l'article 79 de la loi n® -48-1350 du 1er septembre
1958 sur les loyers en vue d'une meilleure utilisation des locaux
existants ; 35 » de. M. Joseph Denais tendant à compléter les arti
cles 19 et 20 de la loi du l01 septembre , 1918 sur les loyers 36« deM , Bouvier O'Cottereau tendant A préciser les conditions dans
lesquelles les propriétaires peuvent demander le remboursement
de la consommation d'eau te leurs locataires , en vertu de là loi
du 1<* septembre 1348 sur les loyers ; 37° de M. Jean Cayeux ten
dant à compléter l'article 5 de la loi il® 48-1360 du 1er septembre
1918 sut les loyers, en vue d'établir juridiquement la qualité de
locataire pour les. membres de la famille légalement habilités à
être maintenus dans les lieux ; 38° de Mme Francine Lefebvre
tondant à modifier l'article 10, paragraphe 10° de la loi n » 48-
4X0 du 1er septembre 1948 portant modification et codification de
la législation relative aux rapports des bailleurs, et locataires ou ,
occupants de locaux d'habitation , ou à usage professionnel et
instituant des allocations de logement ; 39° de M. de Bénouville
tendant à modifier l' article 71 de la loi -n® 48-1360 du 1er septembre .
19S8 portant modification et codification da la législation relative
aux rapports des bailleurs - et locataires ou occupants de. locaux,
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations
de logement ; 40° de M. Frédéric-Dupont tendant à faire bénéfi
cier les grands invalides de guerre de l'article 22 de la loi du
1« septembre 1948 sur les loyers ; 41° de M. Burlot abrogeant le
cinquième alinéa de l 'article 20 modifié , de la loi n® 48-1360 du
A" septembre 1918 ; 42® de M. Paquet tendant à assurer la réparti
tion équitable des frais de chauffage dans les locaux et immeubles à usage d'habitation ; 43® de M. Alfred Coste-Floret tendant
» compléter la loi du 1er septembre 1918 portant modification et
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et
(locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage . profes
sionnel ; 44® de M. Maton tendant à accorder le bénéfice de main
tien dans les lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur
contrat de travail lorsque l'expulsion n'est pas demandée par l'em-
jloyeur, dans le but de loger " un autre employé nécessaire à l'ac-
Sivité de l'entreprise ; 45p de Mme Babaté tendant A modifier cer
taines dispositions de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modifcation et codifcation de la législation -relative aux
(rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi
tation ou 1 usage professionnel ; 46° de M. Legaret tendant au '
maintien dans leur lieu d'habitation des personnes Âgées de plus
de 70 ans ; 47® de M- Minjoz tendant à modifier certaines disposi
tions de Jà loi du l™ septembre 1918 modifiées par le décret n® 53-
*î(K) du 9 août 1953, de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et de la
loi du 21 mai 1951 et tendant A adapter le régime des loyers A
la situation économique et sociale ; 48® de M. Charret tendant A
modifier Je droit de reprise prévu par les articles 18, 19 et sui
vants de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modifica
tion et codification de la législation relative aux rapports des bail
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou A usage
professionnel 49® de M. Catoire tendant A rendre valables les
accords A intervenir entre propriétaires et locataires pour la moder
nisation et l'exploitation des installations de chauffage ; 50® de
M. Deliaune tendant A compléter l' article 2 de la loi n® 53-286 du
.4 avril 1953 modifiant la loi no 48-1360 du 1er septembre 1918 por
tant modification et codification " de la législation relative aux rap
ports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita-ition ou à usage professionnel ; 51° de àf. Secréta in tendant à modi
fier et compléter l' article 38 de la loi n® 48-1360 du 1er septembre
4ÎU8 sur les loyers, relatif au remboursement des fournitures et
prestations ; 52® de M. Jean Cayeux tendant A modifier l'article
it8 de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro
fessionnel et instituant des allocations de logement ; 53® de
M. Haumesser tendant- A compléter l'article 18 de la loi du 1® sep
tembre 1918 et l 'article 17 de la loi du 30 décembre 1950 sur les
rapports entre bailleurs et locataires de locaux d'habitation ; 54® de
M. Bignon tendant A compléter la loi n® 48-1360 du 1er septembre
S9S8 sur les loyers ; 55® de M. Siefridt tendant à compléter l'ar
ticle 37 de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1918 sur les loyers ;
56® de M. Fonlupt-Esberaber tendant A modifier les dispositions de
I article 79 de la loi du 1er septembre 1918, relative aux rapports des
pailieurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation eu à usage
professionnel ; 57® de M. Raymond Guyot tendant à l'abrogation des
lois et décrets portant augmentation des loyers 58® de M. Minjoz ten
dant it compléter l' article 18 de la loi du 1" septembre modifiée ,
gur les loyers ; 59® de M. Chazette, sénateur, tendant A complé
ter les articles 18, 19 et 20 de la loi du 1er septembre 1948 -sur les
•loyers , concernant le droit de reprise ; 60® de M. Marcel Molle ,
çenateur, tendant A compléter la loi du. 1er septembre 1918 (dispo-
2i *?0?s relatives eu maintien dans les lieux) ; 61 « de M. Durand-
févuie. sénateur, tendant & compléter et - A préciser certaine» dis

positions de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers (2» légis
lature, n® 11976), p. 331 ( Document n» 51CJ .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant A
compléter - l'article 5 de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948
sur les loyers -en vue d'établir juridiquement la qualité de locataire
pour les membres de la famille légalement habilités A être main
tenus dans les lieux, p. 87 ( Document n® 166).
• •— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean ' Cayeux tendant t
modifier l'article 18 de la loi no 43-1360 du lor septembre 1948 por
tant modification et codification de la législation relative aux rap
ports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation
ou A usage professionnel et instituant des allocations de logement,
p. 87 (Document no 172).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Gautier tendant
à permettre' aux usagers des locaux à usage professionel ou à
usage mixte de céder A leur successeur le bénéfice du maintien
dans les lieux, p. 336 ( Document n® 517).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Maton tendant A accorder
le bénéfice du maintien dans les lieux aux travailleurs logés acces
soirement à leur contrat de travail lorsque l'expulsion n'est pas
demandée par l'employeur dans le but de loger un autre employa
nécessaire a l'activité de l'entreprise, p. 654 (Document n® 967).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
i modifier l' article 5 de la loi n » 48-1360 du lor septembre 1948 sur
les loyers, p. 8G1 ( Document n® 1136).

— Dépôt d'une proposition de Idi de M. Dejean tendant au main
tien dans les lieux du conjoint survivant, p. 3362 (Document no 2487).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
modifier l'article 5 de la loi du 1«' septembre 1948 sur les loyers,
p. 3562 (Document n® 2621).

; — Occupation dans les lieux. •
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin

son tendant à substituer les collectivités locales aux droits et aux
obligations des occupants de locaux d'habitation dirigés par elles
vers des maisons de retraite et des hospices de vieillards, p. 477
(Document no 736).

— Ouverture automatique.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant à rendre obligatoire l'installation d'un dispo
sitif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés à l'habi 
tation, p. 85 (Document n® il9).

— Prix.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray
mond Guyot tendant. A abroger les lois et décrets portant augmen
tation des loyers, p. 402 (Document n* 628).

— Redevances domaniales .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi dé M. Thl-
riet tendant à modifier la loi n® 51-1116 du 21 septembre 1951 sur
les redevances domaniales dues à l'État pour occupation de bâti
ments provisoires, p. 2438 (Document n 20Q2).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier
la fixation des redevances d'ocupation de bâtiments provisoires
A usage d'habitation édifiés par l'État, p. 2539 (Document n® 2148).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Plaisance tendant à modi
fier la fixation des redevances d'occupation de bâtiments provisoires
à usage d'habitation édifiés par l'État, p. 2583 ( Document n® 2160).

' Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaillemin tendant A exo
nérer des redevanses locatives les économiquement faibles et chô
meurs totaux occupant des bâtiments provisoires édifiés par l'État
dans les régions sinitrées, p. 3185 ( Document n® 2400).

— Répartition des charges.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Paquet tendant à assurer la répartition équitable des frais de
chauffage dans les locaux et immeubles A usage d'habitation, p. TU
( Document n® 1088).

— Réquisition de locaux commerciaux.
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Minjoz sur la

proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à autoriser
la réquisition des boutiques et locaux commerciaux inoccupés dans
les conditions prévues par l'article 4 de la loi n® 54-726 du 15 juillet
1954 ( 2" législature, n® 11933 ), p. 335 ( Document n® 548). — Dépôt
du rapport de M. Alphonse Denis , p. 1213 (Document n® 1353). —
Adoption de la proposition de loi , après modification du titre : Propo
sition de loi relative à la réquisition des locaux commerciaux vacants
ou inoccupés , p. 1563.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 651 ( Document n® 429). — Dépôt du rapport de M. Jean
Geoffroy, p. 934 (Document n® 498) ; adoption de la proposition de loi,
p. 954.

Assemblée nationale. Adoption conforme par le Conseil - de la
République, p. £440 (Loi n® 56-588 du 18 juin 1956, J£ O. du 19 juin
1956),
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— Salubrité des Immeubles.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quln-
ton tendant à compléter l'article 28 du ' code de la santé publique
concernant la salubrité des immeubles, p. 3784 (Document n° 2712).

— Surface corrigée.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à modifier les disposi
tions de l'article 14 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1918 fixant
les conditions de détermination de la surface corrigée des locaux
d 'habitation ou à usage professionnel, p. 3819 (Document n® 2755),

•— Vente d'immeubles par appartements.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Cayeux tendant à régler les rapports entre propriétaires de locaux
d'habitation et locataires ou occupants de nonne foi, en cas de
vente d'immeubles par appartements, et instituant un droit de
préemption al profit des locataires et occupants de bonne foi , p. 87
(Document n® 168).

Lycées et collèges. — V. Questions orales (Conseil de la Répu
blique), no 49. — Traitements (éducation nationale). — Transports
(chemins de fer d'intérêt généralj.

M
. Madagascar. — V. Enquêtes , parlementaires (Conseil de la Répu

blique) — France d'outre-mer.

Magasins à succursales multiples. — V. Commerce et industrie
(commerce de gros et de détail).

Magistrats municipaux. — V. Pensions et retraites. — Sécurité
sociale (assurances sociales).

Magistrature. — V. Fonctionnaires (avancement). — Interpellations
n° 65.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport et du rapport supplé
mentaire de M. Minjoz sur le projet de loi portant statut de la
magistrature (2® législature, n». 2326, 8420), p. 335 (Document
n® 549).

Main-d'œuvre étrangère. — Y. Agriculture.
«® 52.

Interpellations

Main-d'œuvre nord-africaine. — V. Code du travail. — Travail et
sécurité sociale (ministèreJ.

Maintien et rappel sous les drapeaux. — Y. Armées. — Questions
orales (Assemblée nationale) nu» 37, 59, 67, 119, 159 (Conseil de la
République) n® 151. ,

~ Maires et adjoints aux maires. — Y. Administration communale: —
Départements, villes et communes (accidents subis par les membres
du conseil général). — Légion d'honneur. — Pensions et retraites.
(magistrats municipaux). — Questions orales (Assemblée nationale)
»• 125. — Sécurité sociale (assurances sociales).

Maisons familiales. — V. Propriété immobilière.

■ Maisons familiales de vacances. — Y. Impôts (enregistrement).

Maisons meublées. — V. Hôtels et pensions de famille.

Maisons de retraites. — V. Loyers (locaux d'habitation).

Maladies contagieuses des animaux. — V. Agriculture.

Maladies professionnelles. — Y. Sécurité sociale (accidents du
travail).

Mandataire en matière d'accidents.

" Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. de
Pierrebourg portant réglementation de la profession de mandataire
eu matière d'accidents corporels, p. 1212 ( Document n® 1371).

Manifestations commerciales. — V. Commerce et industrie ( com
merce de gros et de détail).

Manifestations publiques. — V. Amnistie. — Interpellations n® » 12,
13, 14, 32, 44, 47 , 56 , 57 , 60, 61 . — Palais de la Mutualité. — Questions
orales (Assemblée nationale ) n°« 13, 74 , 75 , 82 , 90, 109, 124, 153
(Conseil de la République) n°> 54, 94, 130, 131 , 138.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont tendant à réglementer les autorisations concernant les
manifestations organisées sur différents sites de Paris, p. 3528 ( Docu
ment n® 2598). 1

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. François-Bénard
( Hautes-Alpes ) tendant à inviter le Gouvernement à interdire toute
réjouissance publique aussi longtemps que la paix française ne
sera pas rétablie dans les départements français , p. 3086 ( Docu
ment n® 2346).

Manufactures de tabacs.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Gérard Duprat tendant à inviter le. Gouvernement à prendre
toutes les dispositions utiles pour faire reconstruire le magasin des
tabacs en feuilles de Tonneins ( Lot-et-Garonne ) détruit par Incendie
et garantir au personnel de cet établissement la rémunération
qu'il est menacé de perdre , p. 3290 ( Document n® 2466).

Marais salants. — V. Impôts (patente).

Marchandises (transports des). — V. Impôts (enregistrement et
timbre).

Marchands forains. — V. Code civil. — Impôts (patente). — Ques
tions orales (Assemblée nationale) no 65.

Marché commun européen. — V. Conventions internationales
(énergie atomique).

Marchés de l'État , des départements et des communes. — V. Adju
dications et marchés.

Margarine. — V. Fraudes. — Questions orales (Conseil de la Répu
blique ) n° 133.

Marine marchande. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la
République). — impôts (bénéfices industriels). — Interpellations
n ® 35 . — Mérite maritime . — Question orales (Assemblée nationale)
n• 104 (Conseil de la République) n® 95.

CODIFICATION DES TEXTES

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport dé M. Abel-Durand
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , relatif à la
procédure de codification des textes législatifs concernant la ïrarin»
marchande ( n® 166, session de 1955-1956), p. 70 ( Document n® 219).
— Discussion , p. 117 ; adoption du projet de loi , p. 118.

— Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil dé la
République , p. 337 (Loi n® 56-211 du Z7 février 1956, J. O. du 28 février
iSafe).

CRÉDIT MARITIME MUTUEL

Assemblée nationale . — Représentation de l'Assemblée nationale
au sein de la commission supérieure du Crédit maritime mutuel
(application de l'article 13 de la loi du 4 décembre 1913, modifié
par l'article 1er de la loi no 50-1536 du 13 décembre 1950). — Demande
de désignation de candidature , 281 . — Désignation de candidatures,
p. 506 ( rectificatif, p. 554). — Nomination de membres, p. 572 .

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la
République au sein de la commission supérieure du crédit maritime
mutuel ( application de la loi du 4 décembre 1913, modifiée par celle
du 13 décembre 1950). — Demande de désignation de candidature,
p. 541. — Désignation dn cahdidaîurc par suite de vacancési p. 655.
— Nomination de membres, p. 670. * '

GUETTKURS SÉMAPHORIQUES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bouyer tendant 4 inviter le Gouvernement' A reviser les dispo
sitions réglementaires concernant les mutations des guetteurs séma-
pftoristes,p. 1246 (Document n» 1406).

MARINS DU COMMERCE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Oermolacce tendant à inviter le Gouvernement à reviser par
décret , à compter du 1er juillet 1955 , les salaires forfaitaires des
marins dans les conditions prévues par l'article 14 de la loi du
22 septembre JSi8, p. 223 ( Document n® 311). Dépôt d'une propo
sition de résolution de M. Mazier tendant à inviter le Gouverne
ment à raviser par décret les salaires forfaitaires des marins dans
les conditions prévues par l' article 14 de la loi du 22 septembre
1948, p. 251 ( Document n®. 381 ). — Dépôt du rapport de M. MarciH
Hamon , p. 732 ( Document n° 105i). — Discussion , p. 1276 ; adoption
de l'ensemble , p. 1277.

— Dépôt d' un projet de loi sur l'exercice de la profession de
marin , p. 3784 ( Document no 2709).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Binot tendant à permettre
la mutation des pilotes brevetés (lu port d'IIaïphong (Tonkin ) dans
les stations de pilotage de France et de l'Union française, p. 205
( Document n» 289).

— Dépôt d'une proposition de loi . de M. Ccrtriolacce tendant à
abroger certaines dispositions du décret no 51-1037 du 22 octobre
1954 et à rendre applicable à la marine marchande l'article 1er d »
la lot n® 46-283 du 25 février 1916 relative h la rémunération dos
heures supplémentaires, p. 222 ( Document n° 308).
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PILOTAGE '

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au
reclassement- des ex-pilotes de la station de Haïphong, p. 2583 ( Docu
ment n° 2176). — Dépôt du rapport de M. Binot, p. 2821 ( Document
no 9072 ). — Adoption du projet de loi , p. 3157.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1366
•( Document n® 60O ). — Dépôt du rapport de M. Symphor, p. 1307
' Document n® 614). — Discussion , p. 1406, adoption du projet de
loi . p. 1407. .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de ïa
République , p. 33G3 ( toi n® oti-700 du 17 juillet 1950, J. O. du
18 juillet 1956).

TRANSPORTS MARITIMES

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi tendant à reviser l' article 5
de la loi du 2 avril 1936 relative au transport des marchandises par
mer (1™ législature n® 2779, 2« législature no 5), p. 91 ( Document
n® 4).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la ligne maritime
Bordeaux-Brésilla Plata et à prévoir l' affectation sur cette ligne
d'un navire de la classe du Pasteur, p._. 1931 (Document n® 1902).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolutionde M. Brettes tendant à inviter le Gouvernement h rétablir la ligne
maritime Bordeaux-Brésil-la - Plata et à prévoir 1'alîectation sur cette
ligne d'un navire de la classe du Pasteur, p. 754 (Document no 462).

Marine marchande (sous-secrétariat d'État). — V. Traitements,
soldes et indemnités.

Marins du commerce. — V. Assurance des marins du commercé. —
Code du travail maritime. — Enquêtes parlementaires (Conseil de la
République). — Mérite maritime. — Pensions et retraites. — Sécurité
sociale (assurances sociales).

Maroc. — V. Fonctionnaires (recrutement). —- Fonctionnaires
i:outre-mer. — France 'd'outre-mer. — Interpellations . n°' 4,. 17 ,- 24,
28. 39. 41 * 63 — Questions orales (Assemblée nationale), n01 43, 61,
107, 108,: 122, 154 , 160 (Conseil de la RépuMique) n®» 82 , 8-5 , 85, 86,
87 | 91 , 101, 112, 113, 119, 121, 124, 125, 127, 154 . — Sécurité sociale
(assuranbes sociales).

Marques de fabrique. — V.Propriétéindustrielle.

Marseille. Y. Interpellations n® . 45.

Martinique. — V. Douanes (tarifs). — France d'outre-mer (dépar
tements).. — Questions orales (Assemblée nationale) no 106.

Matériel agricole. — V. Agriculture. — Questions orales (Assemblée
nationale) m» 152.

. Matériel d'équipement. — V. Commerce et industrie (crédit com
mercial et industriel). , .

Maternité et enfance (protection médico-sociale).
Assemblée nationale .. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean

tendant k réglementer la prophylaxie anticonceptionnelle, p. 2038 .
( Document n® 1963), »

Médailles, décorations et récompenses. — V. Croix de guerre , cita
tions militaiies. — Légion d'honneur et médaille militaire. — Palmes
académiques.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin
son tendant à la création d'une médaille officielle dite « Médaille de
Verdun », p. 1093 ( Document n' 1294 ). — Dépôt du rapport par
M. Gaillemin. p. 1904 ( Document n® 1881).'

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Strat tendant à
Inviter le Gouvernement à réglementer l'attribution des récompen
ses attribuée * au personnel de l'enseignement technique, p. 1904
( Document n® 1869;.

Médaille . des ÉVADES. — V. Croix de guerre, citations militaires.
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Capdeville sur

les propositions de loi : 1° de M. Guislain tendant à compléter la
loi du 20 août 1926' attribuant la Croix de guerre aux titulaires de
la médaille des évadés de la guerre 1939-1945 ; 2® de M. René Kuehn
tendant à modifier l' article 3 de la loi no 46-2123 du 30 octobre 1946,
complétée par la loi n° 48 402 du 10 mars 1948 , attribuant aux évadés
la médaille des évadés et les droits y afférents ; 3® de M. Fonlupt-
Esperaber tendant à la modification de l'article 3 de la loi no 46-2423
du 30 octobre 1916, modifié par la loi no 48-402 du 10 mars 1948,
sur l' attribution de la médaille des évadés ; 4® de M. de Chambrun
tendant à conférer la Croix de guerre aux prisonniers de guerre
titulaires de la médaille des évadés et de la carte de combattant
volontaire de la RJsistance 5° de M. Wolff tendant à modifier l'arti
cle unique de la loi n® 48-402 du 10 mars 1948 complétant la loi

no 46-2123 du 30 octobre 1916 attribuant aux évadés la médaille de*
évadés et les droits y afférents ; 6® de M. Darou tendant h modifier
la loi no 46-2123 du 30 octobre 1916 attribuant la médaille des évadés
et les droits y aflérents ; 7® de M. Damette tendant à compléter la
loi n® 40-2123 du 30 octobre 1916 attribuant aux évadés la médaille
des évadés et les droits y afférents (2e législature, n® 11953), p. 3W
( Document n" 597).

Médailles d' HONNEUR.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Nenon sur l«
proposition de loi de Mme Lempereur tendant à la revalorisation de
la médaille de vermeil et de la médaille d'or accordée aux agents
communaux (2e législature , no 10899), p. 357 ( Document n® 610).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont

tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 août ,
1917 relatif à la médaille d'honneur de la police , p. 90 (Document
n®. 148).
- Dépôt dune proposition de résolution de M. Pierre Souquès

tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le traitement affé
rent à la médaille d'argent des instituteurs, p. 1553 ( Document
n® 1649 ).

Médaille MILITAIRE. — V. Légion d'honneur et médaille militair«.

Médaille des PRISONNIERS CIVILS, DEPORTES, OTAGES DE LA
GRANDE GUERRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gui*'
lain tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des
prisonniers civils, déportés , otages de la grande guerre de 1914-1918
instituée par la loi du 14 mars 1936, p. 2386 ( Document no 2079).

Médaille d'honneur du TRAVAIL

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Maiveey tendant à modifier l'article 2 du décret n® 48-852 du 15' mal
1948 relati; à l'attribution de la médaille d'horïneur du travail pour
permettre au personnel des mines du service fond, comptant aa
moins trente cinq années dé services, de bénéficier de la médaille
de vermeil, p. 2636 ( Document no 2188).

Médecine et professions médicales. — V. Code d'instruction crimi
nelle. — Emplois réservés. — Uôpitaux et établissements hospitaliers
(personnel). ■ ■

. Assemblée nationale — 2« transmission de la proposition de loi,
modifiée par le Conseil de la République , modifiant l'article 569 da
code de la santé publique (conditions de l'exercice de la pharmatie
d'officine ) ( 2® législature , no 11360), p. 92 ( Document n® 48). —
Dépôt du rapport de M. Noël Barrot , p. 923 ( Document no 1199). -•
Adoption de la proposition de loi , p. 1419 .

Conseil de la République: — Transmission de la proposition de loi,
modifiée par l'Assemblée nationale , p. 601 ( Document n® 421 ). —
Dépôt du rapport de M. Varlot , p. 803 ( Document n® 481). — Adoptlom
de la proposition de loi , p 1011 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de M
Répullique, p. 2510 ( Loi n" 56-587 du 18 juin 1956, J. O. du 19 ;uia
19561

— 2e transmission de l'avis du Conseil de la République sur la
proposition de loi tendant à compléter l'article 53 de l'ordonnance
n® 45-21S4 du 21 septembre 1915 relative à l'exercice et à l'organisa
tion des professions de médecin , de chirurgien-dentiste et de sage>
lemrne (2e législature , no 7190), p. 92 ( Document n® 34).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux relative «a
concours de médecin des hôpitaux de Paris , p. . 651 ( Document
no 994). — Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant :
1® a ouvrir un concours spécial de médecin des. hôpitaux de Paria
réservé aux candidats aux épreuves annulées de 1959 et qui n'ont
pas été nommés, par la suite , médecins des hôpitaux ; 2® à confirmer
les résultats des épreuves et concours postérieurs aux épreuves de
1919, p. 1507 ( Document n® 1613 ) — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez tendant à inviter le Goit-
vernement à placer tous concours de recrutement hospitalier ( méde
cins, étudiants et auxiliaires médicaux ) sous la direction du minis
tère de l'éducation nationale , p. 156 ( Document no 256 '. — Dépôt
du rapport par M. Pierre Ferrand , p. 1901 ( Document n® 1871)«
— Discussion , p. 2053 ; adoption de la proposition de loi après modi
fication du titre : Proposition de loi relative aux concours de méde
cin des hôpitaux de Paris et complétant l'article 730 du code de ta
santé publique , p. 2057.

Conseil de la Réjtub'ique. — Transmission de la proposition de lot
p. 934 ( Document no 501 ). — Dépôt du rapport de M. Dubois, p. 1721
( Document n® 665i . — Discussion , p. 1969 ; adoption de la proposition
de loi , p. 1972.

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi,
modifiée par le Conseil de la République, p. 3819 ( Document no 2753),

— Reprise du rapport de M. Frugier sur la proposition de loi de
M. Marcel Ribère tendant à reconnaître aux directeurs des labora
toires d'analyses médicales le droit d'effectuer des prélèvements
(2e législature , no 7355), p. 335 ( Document no 556;.

— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier l'article 392 at
code de la santé publique relatif au fonctionnement des conseils
départementaux de l'ordre national des médecins, p. 1669 ( Documeni
n® 1714).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbettier , tendant à la
suppression de l'ordre des médecins, p. 3362 ( Document n° 2491 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelleray tendant à permettre
aux médecins non fonctionnaires assurant en plus de leur .clientèle
'Civile des services d'hôpitaux ou..des services publics , titulaires de la
carte de - -déportés ou d' internes * de continuer leur fonction dans
«es services pendant un temps égal ou double de la durée de leur
Internement ou de leur déportation , p. 33S3 ( Document n° 2506).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Riviérez tendant à autoriser les dentistes et opérateurs tolérés
de Tunisie à exercer en France et dans les territoires d'outre-mer,
p 1305 ( Document n° 566).

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mnzuez tendant à inviter le Gouvernement à créer une commis
sion tripartite chargée de codifier et de raréfier les textes imposes
A la profession médicale , p. 911 ( Document n° 116i).

— Dépôt d'une proposition de résolution de 5t. Hovnanian tendant
i inviter le Gouvernement à prendre des dispositions interdisant
l'installation de nouveaux cabinets de professions libérales ("méde
cins, dentistes, etc. ) jusqu'à l'expiration d'une période de trente
jours suivant le retour des disponibles actuellement sous les dra
peaux, p. 3784 (Document n® 2729).

Mérite maritime.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. René Pleven tendant à inviter le Gouvernement à attribuer
la croix du Mérite : maritime au transatlantique «• Ile de France »
et il récompenser par une promotion exceptionnelle du Mérite
maritime ceux qui se sont le plus distingués par leur courage et
leur dévouement, p. 3725 (Document n° 2700).

Mérite militaire.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Monteil tendant à la création, d'un . oi-dre du Mérite militaire, p. 89
(Document n° 208). — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 3186
(Document n° 2395).

Mesures conservatoires. — V. Code de procédure civile.

Métallurgie. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n® 28.

Météorologie. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n» 117.

V Mexique. — V. .Construction, reconstruction.

Mines et carrières. — V. Code du travail. — Combustibles solides.
•— Médaille d'honneur du travail. — Pensions et retraites (cumul)■
— Questions orales {Assemblée nationale), n°« 29, 165 (Conseil de
!• République), n® 39. — Sécurité sociale (assurances sociales)..

EXPLOITATION

As'sembTée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M, Wàsmer tendant à modifier l'article 7 de la loi du .23 janvier
1937 établissant le statut .' des. mines domaniales des potasses d'Al-
fùiéë. p. 85 (Document n® , 109).

CODIFICATIOI

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à ren
tre applicable le décret portant code minier, p. 84 ( Document n° 104) .

HATIONAIJSATlOf

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich
tendant à ' nationaliser les mines de potasse, p. 249 (Document
ft* 348).

PERSONNEL

• Assemblée nationale: — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri
Martel tendant à abroger le décret n» 55-1463 du 8 novembre 1955
portant modification de l'article 23 du statut du mineur en ce qui
concerne les droits .- au logement du personnel des mines, p. 402
gDocument n° 627 ). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Delabre
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines,
} 1339 ( Document n® 1532 ). — Dépôt du rapport de M. Delabre,
p. 3224 ( Document no 2442).

— Dépôt d'une proposition de loi der M. Klock tendant à modifier
t loi du 18 novembre 1950 régissant la situation du personnel des
fnineis domaniales de potà'sse, ' d'Alsace , p. 282 (Document n® 406).

— Dépôt d'une , propdsition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant
à' appliquer intégralement le /statut du mineur à tous les ouvriers
•ccupés par les entreprises travaillant ' pour le compte des houillères
nationales et à lès affilier sans restriction à la sécurité sociale
minière, p. 403 ( Document n° G40).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelissou tendant à accor
der le bénéfice de toutes les primes aux ouvriers mineurs cessant
lé travail le jour des obsèques des Victimes d'accidents mortels dan »
les mines, p. 775 ( Document n» 1074 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Letoquart tendant

à inviter le ■ Gouvernement à étaler les congés , payés des mineurs
et similaires du 15 juin au 30 septembre de chaque année , p. 1093
(Document n° 1273).

REDEVANCES MINIÈItES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont tendant à la majoration des redevances minières sti
pulées entre particuliers antérieurement au l"r janvier 1949, .p. 2108
(Document n° 1970).

Modernisation et équipement (plan de).
Conseil de la République. — Adoption d'une proposition de réso

lution demandant à l'Assemblée nationale une prolongation d' un
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République
Fsurs l' exéaem  n a tien apremioèrrtea nlec atpuper daut projet ddee lxoii , aedopté p darAssemblée nationale , portant approbation du deuxième plan de
modernisation et d'équipement, p. 28.

Assemblée nationale. — Transmission , de la . résolution , p. 179
(Document n° 271). — Adoption de la résolution , p. 355 ( rectifi
catif ,. p. 832)

Conseil de la République. — Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale', p. 150 . — Dépôt du rapport par
M. Rochereau et d'un avis de la commission de l'agriculture par
M. Restat , p. 216 ( Documents n°» 309, 310 ). — Dépôt d'un avis de

. la commission.de la production industrielle par M. Coudé du Foresto ,
p. 270 ( Document n» 316). — Dépôt d'un avis de la commission
de la France d'oulre-mer par M. Durand-Réville , p. 271 (Document
n® 319). — Dépôt d'un avis de la commission de la recherche scien
tifique , par M. Longchambon , p. 310 ( Document h® 329). - Dépôt
d'un avis de la commission de fa famille par M. Plait , p. 337
(Document n° 335). — Dépôt d'un avis de la commission des moyens
de communication par M. Julien Brunhes et d'un avis de la com
mission de la reconstruction par M. Pisani , p. 350 (Documents
n» 342 et 343). Dépôt d'un avis. de la commission de la marine
et des pèches par M. Lachèvre , p. 359 ( Document no 347). — Dépôt
d'un avis . de la commission de la presse par M. Delpuech, p. 366
(Document n° 350). — Dépôt d'un avis de fa commission des
finances par M. Armengaud ,, p. ' 366 ( Document n° 353)..--ri- Discus
sion , p. 435. — Suite de la discussion , p. 455, 485, 498 ; adoption du
projet de loi , p. 518 . ,.. .

Assemblée nationale. — Adoption conforme . . par le ' Conseil , de
la République , p. 1214 (Loi no 56-342 du 27 mars 1956, J. O. du
1er avril 1956).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant ât
modifier l' article 5 de la loi n° 5G-342 du 27 mars 1956 relative au
plan de modernisation et d'équipement , p 2761 ( Document n» 2248 ).
— Dépôt du rapport de M. Piette , p. 3702 (Document n® 2668 ). —
Adoption de la proposition de résolution , p. 3868.
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Abelin tendant

à inviter le Gouvernement à étudier, notamment dans le cadre du
troisième plan de modernisation et d'équipement , certaines mesu
res destinées à redonner à l'agriculture française la place qu'elle
doit occuper dans l'économie française , p. 3785 (Document n° 2735).

Monnaie. — V. Conventions internationales.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tri
boulet tendant à fixer à 20 francs le taux du remboursement des
Reichsmark et Lagermark aux anciens prisonniers de guerre ,
déportés politiques et travailleurs non volontaires et à simplifier
les formalités de cet échange , p. 1508 ( Document n» 1618). "

— Représentation de l'Assemblée nationale an sein de la com
mission de contrôle de la circulation monétaire ( application de
l'article 14 du décret n* 52-751 du 26 juin 1952 portant codification
des textes législatifs concernant les instruments monétaires et
les médailles ) demande de désignation de candidatures, p. 281 .
— Désignation de candidatures, p. 406. — Nomination de membres,
p. 522.

Mont Blanc. — V. Conventions internationales.

Monuments oommémoratifs.

Conseil de ta République . — Dépôt d'une proposition de réso
lution de Mme Marie-Hélène Cardot tendant a inviter le Gouver
nement à hâter la réédification , à Buzancy (Ardennes), de la
statue commémorative du général Chanzy, p. 205 ( Document n® 293,
sessions de 1955-1956 ). — Dépôt du rapport de Mme Marie-Hélène
Cardot , p. 1224 ( Document n® 549, session de 1955-1956 ). - Adop
tion de la proposition de résolution après modification du titre :
Résolution tendant à inviter le Gouvernement à hâter la réédification,
à Nouart , de la statue commémorative du général Chanzy, p. 1368.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition • de loi de
M. Hénault tendant à accorder les subventions nécessaires pour
l'achèvement du monument élevé à Versailles à la gloire des forces
expéditionnaires américaines' et de .leur chef, le maréchal Pershing,
p. 1738 (Document n® 4734).
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Monuments historiques. — Monuments naturels.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à com

pléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des sites
de caractère artistique , historique , scientifique, légendaire ou pitto
resque, p. 3848 ( Document n< 2785).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Bichet tendant
à réglementer la participation financière des communes à l'entre
tien "et à la réparation des édifices- communaux classés monuments
historiques, p. 89 (Document n® 202).

Morts pour la France. — V. Anciens combattants et victimes de la
guerre.

Motocyoies. — V. Assurances de toute nature.

Munitions. — V. Armes, munitions et matériel de guerre.

Musées et monuments nationaux.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Pascal Arrighi "tendant h. inviter le Gouvernement à assurer la
restauration et l'aménagement de la maison Bonaparte, à Ajaccio,
p. 3819 (Document n° 2777).

Musée de la Résistance.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. André Marie
sur la proposition de résolution de Mme de Lipkowski; tendant à
inviter le Gouvernement à créer à Paris un musce de 1? Résistance ,
de la Libération et de la déportation ( 2® législature, n# 11064),
p. 551 ( Document n® 830). — Dépôt du rapport de M. Thamier,p. 2229 (Document n® 2037). — Adoption de la proposition de réso
lution, p. 2836.

Musée de Tokio. — V. Domaine de l'État, des départements et
des communes (cession de collections archéologiques).

Musique. — V. Artistes musiciens. — Enseignement musical.

Mutilés. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. —
Assistance aux . vieillards, aux infirmes et aux incurables. — Ensei
gnement technique. — Pensions et retraites (anciens combattants).
— Sécurité sociale (accidents du travail , assurances sociales). —
Transports (chemins de fer d'intérêt général ). •

Mutualité. — V. Conseil supérieur de la mutualité. — Interpella
tions, n» i. — Sociétés de secours mutuels.

II

Natalité. — V. Maternité et enfance. — Outrages aux bonnes
mœurs.

Nationalisations. — V. Combustibles solides et dérivés.

Nationalité . ■>— V. Conventions internationales. — France d'outre-
mer (textes généraux). — Pensions et retraites .anciens combattants).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Joseph Raybaud tendant à instituer l' intégration de plein droit.
dans la nationalité française des personnes originaires de Tende
et de la Brigue , naturalisées françaises ayant le rattachement à
li France du 10 février 19i7, p. 138 ( Document no 276). — Dépôt
du rapport de M. Jean Geoffroy , p. 934 ( Document no 497 ); adop
tion de la proposition de loi après modification du titre: « Propo
sition de loi tendant à dispenser de certaines incapacités les per
sonnes originaires de Tende et de la Brigue, naturalisées françaises
avant le rattachement de ces territoires à la France . », p. 954.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 2439 (Document no 2102).

Navigation aérienne. — V. Conventions internationales. — Trans
ports (transports aériens).

Navigation intérieure. — V. Code civil. — Pensions et retraites
(personnels civil et militaire). —."Transports et voies de communi
cation.

Navires torpillés. — V. Médailles, décorations et récompenses.
Nomades.. — V. Code civil.

Noms patronymiques.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon

don (Moselle ) tendant à modifier la loi n° 50-399 du 3 avril 1950
relative à la francisation du nom patronymique et du prénom des
étrangers, p. 3186 ( Document n® 2412).

Nord-africains. — V. Code du travail. — Questions orales (Assem
blée nationale), n® « 3, 26, 136,

Notaires.

Conseil de la République . -r Dépôt d'une proposition de loi de
M. Roger Menu relative au taux des honoraires alloués aux notaires
pour l'établissement des contrats de prêts pour l' accession , A la
propriété , p. 532 (Document n® 399, session de 1905-1956). — Retrait,

Nouvelle-Calédonie. — V. France d'outre-mer.

0

Objecteurs de conscience. — V.-Armées (service civil).

Océanie (Établissements français de I'). — V. France d'outre-mer.

Œuvres d'art. — V. Bâtiments publics et palais nationauk.

Œuvres littéraires. — V. Propriété littéraire.

Office national interprofessionnel ' des céréales. — V. Agriculture
(blé, céréales, farine et pain). — Questions orales (Assemblée natio
nale), i® 9.

Offices publics d'habitations i loyer modéré. — V. Habitations
à loyer modéré.

Offices départementaux des mutilés,' anciens combattants, vic
times de la guerre et pupilles de la nation. — V. Pensions et
retraites (personnels civil et militaire).

Officiers publics et ministériels. — V. Code d'instruction crimi
nelle .

Oléagineux. — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pain). —
Corps gras, huiles et plantes oléagineuses.

Oléiculture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles.

Oliviers. — V. - Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Corpt
gras, huiles et plantes oléagineuses. — Questions orales (Conseil de
la République) n» 88.

Opérations militaires. — Y. Algérie.

Or (production et commerce).

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Mallez sur les
propositions de loi : 1® de M. Jean-Paul Palewski tendant à l'insti
tution d'un comité de l'or national et d'un centre technique aurifère
en vue de promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la
production aurifère dans les territoires de la métropole et de l'Union
française ; 2° de M. Robert Aubé, sénateur, tendant à la création
d'un comité national de l'or en vue de dé/lnir une politique de
l'or, étudier les problèmes posés par son exploitation et promouvoir
toutes dispositions susceptibles d'en augmenter la production dans
l' Union française (2« législature, n® 3061), p. 1903 (Document
n® 1879).

Ordre des médecins. — V. Médecine et professions médicales.

Organisation judiciaire. — V. Algérie.

Organisation municipale. — V. Administration communale.

Orge. — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pain).

Orphelins de guerre. — V. Anciens combattants. — Pensions et
retraites (anciens combattants et victimes de la guerre). — Pupilles
de la nation.

Ostréiculture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles,

Outillage et matériel d'équipement. — V. Commerce et industrie
(crédit commercial et industriel).

Outrages aux bonnes mœurs.

Assemblée nationale. — Deuxième transmission du" projet de loi ,
adopté par le Conseil de la République , complétant les articles 119
et 123 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et & la
natalité françaises et l'article 6 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947
relative au statut des entreprises de groupage et de ' distribution
des journaux et publications périodiques (2e législature, n® 11632),
p. 92 ( Document n® 66).
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Ouvriers « es établissements de l'État — V. Armées (établisse
ments et services extérieurs ). Fonctionnaires (avancement). — Fonc
tionnaires communaux et départementaux. — Pensions et retraites.
— Traitements (défense nationale):

Ouvriers mineurs. — V. Combustibles solides et dérivés. — Mines
et carrières. — Pensions et retraites ( cumul), — Sécurité sociale
(assurances sociales).

P

Pain. — V. Administration communale. — Agriculture (blé,
céréales, farine et pain).

Palais de la mutualité.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. André Cornu tendant à inviter le Gouvernement à
faire connaître les suites qu' il compte donner à la scandaleuse mani
festation du Palais de la mutualité organisée le 23 février à Paris
par un comité anticolonialiste , à l'issue de laquelle le drapeau
des fellaghas algériens a été brandi et acclamé , sans que les forces
de l'ordre soient intervenues, p. 214 (Document n° 294, session de
1955-1956). — Dépôt du rapport de M. Cornu, p. 214 ( Document
n® 295, session de 1955-1956) — Discussion, p. 234 ; adoption de
la proposition de résolution , après modification du titre : « Réso
lution invitant le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires
pour éviter le retour d'incidents semblables à ceux qui se sont
produits le 23 février 1956 au cours d'une réunion tenue au Palais
de la mutualité », p. 239 (rectificatif, p. 262).

Palais nationaux. — V. Bâtiments publics et palais nationaux.

Palmes académiques.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Le Slrat tendant à inviter le Gouvernement à modifier les condi
tions d'attribution des palmes académiques au personnel des centres
d'apprentissage, p. 1904 ( Document n® 1868).

Panneaux-réclames. — V. Affichage.

Panthéon.

Assemblée nationale. — 2* transmission de l'avis du Conseil de
la . République sur la proposition de loi relative au transfert au
Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vincent (2" législature ,
n® 1496), p. 91 (Document n» 22).

Paquebots. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de- la Répu
blique) .

Paris (ville de). — V. Administration de la ville de Paris et du
département de la Seine. — Budget de 1956 (éducation nationale). —
Fonctionnaires communaux et départementaux. — Hôpitaux et éta
blissements hospitaliers (asiles nationaux). — Pensions et retraites
|personnels communaux), — Questions orales (Conseil de la République), n» 95. — Sapeurs-pompiers.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à assurer le classement des voies privées de la ville
de Paris, p. 87 ( Document ri» 165 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
fc modifier la loi du 15 mai 1930 relative au classement des voies
privées de la ville de Paris, p 3289 (Document no 2455),

Pari mutuel.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à assimiler les employés du pari mutuel sur les
hippodromes au personnel des entreprises industrielles et commer
ciales, p. 88 ( Document n® 188).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne portant réta
blissement de la légalité républicaine en matière do réglementation
des champs de course, p. 3781 ( Document n® 2733).

Partie civile. — V. Code d'instruction criminelle.

Partis politiques. — V. Assemblée nationale (groupes).

Paris de fondateur. — V. Sociétés par actions.

Passeports. — V. Conventions internationales.

Patentes. — V. Impôts.

Pâtes alimentaires. — V, Questions orales (Assemblée nationale),
no 70.

Payement à domicile. — V. Pensions et retraites {personnels
civil et militaire).

Pèche fluviale. — V. Canaux, cours d'eau et rivières.
Conseil de la République. — Dépôt , d'un rapport de M. de Pont

briand sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale,
modifiant lès articles 410 et 431 du code rural, relatifs à la pêche
à la ligne ( n°« 535, année 1951, et 207 , session de 1955-1956), p. 632
( Document no 425). — Discussion, p. 633 ; adoption de la proposition
de loi , p. 635.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1584 ( Loi n° 56-465 du 7 mai 1956, J. O. du 9 mai 1956).

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant
divers articles du code rural , p. 654 (Document no 432); — Dépôt
du rapport de M. de Pontbriand , p. 1305 (Document no 565). — Dis
cussion, p. 13i6 ; adoption du projet de loi après modification du
titre : « Projet de loi modifiant divers articles du code rural relatifs
à la pêche fluviale », p. 1319

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , p. 3187
(Document n® 2422).

Pêches maritimes. — V. Chômage (allocations secours). — Impôts
(revenus). — Pensions et retraites (maisons de commerce). — Sécu
rité sociale .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Cance tendant à inviter le Gouvernement à venir immédia
tement en aide aux familles des marins de Dieppe et de Boulogne
péris en mer à bord du chalutier Vert-Prairial , p. 1010 (Document
n® 1228). — Dépôt du rapport de M. Gabriel . Paul , p. 1144 ( Document
n® 1351). — Adoption de la proposition de résolution, p. 1419.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à l'attri
bution de dommages de guerre aux patrons de pèche, victimes de
réquisitions allemandes, p. 653 (Document no 918).

— Dépôt d'une proposition de résolution do M. Denvers tendant
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
mettre à la disposition - de l'institut des pèches maritimes de nou
veaux navires de recherche, p. 250 (Document n® 362).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant
à inviter le Gouvernement à accorder des secours exceptionnels aux
marins pécheurs des Pyrénées-Orientales victimes des rigueurs de
l'hiver 1956, p. 586 (Document n® 894).

Pécule. — V. Anciens combattants et victimes de la guerre. —
Pensions et retraites (personnel civil et militaire).

Pèlerinage à la Mecque.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso

lution de M. Laingo tendant à inviter le Gouvernement à organiser
chaque année un pèlerinage à la Mecque pour les anciens combat
tants français musulmans, p. 122-i ( Document n® 548).

Pensions et retraites. — V. Code du travail (cumul, salaires). —
Électricité et gaz (personnel). — Impôts (revenus). — Traitements
(textes généraux). — Transports (chemins de fer d'intérêt général).

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de Mme Grappe sur
la proposition de loi de M. Badie tendant à accorder des majorations
d'ancienneté aux veuves de guerre fonctionnaires, agents et ouvriers
de l'État , des départements, communes et des établissements pu
blics départementaux et communaux (2° législature n® 9905), p. 829
(Document no 1096).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant è l'appli
cation effective des dispositions du statut des fonctionnaires , du
code des pensions civiles et militaires de retraite et du code des
pensions militaires d'invalidité relatives à la fixation des traite
ments, des pensions de retraite et des pensions accordées aux
victimes de la guerre , ainsi qu'à l'institution du travail à mi-temps
pour les femmes fonctionnaires et à la modernisation de l'adminis
tration , p. 1143 (Document n® 1332).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Soulié tendant
à abaisser l' âge de la retraite pour toutes les personnes ayant la
qualité d'ancien déporté résistant, p. 2038 (Document no 1961).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à régler
les droits à pension des fonctionnaires, employés , agents civils
et ouvriers de l'État ou des collectivités publiques qui , pour l'accom
plissement de leur service, sont astreints à résider ou à circuler
dans les territoires d'Afrique du Nord faisant partie des zones d' in
sécurité définies en application des articles 2 et 3 de la loi n® 55-1074
du 6 août 1955, p. 2695 ( Document n® 2219).

AGENTS DES CHEMINS DE FER ET DES TRANSPORTS -

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Kriesel-Valrimont tendant à inviter le Gouvernement à inter
venir auprès de la Société nationale des chemins de fer français
afin cue les agents «F » en retraite , anciens assurés volontaires
des chemins de fer d'Alsace-Lorraine , puissent obtenir le payement
de leurs rentes d'invalidité et de vieillesse , p. 2106 (Document
no 1975). — Retrait, p. 3333.
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_ Reprise du rapport do M. Marcel Noël sur la proposition de loi
de M. Marc Dupuy étendant aux cheminots anciens combattants,
déportés et internes de la Résistance , le bénéfice des dispositions
locales appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services
oublies , aux travailleurs des industries nationalisées , relatives aux
campagnes de guerre double et simple ( 2« législature 11° 3310',
p 476 ( Document n° 724). — Reprise du rapport de m Lemaire
sur la proposition de loi de M. Lemaire tendant à l' application aux
anciens combattants des chemins de fer du bénéfice de la ca-n-
pagne double ( 2° législature, n° 3481), p. -476 ( Document n® 725 ).
i DépOt d'une proposition de loi de 5 . Robert Biehet tendant à
étendre aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi
n » 51-1121 du 26 septembre 1951 Instituant des bonifications d'an
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue
u la Résistance , p. 89 ( Document n° 201 ). — Dépôt d' une proposi
tion de loi de M. Marc Dupuy tendant à étendre aux cheminots
anciens combattants, déportés et internés de la Résistance, le béné
fice des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux
agents des services publics , aux travailleurs des industries nationa
lisées , relatives aux campagnes de guerre double et simple , p. 223
( Document no 311). — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël,
p. 911 ( Document n > 1175). — Discussion, p. 1851.

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de
résolution de M. Alcide Benoit tendant à inviter le Gouvernement
a prendre des •dispositions permettant l' application effective de
l' automatisme de la péréquation des pensions des anciens agents
de la Société nationale des chemins de fer français (2° législature,
n° 4919), p. 332 ( Document n< 511 ).

— Reprise du rapport de M. Barthélemy sur la proposition de
résolution de M. Barthélemy tendant à inviter le Gouvernement à
faire modifier l' article 15 du règlement des retraites de la Société
nationale des chemins de fer français (régime 1911) (28 législature,
n° 5220 ), p. 2>174 ( Document n° 2122).

— Reprise dt} rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi
de M. Jules-Julien tendant à rétablir dans leurs droits et avantages
de carrière acquis , les agents des chemins de fer lésés lors de
l'application, en octobre 1920, du statut commun à tous les réseaux
(2e législature, no 11683), p. 478 (Document n® 721).

— Reprise du rapport de M. Faraud sur les propositions de loi :
1» de M. Marcel Noël tendant à apporter au régime de la loi du
22 juillet 19S les aménagements prévus à l'article 12 de la loi
n° 53-1327 du 31 décembre 1953 : par l'application des dispositions
de la loi n® 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation du personnel
des deux sexes des transports routiers à la caisse autonome mutuelle
des retraites ; par l'application des dispositions de la loi du 20 sep
tembre 1946 portant péréquation des pensions ; par la fixation de
mesures propres à assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R. :
2» de M. Marcel Noël tendant à l'abrogation du décret n* 51-953
du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse auto
nome mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires des
chemins de fer d'intérêt général , des réseaux de voies ferrées d'in
térêt local et des tramways ; 3° de M. Achille Auban tendant à
l' abrogation du décret n° Sl453 du 11 septembre 1954 relatif au
fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites des
agents des réseaux secondaires de chemins de fer d' intérêt général,
des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways ; 4° de
M. Klock tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires
d' intérêt général , des chemins de fer d' intérêt local et des tram
ways , les aménagements prévus à l'article 12 de la loi n® 53-1327
du 31 décembre 1953 (2° législature, n° 11913), p. 2107 (Document
n« 1931 ).'

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
Intégrer , dans le calcul de la retraite des agents des chemins de fer
secondaires et des tramways , servies par la C. A. M. R. , les ser
vices militaires et les bonifications de campagne résultant des
guerres de 1914-1918 , 1939-1955, p. 505 ( Document n» 773 ). — Dépôt
du rapport de M. Marcel Noël , p. 1623 ( Document n° 1687).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à
compléter les dispositions de l' article 2 de l' acte dit loi du 1er décem
bre 1940, validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1915 , portant
résorption du personnel de la R. .  T . p. 50i ( Document n " 765).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten
dant à accorder le bénéfice d'un minimum de cinq annuités à
compter dans leur pension de retraite aux retraités de l'ex-T.C.R.P.
victimes de l'acte dit loi du lor décembre 1940, p. 775 ( Document
n° 1076). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël , p. 2696 (Docu
ment n° 2225 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
uniformiser les régimes des pensions de réversibilité des veuves
des ex-agents de la Société nationale des chemins de fer français,
P. 1280 ( Document.no 1474). — DépOt du rapport de M. Alcide
Benoit , p. 3444 ( Document n » 2537 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Regaudie tendant
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les agents de la
Société nationale des chemins de fer français, anciens déportés et
Internés de la Résistance , titulaires d'une pension militaire d'inva
lidité , des dispositions du premier paragraphe de l'article 35 de
la loi n » 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l' application de nouveaux
taux d'émoluments et la liquidation des indemnités dues aux
anc'ens combattants et victimes de guerre , p. 478 ( Document
n° 714). ~ Dépôt du rapport de M. Notebart, p. 3702 (Document
n° 2670).n° 2670).

s7nmXôtLd'ine - proPM StHi,on deJ°L ae M Jean-Paul David tendanta compléter I'article lli du code des pensions civiles et militaires
et à assurer, pour la liquidation des retraites, la prise en compte
?es „?^rIlces accomplis dans l'ancien réseau des chemins de ferde l'ftat, p. 219 ( Document n® 387).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant &
accorder , au titre de l' allocation spéciale instituée par la loi n° 5°-799
<ra _ 10 juillet 1952, en complément, aux retraités de la .Société
nationale des chemins de Ter français et à ceux des autres régimes
particu.icn de retraite , la différence entre le montant de leur pen
sion et le taux ou plafond de ressources prévu par la loi , p. 505( Document n ^ 769). *

d ' une Proposition de lo: de M. Jenoy tendant à modifier
1 article 7 de la loi eu 31 mars 1928 relative aux retraites des agents
des chemins de fer secondaires d'intérêt général , des chemins de
fer d'intérêt local et des tramways, p. 701 (Document n° 1025 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
assurer un fonctionnement normal de la caisse autonome mutuelle
de retraites et à étendre aux personnels des entreprises de trans
ports publics autorisés de voyageurs - et de marchandises les dispo
sitions de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents
des chemins de fer secondaires , des chemins de fer d'intérêt local
et des tramways, p. 910 ( Document ri0 1165 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten
dant à inviter le Gouvernement à appliquer aux agents retraités des
chemins de fer d'intérêt local , des lignes secondaires et des
tramways affiliés à la caisse autonome mutuelle des retraites les
dispositions de la loi n» 53-1327 du 31 décembre 1953 portant majo
ration des pensions et à prendre les dispositions nécessaires afin
que la péréquation intégrale des retraites soit réalisée rapidement,
p. 618 ( Document no 906).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont
tendant à inviter le Gouvernement à régulariser la pension de
coordination due aux agents de l' ex-réseau des chemins de fer
d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 pour la caisse des
retraites du l«r janvier 1925 (régime de, 1911 ) et ayant été , avant
leur admission comme agents des chemins de fer, affiliés obliga
toires à l'institut d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine à
Strasbourg, p. 3363 ( Document n® 2501).

Voir également à la rubrique : Transports (chemins de fer, per
sonnel).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Bar
donnèche sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio
nale , tendant à compléter l' article 35 de la loi n° 55-366 du 3 avril
1955 relatif au droit à pension des veuves remariées (n° 76, ses
sion 1955-1956), p. 150 (Document n» 279). — Adoption de la propo
sition de loi , p. 247 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 619 (Loi n» 56-243 du 9 mars 1956, J. O. du
10 mars 1956).

Conseil de la République. — Vote sans débat , conformément à
l'article 34 du règlement, de la proposition de loi , adoptée par
l'Assemblée nationale , tendant À étendre le bénéfice des lois fran
çaises sur les pensions d'invalidité aux veuves de la guerre 1914-
1918 ayant acquis la nationalité française par voie de mariage
contracté après 1919 avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus
Français par application du traité de Versailles (n01 13 et 150, ses
sion de 1955-1956); adoption avec le titre suivant : « Proposition
de loi tendant à étendre le bénéfice des lois françaises sur les
pensions d' invalidité aux veuves d' invalides de la guerre 1914-1918
ayant acquis la nationalité française par voie de mariage contracté
avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par appli
cation du traité de Versailles », p. 43.

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République, p. 251 ( Document n » 326).
— DépOt du rapport de M. Dixmier, p. 1213 ( Document n® 1213). —
Discussion , p. 2058, et adoption de l' ensemble de la proposition de
loi avec le titre proposé par le Conseil de la République, p. 2059
(Loi no 56-512 du 6 juin 1956, J. O. du 7 juin 1956).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant modifi
cation de l'article L. 9-1 du code des pensions d'invalidité des vic
times de la guerre, p. 1279 ( Document no 1162). — Dépôt du rapport
de M. Guibert, p. 2584 ( Document no 2163 ). — Adoption du. projet
de loi , p. . 3372.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1608 ( Document no 633). — Dépôt du rapport de M. Edmond
Jollit , p. 1726 ( Document no 661). — Adoption du projet de loi,
p. 1717 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de
la République, p. 3563 ( Loi n® 56-758 du 1er août 1956, J. O. . du
2 août 1956).

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de l'avis du
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à accorder
à tous les énucléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100
pour défiguration (2° législature, no 9127), p. 92 ( Document no 39).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Darou
tendant à modifier les dispositions de la loi n® 52-872 du 22 juil-,
let 1952 complétant l 'article 189 L. du code des pensions militaires
d 'invalidité et des victimes de la guerre en vue d'instituer unei
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allocation forfaitaire pour tierce personne au profit des aveug.es
de la Résistance , p. 1143 ( Document 11® 1320). — Dépôt du rapport
de M Délabra , p. 1623 ( Document n® 1633 ). — Dépôt dun rapport
supplémentaire de M. Delabre , p. 2139 ( Document n® 2094 ) —
Adoption de la proposition de loi , après modification du titre :
Prtrposilion de loi tendant à modifier l'article l. 189 du code des
pensions Militaires d' invalidité et des victimes de la guerre , insti'
tuant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résis
tance , p. 3372 . ... ...

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1603 ( Document n» 637 ).

Assemblée nationale - Reprise du rapport de M. Cherrier sur
la proposition de loi de M. . Mouton tendant il évincer des opérations
de la « revision des pensions dites abusives » celles qui furent attri
buées par décision de justice ( 2® législature, n® 10ol ), p. 829 (Docu
ment n® 1100 ).
_ Reprise du rapport de M. Draveny sur la proposition de loi

de M. Darou tendant à accorder le droit au bénéfice d'une « retraite
anticipée » aux anciens combattants et victimes de la guerre »
12» législature , n» 112S6), p. 1777 ( Document n» 1757 ).

Dépôt d' une proposition de loi de M. Mérigonde tendant à
compléter les dispositions du décret n» 51-133 du 23 janvier 19d4
relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires
tombés malades en captivité et rapatriés malades , p. 1 / 38 ( Docu
ment i® 1717 ). — Dépôt du rapport de M. Mérigonde , p. 3319
(Document no 2715).

— DépOt d'un projet de loi portant modification de l'article L. 2jl
(du code des pensions militaires d' invalidité et des victimes de
guerre , p. 3615 ( Document n® 2615).

— DépOt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à modi
fier l' article 30 de la loi n® 53-1310 du 31 décembre 1953 et à rétablir
le droit , pour les anciens combattants, de percevoir la retraite du
combattant à l' âge de cinquante ans, p. 179 (Document n® 262).
- DépOt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à modi

fier la législation en vigueur pour l'attribution de la retraite du
combattant, p. 222 (Document no 310).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Quinson tendant à modi
fier les conditions d'attribution et à revaloriser le taux de la retraite
du combattant , p. 231 ( Document n® 325).
- DépOt d'une proposition de loi de Mme Mathilde Gaibriel-Péri

tendant à porter a t' indi:e 500 la pension de veuve de guerre au
taux normal , p. 336 ( Document no 562).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Mathilde Gabriel-Péri
tendant à améliorer la situation des ascendants des militaires morts
pour la France , et notamment à porter à l' indice 333 le taux de
leur pension , p. 337 (Document n® 563).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant
S étendre le bénéfice de la loi n® 53-659 du Ie' août 1953 aux veuves
et orphelins français des apatrides et des étrangers victimes de
l'action répressive ' de l'ennemi, p. 358 (Document n® 5S1).
- DépOt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant : 1® J

modifier la loi n® 53-1310 du 31 décembre 1953 ; 2® à revaloriser les
pensions d' invalidité de guerre de 10 à 95 p. 100 sur la base de la
pension et de l'allocation spéciale temporaire n® 4 , allouée h un
Invalide de 100 p. 100 non bénéficiaire des allocations du statut des
grands mutilés , p. 505 ( Document n® 770).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Guislain tendant à attribuer
la retraite de l'ancien combattant à l' âge de cinquante-cinq ans et
à en fixer le montant par application de t' indi'e de référence de la
pension d' invalidité au taux de 10 p. 100, p. 585 (Document no 667 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant S
sauvegarder les droits des orphelins de la guerre et de la Résis
tance, p. 618 ( Document no 924 ).

— Dépôt d' une nroposition de loi de M. Maurice Georges tendant
ii accorder le bénéfice du régime de la sécurité sociale aux ascen
dants des fusillés de la Résistance, p. 630 (Document no 915).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à
accorder une pension militaire de décès ou d' invalidité aux natu
ralisés Français devenus invalides en combattant dans une armée
alliée avant "d'avoir acquis la nationalité française , p. 801 (Document
n® 1141).

- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Mathilde Ga'bricl-Péri
tendant à l'application intégrale de l'article 1er du code des pensions
civiles et militaires , sur le principe du droit à réparation en laveur
des victimes de la guerre titulaires d'une pension d' invalidité servie
au titre de la loi du 31 mars 1919 et de la loi du 24 juin 1919, p. 1023
(Document no 1235).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à déclare!

réversible en faveur des veuves la retraite du combattant, p. 1023
(Document no 1217).

— DépOt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant
i 'modifer l'article 1er de la loi n® 46-1117 du 30 mai 1946 sur les
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre, p. 1093
( Document no 1296j .

— DépOt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à
compiéter le code des pensions en vue de créer une procédure de
référé en matière de pensions militaires d' invalidité et des victimes
de la guerre , p. 1280 ( Document no 1147).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten

dant h modifier les conditions d'altribution et à revaloriser le taux
de la retraite du combattant, p. 1394 ( Document no 1555).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à

inviter le Gouvernement à appliquer un véritable rapport constant
entre les pensions militaires d'invalidité et les traitements d'activité
des fonctionnaires, p. 1440 ( Document n» 1533) ( Rectificatif, p. 1509).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier

le sixième alinéa de l' article L 3 du code des pensions militaires
d' invalidité et des victimes de guerre , relatif â la présomption
{l'origine, p. 1829 ( Document no 1794).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Coulon tendant à compléter

l'article L 209 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic
times de guerre par une disposition en faveur des ayants cause

. français d' origine ou par naturalisation , quelle que soit la daté' de
celle-:i , des personnes de nationalité étrangère , p. 1904 ( Document
n® 18S3)..

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marc Dupuy tendant â
rétablir les pensions militaires d'invalidité attribuées par décision
de justice et sur preuve , supprimées par la commission supérieure
de revision des pensions dites « abusives », p. 2185 ( Document
n® 2008).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant : 1® à
reviser la situation des militaires ayant appartenu'à des régiments
territoriaux, au train des équipages , à des formations de brancar
diers , du génie , d'observateurs en avion , d'aérostiers et des marins
du commerce qui ont occupé des points stratégiques en France et
sur les théâtres d'opérations extérieurs afin de leur attribuer la carte
du combattant 1911-1918 : 2® à faire bénéfl:ier les anciens combat
tants de la guerre de 1911-1918 des mômes bonifications que celles
accordées aux combattants de la~ guerre 1939-1915, p. 2185 (Document
n® 2011).

- Dépôt d'une proposition de loi de M Hénault tendant à trans
férer les dossiers des aveugles civils et des paraplégiques descen
dants majeurs des « morts pour la France » du ministère de la
santé publique au ministère des anciens combattants et victimes
de guerre, p. 2636 ' ( Document n® 2186).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Virgile Barel tendant
4 majorer l'allocation annuelle prévue par l'article 44 de la loi
n® 50-928 du 8 août 1950 en faveur de certaines veuves non remariées ,
p. 2761 ( Document no 2252).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant
à inviter le Gouvernement à réaliser, au cours de l'année 1956, les
trois quarts du plan quadriennal institué par la loi n® 53-1310 du
31 décembre 1953 pour l'application des nouveaux taux d'émolu
ments et la liquidation des indemnités dues aux anciens combat
tants et victimes de guerre, p. 1446 (Document n® 1585) (rectificatif,
p. 1509).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Courroy tendant à inviter le Gouvernement à déposer
dans le plus bref dé ' ai un projet de loi tendant à fixer à cinquante
ans l' âge de la retraite du combattant et , à cinquante-cinq ans , en
établir le montant au taux d' une pension d'invalidité de 10 p. 100,
p. 2G ( Document no 221).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Sassier-Boisauné

tendant à inviter le Gouvernement déposer un projet de îol ten
dant à unifier le régime des pensions d' invalidité attribuées aux
militaires de carrière et à leurs ayants cause , p. 407 (Document
n® 3G2). -

— DéoOt d'une proposition de résolution de M.- Edmond Miche
let tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi
tendant à permettre aux militaires de carrière , en activité ou en
retraite , titulaires d' une pension d' invalidité , de percevoir cette pen
sion au taux du grade, p. 891 ( Document n° 488).

BARÈME NATIONAL D INVALIDITÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à publier un barème
national d'invalidité reconnu officiellement et obligatoirement suivi
Ïaar tou eles suexrvi dc'iens apudbilics pe.t 3p0r8ivés ccoummmeen b nas no7rmale d'éva-uation des taux d'invalidité, p. 3086 ( Document n® 2357).

CUMUL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Nisse
tendant à permettre aux veuves de guerre le cumul intégral de
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation aux
mères de famille avec la pension de veuve de soldat, p. - 1978 ( Docu
ment no 1919).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Soulié tendant à
accorder à certains ouvriers mineurs le bénéfice du cumul de leur
retraite et des versements effectués par eux à la sécurité sociale,
p. 1978 (Document n® 1922),
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MAGISTRATS MUNICIPAUX

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Provo sur la
proposition de loi de M, Provo tendant & la constitution d'une caisse
do retraites des maires et adjoints de communes et des conseillers
municipaux de Paris .( 2" 'législature , n® 11613), p. 358 {Document
B® Cil)) ,

MARDIS BU COMMERCE

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Signor sur la
proposition de loi de M. Cermolacce tendant à rendre applicable
à tous les marins, anciens combattants de la guerre 1914-1918, sans
exception, l' article 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme du
régime' des pensions des marins (2® législature , n® 2064), p. 862
( document n® 1135). — DépOt du rapport de M. Marcel Hamon,
p. 3iii ( Document no 2539).

— Reprise du rapport de M. Gravoille sur la proposition de loi
de M. Cermolacce tendant à faire entrer en compte , pour l'éta
blissement du temps ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites
des marins, les périodes passées au service de navires ou engins
antérieurement possesseurs ou ayant lait l'objet d'une délivrance
obligatoire du rôle d'équipage (2f> législature , no 4760), p. 662 ( Docu
ment n® 1149). — Dépôt du rapport de M. Gravoille, p. 3444 ( Docu
ment n° 2543).

— Reprise du rapport de M. Cermolacce sur la proposition de loi
de M. Cermolacce tendant 4 modifier la loi du 12 avril 1911 , modi
fiée par l'ordonnance du 8 septembre 1945 et par la loi du 22 sep
tembre 1948 , déterminant le régime des pensions de retraite des
marins français de commerce et de pêche (2® législature, n° 3150),
p. 862 ( Document n® 1137),

— Reprise du rapport de M. Cermolacce sur la proposition de
loi de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant À modi
fier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1918 portant
réforme du régime des pensions des marins français du commerce
et de la pèche ( 2» législature, n® 4582), p. 862 (Document n® 1148).

— Reprise du rapport de M. Cermolacce sur les propositions de
résolution : 1 ? de M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement
i respecter la loi du 12 avril. 1941, modifiée par la loi du 22 sep
tembre 1918, notamment son article 55, et , en conséquence , à majo
rer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du commerce
à compter du 1er octobre 1951 ; 2® de M. Reeb tendant i inviter
le Gouvernement à augmenter de 23 p. 100 les salaires forfaitaires
des marins-pêcheurs et du commerce conformément 4 l'article 55
de la loi du 12 avril 1941 , modifié par l'article 14 de la loi du 22 sep
tembre 1948, sur la caisse des invalides de la marine (2« législa
ture , n® 5360) p. 652 ( Document n® 974).

— Reprise du rapport de M. Reeb sur la proposition de loi de
M. Joseph Denais tendant à assurer une pension exceptionnelle aux
marins du commerce devenus fonctionnaires (2° législature , n® 1805),
p. 652 ( Document no 9 / 3),

— Reprise du rapport par M. Reeb sur la proposition de loi de
M. Le Coutaller tendant à compléter l'article 5 de la loi du 12 avril
IM1 déterminant le régime des pensions de retraite des marins
français de commerce , de pêche ou de plaisance et des agents du
service général i bord des navires (2« législature, n® 7806), p. 652
( Document n° 976).

— Reprise du rapport de M. Louis Michaud sur la proposition de
loi de M. René Schmitt tendant à modifier certaines dispositions du
résime des pensions des marins du commerce et de la pêche (2« légis
lature , n® 7891), p. 652 ( Document no 972).

— DépOt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant à
l' incorporation d'une partie de l'indemnité de vivres pour le calcul
des pensions d'ancienneté du personnel non officier du corps des
équipages de la flotte , p. 89 ( Document n® 204).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à ouvrir
un nouveau délai d'application des dispositions portant admission pour
la pension de marin ou d'agent du service général du temps passé
dans certaines positions spéciales, p. 219 ( Document n° 311).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mazier tendant à modifier
certaines dispositions du régime des pensions des marins du com
merce et de la pèche * p. 219 (Document" n» 385).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers relative aux
droits à pension proportionnelle des anciens marins du commerce ou
de la pêche invalides de guerre, p." 336 (Document no 524).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter
la loi du 12 avril 1911 relative au régime des pensions de retraite
des marins du commerce et de la pèche, p. 1863 ( Document n° 1808).
~ DépOt d'une proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à

valider , pour la pension sur la caisse de retraites des marins, la
«urée des fonctions de maire exercées par un inscrit maritime,
P. 2327 (Document n® 2065).

MINES '

Voir a la rubrique : Sécurité sociale (assurances sociales).

OUVRIERS DES ÉTABL1SSSMBHT8 DE L'ÉTAT

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Cherrier sur
les propositions de loi : 1® de M. Cherrier, tendant à réparer en partie
les dommages causés aux victimes de la loi de Vichy dite loi du
12 mai 1911 ; 2° de M. Mailhe , tendant à réparer le préjudice subi
par les ouvriers de l'État à la suite de l'application de l'acte dit loi
du 12 mai 1911 ( 2® législature , n® 6525), p. 3529 ( Document n® 2588).

Reprise du rapport de M. Maurellet sur. la proposition de résolu
tion de M. Bartolini tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi garantissant aux agents de l'ordre technique civil dé la
défense nationale, originaires des ouvriers de l'État , le maintien inté
gral de leurs avantages acquis au titre de la loi de retraite ouvrière
du 2 août 1919 ( 2® législature, no 8131), p. 357 ( Document no 593).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Charlot tendant à
modifier l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi no 49-1097 du 2 août 1949
portant réforme du régime des pensions des personnels de l'État trfr
butaires de la loi du 21 mars 1928, p. 1738 (Document n® 1733 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Montalat relative à la pew-
sion de retraite des ouvriers de la défense nationale devenus tech
niciens d'études et de fabrications, p. 2237 (Document no 2021 ).

— Dépôt , d'une proposition de loi de M. Bartolini tendant à per
mettre la validation des services des ouvriers et ouvrières des éta
blissements de la défense nationale après interruption due à une
maladie de longue durée, p. 3085 (Document n® 2348)..

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant à
inviter le Gouvernement à faire payer, dans les moindres délais,
aux retraités de l'État tributaires de la loi du 2 août 1919, les
sommes qui leur sont dues depuis le 1er novembre 1955, p. 2636
( Document n® 2187).

Voir également à la rubrique suivante (Personnels civil et mili
taire).

PENSIONS BT RENTES VIAGÈRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont tendant i la revision des majorations des rentes viv
gères , prévue par les lois relatives aux rentes viagères publique*.
et privées, p. 85 ( Document n° 118).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à assu
rer le payement à domicile des rentes versées aux rentiers viager»
de l'État se trouvant dans l'impossibilité de se déplacer, p., 88 ( Docu-'
ment n® 177).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël Barrot tendant & modi
fier les coefficients de majoration des rentes viagères et pensions
allouées en réparation d'un préjudice , p. 88 (Document no 195).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Beauguitte tendant à assi
miler la situation de certaines catégories de porteurs de rentes sur
l'État français à celle des titulaires de rentes viagères contractées
auprès de la caisse des dépôts et consignations , p. 204 (Document
n® 277).

— Dépôt'd'une proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier les
coefficients de majoration de certaines rentes viagères, p. 205 (Docu
ment no 287).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant a revalo
riser l'ensemble des rentes viagères, p. 298 (Document n® 470)..

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à revalo
riser les rentes viagères constituées ' avant 1914 ' auprès de la caisse
nationale des retraites pour la vieillesse, p. 403 ( Document no 644). 1

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire tendant à com
pléter farticle l«r de la loi n® 49-420 du 25 mars 1949 modifiés
revisant certaines rentes viagères constituées - entre particuliers,
p. 618 (Document n® 918).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant V
majorer le montant des rentes viagères du secteur public, p. 12H-
(Document no 1389 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant h modifier
les taux de majoration des rentes viagères, p. 1583 (Document
n® 1667).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à étendra
le bénéfice des majorations aux rentes viagères servies en réparaik»
d'un accident par les compagnies d'assurances à leurs propres assurés
en vertu d'un contrat d assurance individuelle, p. 1583 (Document
n° 1668).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à appliquer& tous les rentiers viagers les ' taux et tranches de majoration dont
bénéficient les rentes ayant fait l'objet de la loi n® 49-420 da
25 mars 1949 modifiée , p. 1583 (Document n® 1670).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant 6 porter
à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes viagères consti
tuées avant le 1er octobre 1936, p. 1583 ( Document n» 1673).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à
modifier l'alinéa l" de l'article 4 de la loi n® 49-420 du 25 mars 1940
modifié par la loi n® 52-870 du 22 juillet 1952 et revisant certaines
rentes viagères constituées entre particuliers, p. 1138 (Document
n® 1737).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
faciliter aux sinistrés crédirentiers viagers la revalorisation de. leurs
fentes viagères, p. 1881 (Document no 1834).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à réévaluer
les toux de majoration des rentes ' viagères, p. 2474 (Document
»• 2111) .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à
compléter l'article 7 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 modifiée
portant re vision de certaines rentes viagères, p. 3186 (Document
*• 2417 ).

— Dépôt d'une propositoin de loi de M. Vigier tendant & revaloriser
les rentes viagères du secteur public et du secteur privé et à les
adapter aux variations économiques, p. 3528 ( Document no 2G06).

. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Baurens tendant à reva
loriser les rentes viagères majorées par la loi n° 53-300 du 9 avril
1953, en fonction de la date des versements initiaux, au même titre
et dans les mômes conditions que les rentes constituées antérieure
ment au 1er janvier 1949, et visées par ladite loi, p. 3818 (Docu
ment n® 2741).

PERSONNEL D'ALSACE ET DE LORRAINS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck
relative au régime de pension du personnel des anciennes fabriques
privées de tabac et d'allumettes des départements du Haut-Rhin ,
«a Bas-Rhin et de la Moselle intégré dans les services d'exploitation
Industrielle des tabacs et des allumettes de l'État en vertu du décret-
loi du 30 octobre 1935, p. 307 (Document n® 505).
• — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin tendant à modifier
les règles relatives à l'ancienneté et au droit à pension des salariés
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui ,
pendant la période d'annexion de fait , ont été expulsés, par les
Allemands ou se sont réfugiés volontairement dans d'autres parties
du territoire national, p. 2327 (Document n° 2054).
- Dépôt d'one proposition de loi de M. Schaff , ayant pour objet

d 'étendre aux fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine les dispositions
de l'article 97 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
B. 3471 (Document n® 2582).

PERSONNELS aVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Parisot,
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale , ten
dant à faire bénéficier les fonctionnaires et agents féminins , ancien
nes infirmières de la Croix-Rouge pendant la guerre de 1914-1918,
des avantages de carrière accordés aux fonctionnaires anciens
combattants ( n° 178, session 1955-1956), p. 310 (Document n® 334).
— Adoption de la proposition de loi , p. 421. - ■

Assemblée nationale . - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1098 (Loi n® 5C-304 du 27 mars 1956, J. O. du 29 mars
*956).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montel , tendant

à reviser les pensions des militaires et marins non officiers, retrai
tés avant le 1er janvier 1948, et celles de leurs ayants cause , sur
la base des soldes de la gendarmerie et de la garde républicaine,
p. 85 ( Document n® 122). - Retrait, p. 222.

— Reprise du rapport de M. Henri Guissou , sur la proposition
de loi de M. Conombo tendant à porter à deux ans le délai imparti
aux anciens militaires et marins originaires des territoires d'outre

mer et rappelés à l'actvité au cours de la guerre 1939-1945 pour
déposer leur demande de revision de pensions ( 2® législature ,
n® 11966), p. 504 ( Document n® 758). — Dépôt du rapport par
M. Henri Guissou, jp . 831 ( Document n® 1095).

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition
de résolution demandant à l'Assemblée nationale de prolonger de
'quinze jours le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu
blique pour l'examen , en première lecture , de la proposition de loi ,
adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à fixer les droits à
pension de la femme divorcée dans le régime général des retraites
( 2® législature , n® 4623), p. ' 93 ( Document n® 82). — Adoption de
la proposition de résolution , p. 298 (rectificatif, p. 832).

Conseil de la République. — Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 111 . - Suite de la discus
sion, p. 74 et adoption de la proosition de loi , p. 75.
" Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République , p. 251 (Document n° 356)

— Deuxième transmission de l'avis <du Conseil de la République sur
"la proposition de loi tendant à valider les services accomplis par
les Français dans le ? armées alliées au cours de la guerre 1939-1945
-ainsi - que ceux qu' ils ont dû accomplir, sous l'empire de la
contrainte , dans l'armée allemande ( 2® législature , n® 9020), p. 92
(Document n® 37). - Dépôt du rapport de M. Kcnig, p. 923 (Docu
ment n® 1191). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Koenig,
p. 1883 (Document no 1861).
• — Reprise du rapport de M. Faraud sur : I. les propositions de
loi : 1® de M. Penoy tendant à inclure les agents de travaux et
conducteurs des ponts et chaussées dans les emplois de la caté
gorie B des services actifs du. ministère des travaux publics , des
transports- et du tourisme : 2® de M. Lecœur tendant à classer les
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus

sées dans les emplois de la catégorie B des services actifs du
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme ; 3° de
M Bardon tendant au classement des agents de travaux et conduc
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois dé
fonctionnaires de la catégorie B, dite des « services actifs »; 4® de
M. 'Faraud tendant au classement des conducteurs de chantiers et
agents de travaux des ponts et chaussées dans la catégorie B , dite
« catégorie des services aelifs - » ; 5® de M. Marcel Noël tendant :
1® à classer dans la catégorie « service actif » les agents de tra
vaux et les conducteurs  de chantiers des ponts et chaussées ;
2® à attribuer à ces personnels : a ) les indices de traitement fixés
par le conseil supérieur de la fonction publique le 23 décembre
1052 ; b ) les indemnités ' de déplacement accordées aux fonction
naires par le décret du 21 mai 1953; 6® de M. Pelleray tendant k
classer les agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts
et chaussées dans les emplois de la catégorie B des services actifs
d'il ministère des travaux publics, des tranports et du tourisme ;
7® de M. Bouquerel , sénateur, tendant au classement des agents
de travaux et conducteurs de chantiers des. ponts et chaussées dans
les emplois de fonctionnaires de la catégorie B. dite des « services
actifs »; 8® de M. Soldani , sénateur, tendant a classer les agents
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées
dans les emplois de la catégorie .« B » des services actifs du minis
tère des travaux publics , des transports et du tourisme ; II . la
proposition de résolution de M. André Rey tendant 4 inviter le Gou
vernement à classer les agents.de travaux et conducteurs de chan
tiers des ponts et chaussées dans les emplois de fonctionnaires de
la catégon B , dite des « services actifs » ( 2® législature, n® 9587 ),
p. 478 ( Document n® 712). — Dépôt d' une proposition de loi de
M. Pelleray tendant à classer les agents de travaux et conducteurs
de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de la caté
gorie B des services actifs du ministère des travaux publics , des
tranports et du tourisme , p. 1212 ( Document n® 1362). — Dépôt d'une
proposition de loi de M ; André Beauguitte tendant à améliorer la
situation des « auxiliaires agents de travaux et conducteurs . le
chantiers des ponts et chaussées de France et de l' Union française »,
p. 1280 ( Document n® 1457 ). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Penoy tendant à inclure les agenLs de travaux et conducteurs
de chantiers des ponts et chaussées (routes et Voies navigables )
dans les emplois de la catégorie B des services actifs du ministère
des travaux publics , des transports et du tourisme , p. 1507 ( Document
no 1607 ). - Dépôt d'un rapport de M. Dumontier, p. 1996 (Docu
ment no 1936).

- Reprise du rapport de M. Cermolacce sur la proposition de loi
de M. Cermolacce tendant à faire entrer en compte , pour leur pension , les services accomplis par les agents du service général à bord
avant le 1er janvier 1930, que le droit à pension se soit ouvert avant
ou après la promulgation de la loi n® 48-1469 du 22 septembre 1948
( 2® législature, n® 8005), p. 652 ( Document n® 975 ). — Dépôt du
rapport de M. Cermolacce , p. 3224 (Document no 2134).

— Reprise du rapport de M. Cherrier sur la proposition de loi de
M. Bartolini tendant à faire bénéficier les ouvriers et chefs ouvriers
ex-immatriculés de la marine de l'échelle de solde il® 4 pour le calcul
de leur pension ( 2« législature , no 11123), p. 829 ( Document no 1105).
- Dépôt du rapport de M. Cherrier, p. 2229 ( Document n® 2033 ).
- Reprise du rapport de M. Joseph Denais sur : I. Les propositions

de loi : 1® de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier les articles 4 , 8
et 12 de la loi n® 53-300 du 9 avril 1953 majorant certaines rentes
viagères en vue de permettre la revalorisation effective des retraites
versées par les caisses de retraites et de prévoyance constituées par
des établissements privés ou des sociétés nationales ; 2® de M. Fré
déric-Dupont, ayant pour objet de modifier l'article 12 de la lot
n® 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des taux de majoration
de certaines rentes viagères et extension du régime des majorations ;
II. La proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant il
inviter le Gouvernement à modifier l' article 36 du décret du 15 sep
tembre 1953 relatif aux rentes viagères versées par les caisses de
retraite ou de prévoyance constituées par des établissements privés
ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs salariés (2e législature,
no 11365), p. 332 ( Document no 512).

— Reprise du rapport de M. Le Coutaller sur la proposition de loi
de M. Le Coutaller tendant à compléter l'article 61 de la loi n® 48-1450
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles
et militaires et à permettre la revision administrative de certaines
pensions ( 2® législature, n® 4766), p. 504 (Document n® 754).

— Reprise du rapport de M. Mouchet sur : 1® la proposition <Ià
loi de M. Albert Schmitt tendant à modifier l' article 16 de la loi du
20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles
et militaires ; 2® la proposition de résolution de M.- Blachettetendant
à inviter le Gouvernement à modifier certaines dispositions de l' ar
ticle 16 (décompte des annuités liquidables ) de la loi du 20 septembre
1948 portant réforme des pensions civiles et militaires (2e législature,
n® 8390), p. 829 ( Document no 1101).

— Reprise du rapport de M. Le Coutaller sur les propositions de
loi : 1® de M. Le Coutaller tendant à rétablir entre traitements
d'activité et pensions de retraite le rapport légal résultant de la ioi
n® 48-1450 du 20 septembre 1948 ( pensions civiles et militaires ), 4
modifier dans l' immédiat les bases du calcul des pensions, comme
correctif provisoire à la situation actuelle, et à assurer pour l'avenir
la correcte application de la péréquation intégrale et automatique
des pensions ; 2® de M. Cristoiol tendant à apporter une premicie
amélioration à la situation des retraités par la modification des bases
de calcul des pensions en vue d'aboutir au rétablissement du rapport
entre traitements d'activité et retraites tel qu'il a été établi par la
loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 (2° législature, no 8508). p. 829
(Document n® 1102).
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— Réprise du rapport de M. Le Coutaller sur la proposition de loi
de M Le Coutaller tendant à compléter l' article 17 , premier alinéa ,
de la loi n° 48-1450 du 20 . septembre 1918 (article 26 du code des
pensions, premier alinéa ) portant réforme du régime des pensions
civiles et militaires en laveur des titulaires de pensions d'ancien
neté ou de - leurs ayants cause rémunérés sur la base d'un traite
ment ou d'une solde d'un indice inférieur à 225 (2» législature,
il» 8835), p. 820 (Document n® 1103).

— Reprise du rapport de M. Le Coutaller sur la proposition de -loi
de M le Coutaller tendant à étendre le bénéfice de l'article 31 de
la loi du 90 septembre 1948 aux militaires de carrière servant au delà
de la durée légale , radiés des cadres pour invalidité au moins égale
A 60 P ' 100 Imputable au service et à leur assurer la concessiond'une'penslon de retraite dans les conditions prévues par les arti
cles 48 et 51 du code des pensions civiles et militaires (2e législa
ture, n® 8837), p. 829 ( Document n» 1104).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
permettre aux agents du cadre fonctionnaire des centres publics
d'apprentissage de faire valider la totalité de leurs services pour le
calcul de la retraite , p. 87 ( Document n» 176). - Dépôt d'une -pro
position de loi dé M. Lamps tendant à valider les services des. per
sonnels des centres publics d'apprentissage , p. 617 ( Document n° 914).
— Dépôt du rapport par M. Le Strat, p. 1779 (Document n° 1766). -

— Dépôt d'une proposition de loi de. M. Mérigonde tendant à.
permettre là validation pour retraite de certains services accomplis
par les fonctionnaires et agents de préfecture , p. 1446 ( Document
n» 1599). — Dépôt du rapport de M. Mérigondé , p. 3819 (Document
n® 2744).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à
permettre aux agents des P. T. T. ayant effectué des services d auxi
liaires d'ans un emploi permanent , d'une durée d au moins quatre
heures par jour, de faire valider l'intégralité de leur temps de ser
vice pour le calcul de leurs droits' à pension, p. 1623 ( Document
n® 1691). — Dépôt du rapport de M. Demusois, p. 3123 (Document,
n® 2373)'

Dépôt d'une proposition de loi de M. Wasmer tendant à ^ccé-
lérer la liquidation des pensions des fonctionnaires retraités, p. 84
(Document n» 93).

. - Dépôt d'une proposition de loi de' M. Pierre Montel tendant à
modifier l'article 55 - (§ C ), alinéa 2, du code des pensions civiles
et militaires relatif à la pension de réversion des veuves de retraités,
p. 85 ( Document n® 123).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

a compléter l'article 8 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, p. 86
( Document n » 154).

'— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à.
modifier l' article 8, paragraphe 1er, 3® , de la loi n® 4î:-1j5o du
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles
et militaires relatif à la validation des services auxiliaires accom
plis dans lés différents établissements et administrations de 1 État,
p. 87 (Document n® 162).

— Dépôt d'ur.e proposition de loi de M. Jean Caycux tendant à
faire bénéllcier les fonctionnaires civils atteints d'invalidité résultant
de l'exercice de leurs fonctions, de pensions au moins égales à
colles attribuées aux bénéficiaires d'une pension d'invalité du régime
général de la sécurité sociale , p. 87 (Document n® 171).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant &
compléter l'article L. 8 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, relatif à la validation dos services auxiliaires, p. 88
( Document n® 181).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à compléter
les dispositions de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 portant
réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouverture
de crédits pour la mise en application de cette réforme, p. 156
( Document n® 253). ; .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montel tendant !J
reviser les pension des militaires des réserves, rappelés à l'activité
en temps de paix, p. 179 ( Document n® 201).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant & sauve
garder les droits à pension des personnes qui ont exercé successive
ment plusieurs activités professionnelles au cours de leur carrière
et à leur accorder, au titre de chaque régime de retraite public
ou privé auquel elles ont été affiliées, une pension correspondant
à la durée des services justiciables de ce régime, p. 204 (Document
n® 282)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier
le titre V du code des pensions civiles et militaires de retraite,
p. 204 ( Document n® 283).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant
1 la revalorisation des majorations spéciales de la gendarmerie en
matière de pensions, p. 249 (Document n® 3S8).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à modifier
les règles concernant les pensions d' invalidité - fixées par la loi des
pensions civiles et militaires, p. 283 (Document n* 435),

- Dépôt d'une proposition de loi de ' ST. Bouxom tendant & donner
aux fonctionnaires civils et militaires titulaires de la carte de déporté
résistant la possibilité d'une mise à la retraite anticipée, p. 30#
( Document n° 439).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à com
pléter l'article L 17 1® du code des pensions civiles et militaires
de retraite , afin de permettre la prise en compte , dans la liqui
dation d'une pension de retraite , des services militaires rémunérés
par un pécule , lorsque le pécule constituait la seule possibilité
de rémunération desdits services , p. 306 ( Document n» 499).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à la
réversibilité de la pension de la femme fonctionnaire sur sua
conjoint , p. 436 ( Document no 681 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tsorni tendant & complé
ter les dispositions de l'article Cl de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et mili
taires, p : 437 ( Document n® 694).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant

•à compléter l' article L 10 du code des pensions civiles et mili
taires de retraite , p 437 ( Document no 696).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Quinson tendant à modi
fier la loi no 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du
régime des pensions civiles et militaires, p. 477 ( Document no 737 )«

— Dépôt d' une proposition de loi de M. 'Penoy tenaant à la réver
sion des pensions ■ civiles de l' État aux maris d'épouses fonction
naires décédées, p. 701 ( Document no 1023).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
à abroger le dernier alinéa de l'article 1er du décret n® 53-711 du
9 août 1953 relatif au régime des retraites des personnels de l'État
et des services publics , p. 731 ( Document n® 1049).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninine tendant & modi
fier la loi n® 4S-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du
régime des pensions civiles et militaires, p. 861 ( Document no 1147)«
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant -à

modifier la loi no 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme
du régime des pensions civiles et militaires en vue d'accorder aux
veufs de femmes fonctionnaires des droits identiques à ceux recon
nus aux mômes ayants cause des fonctionnaires masculins, p. 911
(Document n® 1168).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à accorder
le bénéfice des dispositions de l'article 79 de la loi du 14 avril 1924
aux instituteurs recrutés en régions envahies, au cours de la guerre
1914-1918, p. 992 (Document n® 1221).

• — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à réparer
une anomalie de la réglementation des pensions civiles de retraite,
p. 1093 ' ( Document no 1303). -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à compléter
l'article 64 du code des pensions civiles et militaires de retraite
en faveur des ayants cause des officiers tués en opérations de
guerre, p. 1143 ( Document no 1334).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant h modifier

les dispositions de l'article 31 du code des pensions civiles et mili
taires de retraite relatif aux majorations pour enfants accordées
aux agents de l'État bénéficiaires d'une pension de retraite, p. 1143
(Document n° 1336).

' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Guislain tendant à
la prise en charge par les collectivités des services accomplis par
le personnel des anciens comités privés de services sociaux, p. 1280
( Document n® 1175).

— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Dagajn tendant à compléter
les articles 18 et 2i du code des pensions civiles et militaires en vue
de la prise en compte , dans la liquidation d'une pension , du reli
quat ou de la totalité , selon le cas, des majorations d'ancienneté de
service non utiliséest attribuées à certains fonctionnaires par appli
cation de la loi du 9 décembre 1927 et des lois n® 48-1251 du 6 août
1918. n° 51-1121 du 26 septembre 1951 et n® 52-813 du 19 juillet 1952,
p. 1415 ( Document n® 1572). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. AngMauH tendant & nnlfer
le régime des pensions de veuves de fonctionnaires civils et mili
taires par l'extension des dispositions de l'article L. 55, 2« et 3" ali»
néa , du code des pensions civiles et militaires de retraites aux
veuves dont le mari est décédé antérieuremeent au 23 septembre
1948, p. 1445 (Document n® 1581).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Demusois tendant h modi
fier l'article 63 du code des pensions civiles et militaires afin de
faire cesser toute discrimination entre les ayants cause des fonc
tionnaires décédés, p. 1507 (Document n® 1610).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à complé
ter l'article 43 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 portant
réforme du régime des pensions civiles et militaires, p. 1553 ( Docu
ment no 1654).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile fugues tendant à
modifier l'article 4 de la loi n® 55-366 du 3 avril 1955 relative aux
pensions civiles et militaires, p. 1623 (Document n® 1686).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. Vayron tendant à étendre
aux personnels de l'ex-Compagnie générale des automobiles postales
et de l' ex-Société des transports urbains et ruraux le bénéfice des
dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 192i , p. 1738 (Docu
ment n® 1741 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
1 modifer le régime de la réversion de pension à certaines veuves
de retraités proportionnels, p. 1801 (Document n® 1773).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à faire
bénéficier du régime de retraite de la loi du li avril 1924 certains
agents permanente des offices départementaux des mutilés, anciens
combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation, déjà pen
sionnés, p. 1881 ( Document no 1840).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à complé

ter et modifier les articles L. 39, L. 40 et L. 42 du code des pensions
civiles et militaires de retraite , p. 1931 (Document n° 1897).

— Dépôt d'une proposition de loi do M. Dagain tendant A faire
prendre en compte pour la retraite les services effectués dans les
compagnies Radio-France et Cables sud-américains par le personnel
Intégré dans l'administration des postes , télégraphes et téléphones,
en vertu des dispositions de l'article 2 de la loi n® 53-1333 du
31 décembre 1953, p. 2237 ( Document n® 2035).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Thibaud ten

dant à inviter le Gouvernement à classer en catégorie B les inspec
teurs préposés au contrôle de la salubrité des viandes et des denrées
alimentaires, p. 2327 ( Document n® 2064).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Soustelle

tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la - retraite des
anciens militaires de carrière fixés au Maroc par l'octroi d'une prime
spéciale de séjour, p. 2439 (Document no 2101).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant 1 étendre,
aux femmes fonctionnaires ayant adopté ou recueilli des enfante,
le bénéfice des bonifications d'ancienneté prévues aux articles 7
(S 3") et 9 (§ 2° ) du code des pensions civiles et militaires de
retraite, p. 2583 ,p. 2583 (Document n° 2157).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à étendre
les dispositions de l'article L. 31 du code des pensions civiles et mili
taires de retraite, relatif aux majorations pour enfants, aux agents
de l'État titulaires d'une pension d'invalidité ainsi qu'à certaines
catégories d'agents titulaires d'une pension proportionnelle, p. 2695
.{Document no 2218).

■— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à accorder
aux personnels des services actifs de police 4ee avantages spéciaux
pour l'ouverture du droit à pension, p. 2695 (Document n® 2231).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cherrier tendant à étendre
-- le bénéfice des majorations pour enfants à tous les retraités, fonc

tionnaires, agents et ouvriers de l'État, p. 3185 (Document no 2397).
Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant i

accorder aux agents de l'État et des collectivités publiques la possi
bilité de faire valider pour la retraite le temps pendant lequel île
ont été contraints d'interrompre leurs services au cours de la guerre
1939-1945 par suite de cas de force majeure résultant de l'état de
guerre, p. 3186 (Document n® 2419).
— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant à

compléter la loi nj 47-1465 du 8 août 1947 (art. 21) afin de réparer
une injustice commise à l'égard de certains fonctionnaires retraités,
jj,. 3224 . (Documenta® 2451).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Dorey tendant à
modifier l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, p. 3289 (Document a® 2456).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant à accorder
nn délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente
loi aux militaires retraités bénéficiaires des dispositions de l'ar
ticle 33 de la loi du 14 avril 1924 relatif à la revision des pensions,
y. 3363 (Document no 2505) .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à modifier

le régime de retraite de certain.» fonctionnaires classés en caté
gorie A qui appartenaient à la catégorie B en 1932, p. &43 (Docu
ment n® 2551).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à classer
dans la ' catégorie B, pour la détermination de l' âge du droit à la
retraite , les fonctionnaires des postes, téiégraphes et téléphones
appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux, téléphoniques
et centres de chèques, p. 3443 (Document no 2555 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten

dant à Inviter le Gouvernement à classer dans la catégorie B (ser
vice actif) les agents de la navigation intérieure et des ports mari
times, p. 1670 (Document n® 17231.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels de l'ex-
eompagnie générale des automobiles postales et de la société des
transports urbains et ruraux, intégres dans l'administration des
P. T. T. , le bénéfice des dispositions de l'article 10 de la loi du
i& avril 1924, p. 2038 ( Document n® 1958),

— Dépôt d'une proposition de résolution de' M. Puy . tendant i
Inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite des
cadres la prise en compte de certains services publics, p. 2108 (Docu 
ment n® 1984).

PERSONNELS OOMMOAtrx ET DÉPARTEMENTAUX

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à accorder aux agents retraités des collectivités loca
les, titulaires de pensions proportionnelles, le maintien des droits
acquis en matière de liquidation de pensions, t. SS (Documenj
n° 187).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten

dant à accorder aux personnels du service actif de la désinfection
de la ville de Paris le bénéfice de la loi n® 50-328 du 17 mars 1950,
p. 617 (Document n® 912).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Icher tendant à permettre

l'affliation à la caisse nationale de retraite des agents des collecti
vités locales (C. N. R. A. C. L. ) des anciens cantonniers du service
vicinal admis à la retraite avant le 1er juillet 1947 , p. 992 {Document
i® 1219).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant 'f éten-t
dre aux agents des services actifs de la préfecture de police les
dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 qui fixe, pour la. période
du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945, les conditions d'attribution -du
bénéfice de campagnes aux personnels militaires, p. 1281 (Document
no 1510).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à àccor-i
der aux personnels des services actifs de la préfecture de police de»
avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, p. 1339
(Document b® 1522) ,
' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à accorder

aux personnels des services actifs de la préfecture de police des
avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, p. 1623
(Document n° 1703). .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant i étendre

aux agents des services actifs de la préfecture de police les disposi
tions de l'arrêté du il février 1952 qui fixe, pour la période du
2 septembre 1939 au 8 mai 1946, les conditions d'attriWufondu
bénéfice de campagnes aux personnels militaires, p. 1623 (Documenl
n® 1704).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Philippe Yayron tendant

& accorder aux personnels des services actifs de la • préfecture de
police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension,
p. 2108 (Document n® 1967).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à. autoriser
les conseils municipaux, commissions administratives ou 'conseil»
d'administration d'établissements publics, etc., à aligner les régi
mes locaux ou particuliers de retraite sur le régime de retraite de
la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,
p. 2539 (Document n° 2150).

— Dépôt d'une "proposition de loi de M. Schafl tendant à obtenir
la prise en charge par la caisse nationale de retraites des agents1
des collectivités locales des fonctionnaires de police de l'État à
carrière mixte provenant des collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
et de la Moselle non affiliées à la caisse nationale, p. 2695 (Document
n® 2233).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Depreux tendant à accor
der aux personnels des services actifs de la préfecture 4e police
des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, p. 2888
Document n® 2278).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Marzin tendant

i inviter le Gouvernement l faire bénéficier les agents des services
de désinfection de la ville de Paris et les fossoyeurs des cimetières
parisiens des dispositions de la loi n® 50-328 du 17 nars 1950
accordant aux personnels du service actif des égouts des avantages
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, p. 1623 (Document
n® 1692).

Voir également à la rubrique précédente {Personnels cieil et rtûlU
taire de l'État ).

FBRSOXKEL D OUTRB-MBR

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Barry Diawadou tendant à inviter le Gouvernement À .appliquer
aux pensions militaires, payées dans les territoires relevant du
ministère de la France d'outre-mer, le mode de calcul çn vigueur
pour le payement des traitements du personnel des cadres généraux
en service outre-mer, p. 478 (Document n® 743)

RETRAITES OUVRIÈRES BI PAYSANNES

Assemblée nationale. - Dépôt d 'une proposition de loi de M. Coui
naud tendant à revaloriser les avantages particuliers consentis aux
personnes qui ont cotisé au titre de la loi du 5 avril 1910 concernant
les retraites ouvrières et paysannes, p. 1882 (Document n® 1818).

SAPEURS-POMPIERS

Assemblée nationale. —- Reprise du rapport de M. Gilbert Cartier
sur la proposition de loi de M. Villard tendant à accorder au per-
sonnel des corps de sapeurs-pompiers de France des avantages spé
ciaux pour l'ouverture - du droit à pension (2®.. législature, n® 115'Hî),
p. 358 (Document no 616). — Rapport de M. Gilbert Cartier, p. 655
(Document n® 992).
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_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
accorder aux sapeurs-pompiers volontaires , non professionnels le
bénéfice d'une retraite vieillesse proportionnelle complémentaire,
p. 617 ( Document n® 910).

pépiniéristes. — V. Impôts (bénéfices agricoles).
Périodiques. — V. Postes, télégraphes et téléphones (tarifs).

Permis de conduire. — V. Code de la route.

Personnel d'Alsace et de Lorraine. — V. Pensions et retraites.

Personnels civil et militaire de l 'Etat. — V. Fonctionnaires. —
Pensions et retraites. — Traitements, soldes et indemnités.

Personnels diplomatiques et consulaires. — V. Questions orales
( Conseil de la République ) n« 4,

Péii lions.

Assemblée nationale. — Pétitions déposées . — Année 1956. —
N" 6 7 , 8,. 22, 26, 27 , p. 190G ; 28 , 29 , 30 , 32 , 34 , 35 . 36, 38 à 40,
n 1907 ; 3 , 24 , 37 , 41 , 43 à 52 , p. 2700 ; 54, 55, 57, 58, 60 à €3,
(5 , p. 2701 ; 31 , 42, 66 à 72, p. 3472.

Réponses des ministres. — Année 1956 . — N® » 4 et 5 , p. 1907 ;
10 et 15, p. 1908 ; 13 et 14, p. 2701 ; 20 à 22, p. 3173 ; 28 , 29, p. 3474 ;
32 , 38 , p. 3475.

Conseil de la République. — Pétitions déposées. — Année - 1955. —
N »» 189 à 203, p. 180; 204 à 211, p. 181; 212, p. 026 . — Année 1956 . —
N" 213, . 215 à 217 , p. 626 218 à 283 et 290 à 299, p. 1867; 289,
p. 1868 .

Réponses des ministres . — Année 1955 . — N®' 184 , 188, p. 181 . —
Année 1956 . — N°» 267, p. -626; 210, p. 628 ; 192, 199, p. 1868 202,
205 , 206, p. 1869 ; 212,-221 , p. 1874.

Pétrole . — V. Combustibles liquides et dérivés.

Phares. — V. Sémaphores.

Pharmacie. — V. Emplois réservés. — Iî&pitawx et établissements
hospitaliers. — Impôts (chiffre d'affaires). — Médecine et profes
sions médicales. — Questions orales (Assemblée nationale) n ® 79.

Assemblée  nationale. — Deuxième transmission de l'avis du Conseil
de la République sur la proposition de loi tendant à reconnaître
la coopération dans la pharmacie d'offcine et à organiser son statut
( 2° législature , n° 6945), p. 92 (Document n® 33).

Photographe. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses).

Piétons. — V. Code de la route.

Pilotage. — V. Marine marchande.

Pipe-line. — V. Questions orales (Assemblée nationale) no 14.

Plan de modernisation et d'équipement. — V. Modernisation et
équipement (plan de).

Pîantations. — V. Code civil.

Poissons. — V. Questions orales (Assemblée nationale), no 138.

Police d'Etat. — Sûreté nationale. — V. Médaille d'honneur. —
Pensions et retraites (personnels civil et militaire ). — Questions
orales (Assemblée nationale ) noB 41, 72 , 160 (Conseil de la Répu
blique) no . 23 . — Traitements 'intérieur).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bal
langer tendant à abroger la loi no 48-1504 du 28 septembre 1948
relative au statut spécial des personnels de police, p. 1446 (Docu
ment no 1590). — Retrait , ? 2636.

— Reprise uu rapport de M. Ilaumesser sur la proposition de réso
lution de M. Wolff tendant à inviter le Gouvernement à compléter
l' article 27 du décret no 54-1014 du 14 octobre 1954 portant règle
ment d'administration publique relatif au statut particulier du corps
des officiers de police adjoints et l'article 16 du décret n® 54-1016
du 14 octobre 1954 portant règlement d'administration publique
relatif au statut particuliar du corps des inspecteurs de police
de la sûreté nationale (2° législature no 11550 ), p. 829 ( Document
no 1099).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à la réinté
gration dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de
police d'État dégagés des .cadres le 1er mai 1948 en application de
la loi du 3 septembre 1947 , dont le reclassement a été réalisé en
qualité de gardiens de la paix, en application de la circulaire
n® 314 du 30 juin 1948, p. 88 (Document n® 197 ). — Dépôt du rapport
Par M. Quinson, p. 1405 (Document n® 1559).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à la réinté
gration dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de
police d'État dégagés des cadres le 1 CT mai 1948 en application de
la loi du 3 septembre 1947 dont le reclassement (à un emploi non
équivalent ) a été réalisé en qualité d' agent de constatation des
douanes en application du décret no 49-1254 du 17 septembre 1949,
p. 1245 ( Documenct no 1421 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M Quinson tendant à régu
lariser la situation des gardiens de la paix ayant obtenu un grade
d'officier au cours de la guerre 1939 1915, p. 1339 ( Document n® 1524).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ballanger tendant à
abroger la loi no 'iS-1504 du 28 septembre 1918 relative au statut
spécial des personnels de police , p. 1978 ( Document no 1906).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Guitton tendant à
promouvoir, dans le corps des commissaires dc police , les officiers
de police et officiers de police adjoints , titulaires d' une licence d'en
seignement supérieur et admissibles au bénéfice des disposi lions'
de l'ordonnance du 15 juin 19i5, p. 3362 ( Document n® 2192 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont
tendant à inviter le Gouvernement à reclasser les gardiens de la
paix et les gradés de la police municipale de la préfecture de police,
p. 90 ( Document no 156 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Xontnlat tendant
& inviter le Gouvernement à modifier le déroulement de carrière

par treatnsf nramatiaolne d'emplois du mcoerps ndes 1inspecteurs de police dea sûreté nationale , p. 923 ( Document n® 1190).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Lacaze

tendant à inviter le Gouvernement l prendre toutes mesures néces
saires en vue d'assurer à tous les commissaires de police un dérou
lement de carrière normal, p. 3086 ( Document no 2354).

Police féminine.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi dé
Mme Francine Lefebvre tendant à crérer dans toute la France une
police féminine spécialisée dans la protection de l'enfance, de la
famille et de la femme, p. 1093 ( Document n® 1301 ).

Police judiciaire.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Paul Coste-Floret portant réforme de certaines règles de la
police judiciaire et de l'instruction préparatoire , p. 156 ( Document
n® 252 ).

Police municipale. — V. Alsace et Lorraine (organisation muni
cipale ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à modifier lë
décret n® 53-478 du 2t mai 1953 relatif aux mesures de reclasse
ment des personnels de la police municipale, p. 654 ( Document
no 959).

Police de la route. — V. Code de la route.

Politique agricole et viticole du Gouvernement. — V. Interpella
tions no 355. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 49
( Conseil de la République), n» 59.

Politique économique et sociale du Gouvernement. — V. Inter
pellations n0B 21, 38 , 55.

Politique étrangère du Gouvernement. — V. Interpellations n° 29.
— Questions orales (Conseil de la République), no 97.

Politique générale du Gouvernement. — V. Interruptions n® 4. —•
Questions orales (L'un eïl de la République), n® 15.

Politique scientifique du Gouvernement. — V. Interpellations no 50.
Pologne. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n® 153

(Conseil de la République), n°« 11, 30.

Pommes de terre. — V. Quêtions orales (Assemblée nationale)
no 96 ( Conseil de la République), no 89.

Pompes funèbres.
Assemblée nationale. — Transmission de l'avis du Conseil de la

République sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 3
de l' acte dit loi du 5 mars 1943 relatif à la réglementation de
l' activité des entreprises privées participant au service extérieur
des pompes funèbres ( 1™ législation, n® 10746, 2« législature, n® 17),
p. 91 ( Document no 14).

Pompistes. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n® 135.

Ponts. — V. Transports (routes, chemins et ponts).

Ponts et chaussées (service des). — V. Pensions et retraites
(personnels civil et militaire). — Questions orales (Assemblée natio
nale) n®" 31, 113. — Traitements (travaux publics) s
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Pool charbon-acier. — V. Conventions internationales. - Interpella
tions n® 26. - Questions oraSes (Conseil de la République) nou 46, 134,

Population. - V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale).

Porc. - V. Viande.

Ports maritimes et fluviaux. - V. Pensions et retraites (per 
sonnels civil et militaire ).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Monteil relative aux taxes d' usage des installations d'outillage
concédé dans les ports de pêche , p. 109 ( Document n® 227). —
Dépôt du rapport par M. André Monteil , p. 505 ( Document n° 777).
»— Adoption de la proposition de loi , p. 918.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p. 407 ( Document n° 361). - Dépôt du rapport de M. Trellu,
p. 928 ( Document no 495). - Adoption de la proposition de loi,
p. 950.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 2439 ( Document n° 2100). - Suppression par rectificatif, lire
adoption conforme par le Conseil de la République, p. 2540
(Loi n® 56-590 du 1S juin 1956, J. O. du 19 juin 1956).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Symphor
fur le projet de loi , adopté avec modification par l'Assemblée natio
nale dans sa deuxième lecture, portant modification de la loi du
23 février 1941 concernant la perception de taxes locales de péages
dans les ports maritimes de commerce ( n°» 315, 522, année 1955,
et 201, session de 1955-1956), p. 496 ( Document n° 385). - Discus
sion, p. 521 ; adoption du projet de loi , p. 522.

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi, modifié
pour la deuxième fois par le Conseil de la République , p. 1213
( Document no 13931 . - Dépôt du rapport de M. Gaborit, p. 2039

.(Document n° 1948 ).
Reprise du rapport de M. Marc Dupuy sur la proposition de réso

lution de M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à recons
truire à Banyuls-sur-Mer ( Pyrénées-Orier taies ), le port-« vivier »
du laboratoire de biologie marine Arago, dépendant de l'université
de Paris , et à aménager à cette occasion un port de pêche-abri
(2« législature , n» 11354), p. 653 ( Document n° 990). - Dépôt
d'un rapport de M. Marc Dupuis, p. 3224 (Document n° 2433).

Postas, télégraphes et téléphone?. - V. Alsace et Lorraine
'(agences postales). - France d'outre-mer (textes généraux). t
Questions orales (Assemblée nationale), n®» 1, 27 et 52. - Traite
ments, soldes et indemnités.

FRANCHISE POSTALE

Assemblée nationale . - Reprise du rapport de M. Billât par
Mme ïîabaté , sur les propositions de résolution : 1° de M. Lefranc
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer le ibénéfi:e de la fran
chise postale à tous les militaires actuellement stationnés en Afrique
du Nord ; ' 2° de M. Billât tendant à inviter le Gouvernement à
accorder le bénéfice de la franchise postale aux militaires station
nés en Afrique du Nord pour les lettres et les colis qui leur sont
adressés par avion comme par tout autre moyen de transport ;
3° de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à étendre le
bénéfice de la franchise postale aux correspondances des mili
taires en Afrique du Nord ainsi qu'à leurs familles et de per
mettre à celles-ci d'expédier en franchise les colis destinés à ces
militaires ( 2« législature , n° 11950), p. 285 ( Document n® 459). —
Dépôt du rapport de M. Billât, p. 3528 ( Document n» 2594).
- Dépôt d'une proposition de loi 5e M. André Beaugitte tendant

A faire bénéficier de la franchise postale les militaires appartenant
aux unités stationnées en Tunisie, p. 3562 ( Document n° 2630).

- IMPRIMÉS ET ÉCHANTILLONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Duquesne tendant à inviter le Gouvernement à réexami
ner les modalités selon lesquelles sont distribués par les P. T. T.
les imprimés et échantillons sans adresse, p. 1829 ( Document
n® 1793).

PERSONNEL

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar
thélemy tendant à fixer à trente-six heures la durée maximum du
travail hebdomadaire du personnel féminin des P. T. T. des services
du téléphone et des chèques postaux, p. 180 ( Document n» 270). —
Dépôt du rapport de Mme Prin , p. 1246 ( Document n? 1400).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant à modi

fier l' article 8 de la loi du 10 août 1871 en vue de mettre en harmo
nie les conditions d'éligibilité des fonctionnaires des postes, télégra
phes et téléphones avec la terminologie du décret no 49-706 du 28 mai
1919, p. 992 (Document n° 1223).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gatbelle tendant à fixer les

modalités de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs des ins
tallations électromécaniques des postes, télégraphes et téléphones,
p. 3443 ( Document n° 2553)»

- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre
tendant à inviter le Gouvernement à terminer rapidement l'intégra
tion de 18.000 agents et agents principaux d'exploitation des postes ,
télégraphes et téléphones en contrôleurs et contrôleurs principaux et
de 1.3G0 agents des installations en contrôleurs et contrôleurs prin
cipaux des installations électromécaniques, p. 359 ( Document n® 00â),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant
à inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités de recrute
ment des contrôleurs et des contrôleurs des installations électromé
caniques des postes, télégraphes et téléphones, p. 359 ( Document
no 605) .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant
à inviter le Gouvernement h réaliser une réforme du cadre des
agents de la distribution et de l'acheminement des P. T. T. basée
sur la création de l'emploi unique de « commis » pour les facteurs,
chargeurs et manutentionnaires , et comportant consécutivement une
modification des appellations des autres catégories de ce cadre,
p. 1829 ( Document n° 1786 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant
à inviter le Gouvernement à réaliser les transformations respectives
de 18.000 emplois d'agents d'exploitation des postes, télégraphes ettéléphones en emplois de contrôleurs et de 1.800 emplois d'agents
des installations en contrôleurs des installations électromécaniques,
p. 1979 ( Document n° 1909).

RECETTES-DISTRIBUTIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gabelle tendant à inviter le Gouvernement à. modifier le régime
de suppléance électrique des receveurs distributeurs des postes, télé
graphes et télédphones de manière à ce que l'administration des
postes , télégraphes et téléphones soit l'employeur direct des sup
pléants, p. 251 ( Document no 372).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant &

Inviter le Gouvernement à compter èi temps complet la durée du
travail du receveur distributeur, lorsque son bureau est ouvert aux
opérations postales,' p. 251 ( Document n° 373).

SERVICE MEDIOAL

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à mettre en
œuvre, dans les services de l'administration des postes, télégraphes
et téléphones , une organisation de la médecine du travail à l'exem
ple de celle qui fonctionne , de par la loi, dans de nombreux sec
teurs de l'industrie privée, p. 90 (Document n° 175).

TÉLÉGRAPHE ST TÉLÉPHONE

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Men
ditte sur la proposition de résolution de M. Ernest Pezet tendant à
inviter le Gouvernement à instituer une catégorie spéciale de télé
gramme , dite « télégramme de luxe » (n» 14, session de 1955-1956 ),
p 26 ( Document n® 231). - Discussion, p. 83 ; adoption de la pro
position de résolution, p. 86.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Francine Lefebvre tendant à accorder aux aveugles civils
certaines exonérations concernant la redevance d'abonnement au
téléphone et les taxes téléphoniques , p. 2820 ( Document n® 2264).

— Dépôt d'une proposition de résolution . de M. Gilles Gozard
tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'installation du télé
phone dans les zones rurales, p. 2695 ( Document n® 2209).

TIMBRES-POSTE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M Dufour tendant à attribuer aux malades hospitalisés des timbres-
poste gratuits pour l'affranchissement de leur correspondance psr-
sonnelle , p. 1508 ( Document no 1630 ). — Dépôt du rapport de
M. - André Dufour, p. 3444 ( Document no 2536).

Poudres (service des). - V. Armées.

Pouvoirs publics et réglementaires. — V. Assemblée nationale
(interventions parlementaires, pouvoir réglementaire).

Pouvoirs spéciaux. - V. Algérie (événements). - France d'outre-
mer ( textes généraux).

Préfecture de police. - V. Pensions et retraites (personnels
communaux).

Préfecture de la Seine. — y. Fonctionnaires communaux- (agents
techniques) .

Préfectures et sous-préfectures. - Y. Intérieur (ministère>. —
Pensions et retraites .(personnels civil .et militaire). --
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Présidence du conseil des ministres. — V. Départements, villes
et communes {affichage).

Assemblée nationale . — Démission du cabinet Edgar Faure , p. 80.
— Désignation par M. le président de la République , de M. Guy
Mollet comme président du conseil , p. 109 ; programme et politique
du cabinet, p. 134 ; l'Assemblée accorde la confiance, au scrutin,
p 150

Presse. — V. Agence France Presse. — Code pénal . — Code du
travail [pièces d'identité). — Outrage aux bonnes mœurs . — Postes,
télégraphes et téléphones (tarifs). — Questions orales (Assemblée
nationale) n° 86 (Conseil de la République) n® » 25, 33, 113, 154.

Assemblée nationale — 2e transmission de l'avis du Conseil de
la République sur la proposition de loi tondant à modifier l'article 15
de la loi n° 49-95G du 16 juillet 1919 sur les publications destinées
à la jeunesse (2e législature , n® 26), p. 91 (Document n° 18). —
Dépôt du rapport de M. Tys , p. 3819 (Document n° 2768).

— 2e transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
Rjpublique modifiant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet
1831 sur la liberté de la presse (2« législature, n° 11756), p. 93
( Document n° 68).

— 2» transmission du projet de loi adopté par le Conseil de la
République modifiant l' article 400 ( 2« alinéa ) du code pénal et
l' article 39 de la loi sur la presse (2« législature , n® 11940), p. 93
( Document n® 75).

— Reprise du rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi de
M. Délos du Rau tendant modifier l'article 13 de la loi du 29 juillet
1881 sur la presse (2« législature , n® 10132 ), p. 335 (Document
n» 551 ).

— Dépôt d'un projet de loi complétant l'ordonnance n® 45-2616
du 2 novembre 1915 portant réglementation provisoire des agences
de presse , p. 1670 ( Document n» 1717).

— Dépôt d'un • projet de loi relatif à l'affectation des sommes
provisionnées par les entreprises de presse locataires de la Société
nationale des entreprises de presse , p. 1863 (Document- n° 1817).

— Dépôt d'un projet de loi relatif aux conditions d'application de
la ioi du 2 août 1951 aux biens de presse sinistrés et aux dommages
de guerre y attachés, p. 3171 ( Document no 2568).

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modi
fiant et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 1881
sur la liberté de la presse , p. 1016 ( Document no 616).

— DépOt d'un projet de loi tendant & abroger l'article 46 de
la loi du 29 juillet 1831 sur la liberté de la presse, p. 1616 (Docu
ment n® 647 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lo: de M Bet
tencourt tendant à modifer les articles 55 et 56 de la loi du 29 juil
let 1831 sur la presse , p. 437 (Document n® 700).

— Dépôt d'gne proposition de loi de Mme Desrond tendant à
modifier l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur  la liberté de la
presse , p. 992 ( Document n° 1220 ).

— Dëpôt d'une proposiiton de résolution de M. Penoy tendant à
inviter le Gouvernement à revenir sur les dispositions de l'arrêté
du 18 avril 1952 relatif au taux de remise des revendeurs de jour
naux quotidiens et publications périodiques, p. 1446 (Document

Prestations familiales. — V. Budget de 1955-1956. — Code du tra
vail {salaires). — France d'outre-mer départements <textes géné
raux). — Questions orales (Conseil de la République) no" 4fi 115.
Sécurité sociale.

Prêts. — V. Propriété immobilière.

Prêts hypothécaires. — V. Anciens combattants et victimes de
guerre .

Prêts à long terme. — V. Subventions.

Primes et indemnités. — V. Armées (prime de démobilisation). —
Code du travail (salaires). — Traitements (textes généraux).

Prisons. — Maisons d'arrêt.

Conseil de la République. — DépOt d'un projet de loi abrogeant
l'article 4 de la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons, p. 414
( Document n® 375). — Dépôt du rapport de M. Charlet, p. 742 ( Docu
ment no 458). — Adoption du projet de loi , .p. 763 .

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi, p. 1996
(Document n® 1937).

Conseil de la République . — Dépôt du projet de loi abrogeant la
loi du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes commis dans
l' intérieur des prisons, p. 544 (Document n® 412). — Dépôt du rap
port de M. Charlet, p. 7i2 .( Document n® 459). — Adoption du projet
de loi , p. 763.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1991
.(Document no 1,938 ).

Prisonniers et déportés. — V. Anciens combattants et victimes de
guerre . — Code du travail (contrat). — Étrangers. — Monnaie. —
Pensions et retraites ianciens combattants). — Questions orales
(Assemblée nationale) n® 137.

Assemblée nationale. — Deuxième transmission de la proposition de
loi modifiée pour la deuxième fois par le Conseil de la République
tendant à remplacer , dans le titre de la loi n® 51-538 du 14 mal
1951 , les mots <• personnes contraintes au travail en pays ennemi,
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français
annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs déportés » (2e légis
lature n® 11956 ) p. 93 ( Document n® 80). — Dépôt du rapport de
M. Mouton , p. 2584 ( Document no 2167 ).

— Deuxième transmission de l'avis du Conseil de la République
sur la proposition de loi tendant à compléter l' article 6 de la loi
n® 48-1251 du 6 août 1918 établissant le statut définitif des déportés
et internée de la Résistance (2e législature no 1177), p. 91 ( Document
n® 21).

— Reprise du rapport de M. Guislain sur la proposition de loi de
M. Guislain tendant à étendre aux personnes internées par l'ennemi
moins de trois mois pendant la guerre 1939-1955 le bénéfice de la
loi du 6 août 1918 si elles sont titulaires de la carte de combattant
volonlaire de la résistance (2" législature n6 3516 ), p. 501 ( Document
n® 753 ) .

— Reprise du rapport de M. Delabre sur la proposition de loi de
M. Guislain tendant k modifier l'article 8 de la loi no 48-1251 du
6 août 1918 établissant le statut définitif des dénprlés et internés
de la Résistance (2a législature no 10676), p. 501 ( Document no 755).

— Reprise du rapport et du rapport supplémentaire de M. Draveny
sur les propositions de loi : 1® de Mme Francine Lefebvre tendant
à modifier l' article 4 de la loi no 50-1027 du 22 août 1950 établissant
le statut du réfractaire , afin de permettre une application effective
de ce statut , et à étendre aux réfractaires susceptibles de bénéficier
d'une pension l' application des textes relatifs à la présomption
d'origine : 2® de M. Billotte tendant à modifier les dispositions de
l'article 4 de la loi n® 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut
du réfractaire , et à accorder aux bénéficiaires de cette loi la « pré
somption d'origine »; 3® de M. Capdeville tendant à modifier l' ar
ticle 4 de la loi no 50-1027 du 22 août 1950 relative au statut des
réfractaires (2° législature no« 11162, 11985 ), p. 501 (Document
n® 756).

— DépOt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à l'attri
bution d'un statut spécial de « déportés civils » . aux population»
des communes de Breil-sur-Roya , Fontan, Saorge , Moulinet , ayam
fait l'objet de mesures collectives de déportation, p. 417 (Document
n® 713).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à modifiei
l'article " 6 de la loi no 43-1251 du 6 août 1948 portant statut des
déportés et internés de la Résistance , modifié par la loi n® 50-72!
du 21 juin 1950 , et l' article 1er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre
1951 , p. 701 (Document n= 1016).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Darou tendant à modifier
certains articles de la loi no 50-1027 du 22 août 1950 établissant le
statut du réfractaire , p. 1212 ( Document no 1351).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier
certaines dispositions de la loi n® 50-1027 du 22 août 1950 établis
sant le statut du réfractaire , p. 1280 ( Document n» 1473 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M Barel tendant à la recon
naissance des droits au titre et au statut de « déportés politiques »
aux populations des vallées de la Roya et de la Bévéra qui , par
représailles, ont été transférées de force en territoire ennemi durant
la période 1944-1955, p. 1281 (Document no i486).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à modl
Aer divers articles de la loi n® 50-1027 du 22 août 1950 établissant
le statut du réfractaire , p. 2181 ( Document n® 2004).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouloux tendant à allouer
aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918 et & leurs ayants
cause un pécule calculé sur la base de 400 F par mois de captivité,
p. 3363 ( Document n° 2493).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant
à faire bénéficier de certaines mesures sociales les anciens déportés
et internés " qualifiés par les lois no 48-1251 du 6 août 1918, et
no 48-1101 du 9 septembre 1948, p. 3818 (document n® 2788).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Edmond Michelet tendant à hâter l'application aux personnels
militaires des dispositions des lois n®" 48-1251 du 6 août 1918 et

•51-1J24 du 25 septembre 1951 , relatives au statut des déportés et
internés de la Résistance , et aux bonifications d'ancienneté pour les
personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance,
p. 414 (Document n° 376).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edmond Michelet ten
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant
l'article 8 de la loi no 50-729 du 24 juin 1950 modifiant le même
article de la loi n® 48-1251 du 6 août 1918 , établissant le statut défi
nitif des déportés et internés de la Résistance, p. 891 ( Document
n® 487).

Privilèges du Trésor. — y. Sécurité sociale {textes généraux1.
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Prix (réglementation-variation).
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Paquet tendant il instituer la revision annuelle de la pondéra
tion des 213 articles dans l'indice des prix à la consommation fami
liale , p. 586 ( Document n° 878)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Pierre Guillou tendant à inviter le Gouvernement à réformer
l' indice des 213 articles avant la prochaine ' campagne des primeurs,
p. 505 ( Document n® "73).

Prix uniques. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et
de détail). - Impôts (chiffres d'affaires). - Questions orales (Assem 
blée nationale) n» 2.

Procès. - V. Code d'instruction criminelle.

Produits alimentaires. - Y. Agriculture. — Exportations et impor
tations.

Produits avicoles. - V. Agriculture.

Produits étrangers. - V. Appellation et indication d'origine.

Produits fabriqués. — V. Commerce et industrie (enseigne ou
raison sociale).

Produits laitiers. - Y. Agriculture (lait et produits laitiers). -*■
Exportations et importations.

Produits d'outre-mer. - V. France d'outre-mer (textes généraux).

Produits pétroliers. - V. Combustibles liquides et dérives, —
Transports iroutes, chemins et ponts).

Professions , libérales. - V. Code du travail. - Sécurité sociale
(assurances sociales).

Propriété commerciale. — V. Commerce et industrie (entreprise
diverses). - Loyers (baux commerciaux).

Propriété immobilière. - V. Dommages de guerre. - Impôts
, (contribution foncière et mobilière). — notaires. — Questions orales

(Conseil de la République), n® 135.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Cayeux tendant à fixer le - statut de la maison familiale, p. 23J
(Document n » 408). "

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant &
accorder des prêts aux ouvriers , aux salariés et, en général , à toutes
personnes désirant entreprendre elles-mCmes la construction de
locaux d'habitation pour leur usage personnel ou celui de leur
famille , p. 935 ( Document n° 1202).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à
déclarer « Service national » le problème du logement et à deman
der à la Banque ce- France d' assurer le financement d'un plan
annuel de construction de 300 milliards de francs par l'octroi de
crédits à très long terme (de 30 à 75 ans ) à faible intérêt (0,5 à
1 p. 100 maximum ) jusqu'à ce que la pénurie actuelle d'habitations
soit définitivement surmontée , p. 2108 ( Document n® 1980).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à modifier-
l'article 7 de la loi du 27 février 1912 concernant la dissimulation
de partie d'un prix de vente d'un bien immobilier, p. 35G2 ( Docu
ment n" 2632).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Plantier tendant à
Inviter le Gouvernement à accorder aux Français exerçant une pro
fession à l'étranger ou sur un leritoire de l'Union française , des
prôts pour la construction d'un immeuble destiné à leur habitationhors de leur séjour en France, p. 3086 (Document n° 23-51).

Propriété industrielle.
Assemblée nationale . - Transmission de l'avis du Conseil de la

République sur le projet de loi relatif aux brevets d'invention ayant
appartenu à des ressortissants allemands (lr« législature n® 11273,
2e législature no 23), p. 91 ( Document n° 17).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Herriot
tendant à inviter le Gouvernement à créer un label national ( tra-
yail d'aveugles), p. 3725 ( Document n° 2702).

Propriété littéraire, musicale ou artistique.
Assemblée nationale. - Deuxième transmission de l'avis d'à Conseil

de la République sur la proposition de loi relative à l'exploitation
des œuvres littéraires après l'expiration des droits patrimoniaux des
écrivains ( I™ législature n« 11791, 2« législature n® 9), p. 91 (Docu
ment n° 21,

- Reprise du rapport de M. Isomi sur le projet de loi sur la
propriété littéraire et artistique ( 2« législature n» 10681 ), p. .T
( Document n » 553 ). - Dépôt d'un rapport de M. Isorni, p. 776 ( Docu
ment n° 1061 ). — Dépôt d'un avis ae la commission de 1 éducation
nationale par M. Deixonne, p. 1340 ( Document n » 1554). - Discus
sion , p. 1105 , 1125 ; adoption du projet de loi , p. Uii.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. COI
( Document n® S22 ). — Adoption d'une résolution demandant une pro
longation du délai constitutionnel pour l'examen du projet de loi ,
Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 2320
( Document n-» 2203). - Adoption de la proposition de résolution ,
p 2929

Conseil de la République . - Communication de la résolution
edoptée par l'Assemblée nationale , p. 1278. — Adoption d'une réso
lution demandant un nouveau délai pour l'examen du projet de
loi, p. 1527 .Assemblée nationale. - Transmission de la résolution; p. 3113
( Document n° 2512). - Adoption , p. 3â80. _ ....

Conseil de la République . — Communication de la réso.ution
adoptée par l'Assemblée nationale . p. 1727.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne tendant îr'autoriser l'assermentation d'inspecteurs musi
caux , p. 205 ( Document n® 297).

Propriété rurale. - V. Agriculture (exploitations). — Impôts (enre
gistrement).

Prostitution. - V. Conventions internationales (proxénétisme). —
Questions orales (Assemblée nationale), n0' 22, 163.

Protection des végétaux. - V. Agriculture. — Questions orales
(Conseil de la République), n° 158.

Proxénétisme. - V. Conventions internationales: .

Publications. - V. Armées (discipline générale). - Presse. — Ques
tions orales (Asemblée nationale), n® 81.

Publicité. - V. Affichage. — Code civil. — Code de procédure civile.
— Commerce et industrie (entreprises diverses). - Impôts (enre
gistrement, sociétés).

Pupilles de la nation . - V. Armées (service militaire). - Pensions
et retraites (anciens combattants).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles
Gozard tendant à modifier les articles L. 462 et L. 463 du code des
pensions militaires d' invalidité et des victimes de la guerre, concer
nant les conditions d'adoption par la nation des orphelins de guerre
et assimiliés, p. 3818 ( Document n® 2752).

Q
Questions orales.

ASSEMBLÉE NATIONALE

1 . — Effectifs du personnel du bureau des postes, télégraphes et
téléphones de Verdun-sur-Meuse . — Question posée par M. Savard
à M. le secrétaire d'État aux postes , télégraphes et téléphones, p. 183.
- Retrait , p. 355.

2. — Troubles graves que provoque parmi le personnel le bruit inces
sant des plck-up et d'autre part les répercussions sur la vue provo
quées par les éclairages de certains magasins, particulièrement dans
ceux des prix uniques. — Question posée par Mme Rose Guérin
à M. le secrétaire d'État au travail et à la sécurité sociale, p. 312 ;
réponse du secrétaire d'État, p. 493.

3. - Détention d'armes automatiques par les Nord-Africains dans
la région de Firminy ( Loire). - Question posée par M. Schneider
à M. le ministre de l' intérieur, p. 256 ; réponse du ministre, p. 494.

4 . - Nomenclature des listes de candidats qui se sont présentés
aux élections législatives du 2 janvier. - Question posée par M. de
Léotard à M. le ministre de l'intérieur, p. 342 ; réponse du ministre,
p. 495.

— 5. — Conditions d'habitabilité des logements dits « cités d'urgence ».
— Question posée par M. Robert JBallanger à M. le secrétaire d'État
à la reconstruction et au logement, p. 312 ; réponse du secrétaire
d'État, p. 495.

6. - Logements du département de la Seine, laissés libres de toute
occupation pendant plus de six mois. - Question posée psr
M. Bouxom à M. le président du conseil , p. 342 ; réponse du sous-
secrétaire d'État à la reconstruction et au logement, p. 496.

7 . - Répartition des cartes de transport afin de permettre l'acces
sion , à la profession, de nouvelles entreprises. - Question posée
par M. Paquet à M. le secrétaire d'État aux travaux- publics , aux
transports et au tourisme, p. 256 ; réponse du secrétaire d'État,
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8 — Perception del'allocation-logement par les ayants, droit aux
allocations familiales, logés dans les cités d'urgence. — Question
nosée par M. André Gautier à M. le secrétaire d'État au travail et
£ la sécurité sociale, p. 439 ; réponse du secrétaire d'État, p. 631.

9/ Respect dès engagements pris par VO . N. I. C. visà-vis decertains fabricants d'aliments composés. — Question posée par
M Jean Lamé à M. ' le '' secrétaire d'État , à ' l'agriculture , p. 514 ;
Réponse du secrétaire d'État, p. 632. :

10. - Pavillons construits par la société coopérative de construc
tion de Poitiers , mesures à prendre pour éviter , le. déficit que serait .là conséquence de la liquidation de l'entreprise. — Question posée
par M. Bouloux à M. le secrétaire d'État à la reconstruction , p. 514 ;
réponse du sous-secrétaire dIEtat, p. 633. .

11 , — Critères retenus par l'administration pour dresser la liste des
Départements classés « zones critiques ». - Question posée ' par
M. Montalet à M. le ministre des affaires économiques et finan
cières, p. 481 ; réponse du secrétaire d'État, p. 634..'

12. — Conditions d'application .de l'article 30 de la loi du 6 août
1055 mettant fin à la fabrication des cartouclies de chasse par le
service des poudres . - Question posée par M. Louvel A M. le ministre
de la défense nationale et des forces armées, p. 342 ; réponse du
ministre, p. 634 . - , .

13 . — Arrestation d'un jeune cheminot de Sotteville-lès-Rouen qui
avait pris port aux manifestations patriotiques qui eurent lieu à la
caserne Richepanse, à Rouen. — Question posée par M, Leroy , à
M. le ministre de la défense nationale, p. 162 ; réponse du ministre,
p. 635.

14 . — Tracé du pipe-line Béni-Langres de la société T. R. A. P. l. L.
qui traversera le département de Vaucluse. - Question posée par
M Pierre Pommier à M. le ministre de la défense nationale, p. 481 ;
réponse du ministre , p: 784.

15 . - Remboursement, par l'administration des contributions indi
rectes, de la licence des bouilleurs de cru, non encore effectué dans
certains départements. — Question posée par M. Paquet à M. le
ministre des affaires économiques et financières, p. 514 ; réponse
du. secrétaire ..d'État,- p. 784.

16 . - Menaces de crue au moment du dégel ' situation des rive- -
rains de la Seine notamment en Seine-et-Marne . - Question posée
par M. Gautier à. M. le ministre de l' intérieur, p. 557; réponse du
secrètàfe d'État, p. 784.. -

17 . — Boursiers de l'enseignement supérieur touchant le montant
de leur bourse avec un retard de quatre à cinq mois . - Question
posée - par M. . Deixpnnç à M. le, ministre de l'éducation nationale,
p 589 ; réponse du ministre, p. ' 785.

IS . - Maintien de la -préparation aux C. A. P. commerciaux dans des
centres où on l'assurait valablement. - Question posée par M. Bou
tavent à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 621; réponse du
ministre, p. 785. ; .

19. - Précision de l'article 7 de la loi relative aux conditions de
travail et de salaires des concierges et si l'expulsion de ces derniers
rentre dans la compétence de la juridiction prud'homale. - Ques
tion posée par Mme Rose Guérin à M. le secrétaire d'État au tra
vail et à. la sécurité sociale, p. 621 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 786.

20. — Relevé des sociétés coopératives existant dans chaque dépar-
iement . - Question posée par M. Raymond Boisdé à M. le secrétaire
d 'État au travail , p. 707 ; réponse du secrétaire d'État, p. 787,

21 . - Règlement du conflit du travail des Produits réfractaires
de Longwy (Meurthe-et-Moselle). - Question posée par M. Kriegel-
ValKrmont à M. le ministre des affaires sociales, p. 912 ; réponse du
secrétaire d'État, p.' 1013.

22 . - Disparition de milliers de femmes et de jeunes filles pour
des destinations que la police devrait parfaitement connaître . —
Question posée par Mme Francine Lefebvre à M. le ministre de
l'intérieur, p. 589 ; réponse du ministre, p. 1014.

23 . - Terrain marécageux sur lequel ont été construits des loge
ments dans la cité d'urgence des Condreaux à Chelles (Seine-et-
Marne) mesures de salubrité à envisager. — Question posée par
M. Robert Martin à M. le secrétaire d'État à. la reconstruction et au
logement, p. 707 ; réponse du secrétaire d'État , p. 1015.

24 . — Licenciement d'ouvriers par suite de la liquidation des chan
tiers navals de Caen. - Question posée par M. Louvel à M. le secré
taire d'État aux travaux publics, p. 707 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 1227 .

25. — Réception de la télévision dans la région de Boulogne-sur-
Mer et augmentation de la puissance du poste de Lille. - Question

. posée par M. Febvay à M; le secrétaire d'État à l'industrie et au
commerce , p. 707 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence du
Conseil , chargé de l' information, p. 1228.

2G. — Résultats des récentes conversations diplomatiques et leurs
incidences sur l'aspect international dés problèmes nord-africains.
— Question posée par M. Maurice Schumann à M. le ministre des
affaires étrangères, p. 1Q9T; réponse du ministre, p. 1228.

27 - — Retard dans l'acheminement du courrier destiné aux jeunes
soldats du contingent servant' en Afrique du .Nord. ,— Question posée
par M. Vassor à M. le ministre de la défense nationale et des forces
armées, p. 864 ; réponse du ministre, p. *233.

28. — Mesure discriminatoire de la part de la direction de la
S. M. I. pour empêcher des délégués syndicaux dé remplir leur
mandat . — Question posée par M. Liante à M. le ministre de la
défense nationale et des forces armées, p. 864 ; réponse du ministre,

-. 29. — Mesures à prendre pour permettre aux organisations de sécu
rité sociale minière de faire face à leurs obligations. — Question
posée par M. Ulrich à M. le ministre des affaires Sociales , p. 733 ;
réponse du secrétaire d'État au travail et à la sécurité soc iale , p. 1231.

30 . — Projet d'aménagement de la partie de la région parisienne
dite « de la Défense ». - Question posée par M. Boisseau à M. la
secrétaire d'État à la reconstruction et au logement, p. 99G ; réponse
du sous-secrétaire d'État, p. 1231.

31 . - Allocation de chômage aux travailleurs employés par les
services des ponts et chaussées à la réalisation des travaux en régie
dans le département de la Corrèze. - Question posée par M. Pran-
chère à M. le secrétaire d'État au travail et à la sécurité sociale,
p. 1216 ; réponse du secrétaire d'Elat , p. 1421 .

32 . — Suppression envisagée d'une classe de l' école communale de
Saint-Ylic (Jura). — Question posée par M. Barthélémy à M. ministre
de l'éducation nationale, p. 996 ; réponse du ministre , p. 1422.

33 . - Cessation, dans tous les établissements dépendant de l'édu 
cation nationale, de la propagande ' antifrançaise camouflée sous l«
vocable « anticolonialiste ». - Question posée par M. Pierre Montel
à M. le ministre de l'éducation nationale, p. . 121G ; réponse du
ministre , p. 1422 .

34 . - Enquêtes administratives sur des distributions d'armes faites
par le marre de Sainte-Anne (Guadeloupe) et sur les falsifications
faites aux listes électorales du Moub . - Question posée par M. Girard
à M. le ministre de l'intérieur, p . 996 ; réponse du ministre , p. 1423,

35. — Situation fiscale de certains citoyens français ayant au
Cameroun leur domicile de fait et qui possèdent en Fronce une rési
dence secondaire. - Question posée par M. Plantier à M. le secré
taire d'État au budget, p. 1255 ; réponse du secrétaire d'État, p.
1423.

36. - Mesures d'exemption de service en Afrique du Nord pour
certaines catégories de militaires. - Question posée par M. Montalat
à M. le ministre de la défense, nationale et des forces armées, p<
660 ; réponse du ministre, p. 1424.

-. 37;.— Conditions d'appel- des prochains contingents et de. libération
des jeunes gens maintenus sous les drapeaux. — Question posée par
M. André-François Mercier à M. le ministre de la défense nationale
et des forces armées, p. 409 ; réponse du ministre, p. 1421.

38. — Mesures à prendre pour. assurer, aux' vieillards sortant de
maladie ou d'opération la convalescence nécessaire à leur complète
guérison. - Question posée par Mme Reyraud à M. le secrétaire
d'État au travail et à la sécurité sociale, p. 1216 ; réponse du secré
taire d'État, p. 1603., ,

39. - Rappel de certains jeunes gens dont un frère sert déjà en
Afrique du Nord. - Question posée par M. Jean Lainé à M. le
ministre de la défense nationale, p. 1îS5 ; réponse du ministre,
p. 1604.

■ 4d. — Exportations d'alcool vers les Etats-Unis dAmérique au
prix de 12 francs te litre . — Question posée par M. Lamal le à M. -le
secrétaire d'État à l'agriculture , p. 1285 ; réponse du ministre' des
affaires économiques et financières, p. 1604.

41. - Libération d'un ex-inspecteur de police ayant appartenit
pendant l'occupation à la brigade des renseignements généraux. —
Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre d'État,
chargé de la ' justice, et réponse du ministre, p. 1751 .

42. — Garanties qui subsistent après la signature du protocole
franco-tunisien (statut de la base de Rizerie). - Question posée
par M. Joannès Dupraz à M. le ministre des affaires étrangères,

• p. 1255 ; réponse : du secrétaire d'État, p. 1752.
43. — Négociations franco-tunisiennes et franco-marocaines por

tant sur l'interdépendance. - Question posée par'M . de Lipkowski
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1G72 ; réponse du secré
taire d'État, p. 1753.

44. Limitation du droit de grève du personnel ide.la ratliodiffu-
sion-télévision française. - Question posée par M. Cagne à M; ,ie
secrétaire d' État à la présidence du conseil, p. 1632 ; réponse du
secrétaire d'État, p. 1755.

45. — Transport gratuit des guides d'aveugles ou mutilés des
yeux. — Question posée par M. Midol à M. le secrétaire (l'État
aux travaux publics, et-réponse du secrétaire d' État, p. 1756.

46. - Allocation de salaire unique , ou celle de la mère au foyer,
aux agriculteurs ouvriers. — Question posée par M. Pelachenàl à
M. le ministre des affaires sociales, p. 1285 ; réponse du ministre,
p. 1756.

47 . - Importations de chevaux de boucherie. - Question posée
par M. Pinvidic à M. le secrétaire d'État à l'agriculture , p. 1255 ;
réponse du ministre des affaires économiques et financières,
p. 1757.

. 48. — Publication des travaux du congrès de la pathologie des
déportés. — Question pbsée par Mme Rose Guérin u M. le 'ministre
des anciens çûmbatjnnls et , yioliriiçs' de la . guerre, p. 1255 ; réponse
du' sous-secrétaire d'État , p.' 1757.
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49. — Conclusions du débat sur les interpellations de politique
agricole et vitico'e.— Question posée par M. Lucas à M. le ministre
des affaires économiques et financières, p. 1341 ; réponse du minis
tre, p. 1759.

50 . — Non-payement de la journée dû 2 janvier 1936 aux ouvriers
des Charbonnages de France en arrêt de maladie jusqu'au 31 dé
cembre lJSS . — Question posée par M. Coquel à M. le secrétaire
d'État à l'industrie et au commerce , p. 778. - Réponse écrite,
p. 1917.

51 . - Prime de compensation aux exportateurs en remplacement
des comptes E. F. A. C. supprimés. — Question posée par M. Kin

"vidic à M. le secrétaier d'État aux affaires économiques, p. 1253 ;
réponse du secrétaire , p. 1926.

52. — Inviolabilité du secret des communications téléphoniques.
- Question posée par. M. Maurice Nicolas à M. le ministre de l'in
térieur, et réponse du . ministre, p. 1927.

53. - Subventions aux organisations de. la fédération nationale des
déportés, internés, résistants et patriotes. — Question posée par
Mme Rose Guérin à M. le ministre de l' intérieur, p. 1283 ; réponse du
ministre, p. 1927.

. 54 . — Mesures contre le développement sur le territoire métropo
litain de propagandes défaitistes inspirées par la rebell on algérienne .
- Question posée par M. Louvel à M. le ministre de l'intérieur,
p. 1073 ; réponse du ministre, p. 1927 . -

55 . - Protocole d'accord entre le régime de retraite des cadres et
celui du personnel statutaire d'Électricité et- Gaz de France. - Ques
tion posée par M. Pierre Monte! à M. le ministre des affaires écono
miques et financières, p. 1672 ; réponse du ministre , p. 1929.

56. — Divulgation des propos tenus à huis clos au cours de l'au
dience du 12 avril 1956 au tribunal des forces armées. — Question
posée par M. Nicolas à M. le ministre de la défense nationale,
p. 12S5 ; réponse du ministre , p. 1929.

57'. - Rappel d' un certain nombre d'étudiants des classes 1952 et
i0o3, demande de sursis pour la préparation de leur concours. —
■Question posée par M. de Léotard à M. le ministre de la défense
nationale, p. 1580 ; réponse du ministre , p. 1929.

58. - Jeunes gens rappelés en tant que disponibles en raison de
ce qu'ils ont bénéficié dans le passé de sursis d'études. - Question
posée par M. Vassor à M. le ministre de la défense nationale, p. 1673 ;
Réponse du ministre , p. 2023. "

59. - Maintien dans des unités stationnées en France des jeunes
soldats nés en France d'un père algérien musuCman et de mère fran
çaise. — Question posée par M. Barel à M. le ministre de ladéfense
nationale et des forces armées, p. 1341 ; réponse du ministre, p. 2023.

60 . — Autorisation aux délégués du personnel de rendre compte de "
leur activité dans tous les locaux où se rassemble te personnel. —
Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre des affaires

. Sociales , p. Ii85 ; réponse du ministre, p. 2024.
CI . — Consultation du Gouvernement français sur la nomination

d'un ministre des affaires étrangères du Maroc. — Question posée par
M. Edouard Bonnefous à M. le ministre des affaires étrangères,
p. - 1740 ; réponse du ministre, p. 2024.

62. - Suspension de toutes mesures de libération des échanges
tant que le régime particulier reconnu par l 0 . E. C. E. pour les fruits
et légumes n'aura pas été défini . — Questions posées par M. Conte à

. M. lé secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 1909 ; réponse du
IBecrétaire d'État, p. 2025 .

: 63. — Emploi des ampoules électriques jaunes par les automobi-
. listes étrangers, notamment aux véhicules militaires ou civils amé

ricains circulant en France. — Question posée par M. Berthommier
à M. le secrétaire d'État aux travaux publics, p. 1341 ; réponse du
secrétaire d'État , p. 2026.

64 . - Lutte contre les fellagha en Algérie; priorité sur la chasse
eux contribuables. — Question posée par M. Bouyer à M. le ministre
des affaires économiques et financières, p. 1254 ; retrait, p. 2204.

65. — Délais de payement aux commerçants non sédentaires vic
times des rigueurs de la température pendant le mois de février 1956,

-pour les diverses impositions dont ils sont redevables. — Question
posée par M. Roger Roucaule à M. le secrétaire d'État au budget,
p. 1510 ; réponse du ministre , p. 2205.

66. - Instructions données aux agents du fisc leur prescrivant
d'éviter les contrôles chez les adhérents du mouvement de l'U. D.
C. A. — Question posée par M. Dreyfus-Schmidt à M. le ministre des
affaires économiques et financières, p. 1805 ; réponse du ministre ,
p. 2205.
. 67. — Mesures prises, sur le plan ' social , en faveur de tous ceux
gui sont maintenus ou rappelés sous les drapeaux. - Question posée
par M. Ulrich h M. le ministre de la défense nationale et des forces
armées, p. 1980; réponse du ministre , p. 2458

68. - Allégations graves avancées par un grand quotidien du 'soir
en date du mercredi 24 mai 1956, à la suite de l'embuscade de Beni-
Amrane en Algérie. - Question posée par M. Penoy à M. le ministre .
de , la défense nationale et des forces armées, p. 1998 ; réponse du
secrétaire d'Elat aux forces armées, chargé des affaires algériennes,
p. 2460.

69. - Date de publication du décret intégrant. dans un cadre de
fonctionnaires les agents de service des centres d'apprentissage. —
Question posée par M. - Boutavant à M. le ministre de l'éducation
nationale , p. 1510 ; réponse du ministre, p. 2461.

70. — Application du "décret du 20 mars 1956 différée jusqu'au
moment où le Parlement aura adopté les textes en instance sut la
réorganisation de l' industrie semoulière et des pâtes alimentaires. —
Question posée par Mme Francine Lefebvre à M. le secrétaire d'État
à l'agriculture , p. 1784 ; réponse du secrétaire d'État, p. 2461.

71 — Circulation sans contrôle dans les services de la S. N. E. C.
M. A. du président de l'office allemand de recherclies aéronautiques.
- Question posée par M. André Gautier à M. le ministre de la défense
nationale, p. 1072 ; réponse du ministre , p. 2462.

72 . — Abus de pouvoir d'un inspecteur de police en essayant de
saisir l'appareil photographique d'un journaliste au cours d'Un ras
semblement . - Question posée par M. Virgile Borel à . M. le ministre
de l'intérieur, p. 1673 ; réponse du secrétaire d'Elat , p. 2463.

73 . -r Enfant majeur hospitalisé comme incurable , dispositions
légales auxquelles doit se référer l'administration pour poursuivre le
père défaillant dans le versement de sa participation. — Question
posée par M. Uastera à M. le secrétaire d'État à la santé publique,
p. 1632 ; réponse du secrétaire d'État, p. 2646. >•

74 . — Enquête sur les événements survenus le 23 avril à Château
roux, à l'occasion d'une réunion poujadiste, résultats et poursuites
engagées..- Question posée par B. Blondeau à M. le ministre de l'in
térieur, p. 1740 ; réponse du ministre, p. 2647.

75. - Mesures à prendre contre les responsables des "incidents qui
se sont déroulés le 1er mai à Saint-Étienne . — Question- posée par
M. - Marcel Thibaud à M. le ministre de l'intérieur, p. 1784 ; réponse
du ministre, p. 2648.

76. — Inscription d'office des sommes dues" par le département de
la Loire-Atlantique d. la ville de Nantes, au titre du contrôle médical
scolaire. - Question posée par M. Moisan à M. le ministre" dé" l'inté
rieur, p. 2043 ; réponse du ministre , p. 2648.

77 . - Rôle joué par la France en Exterme-Orient après le départ
des troupes françaises. — Question posée par M. André-François
Mercier à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1883 ; réponse du
ministre, p. 2901.

78. - Rappel par le Gouvernement dû droit d'asile -et précision sur
la fidélité à cette tradition démocratique. — Question posée par
M. Maurice Schumann à M. le ministre des affairés 'étrangères,
p. 2639 ; réponse du secrétaire d'État, p. 2903.

79. — Remboursement de spécialité C. 2 par las caisses"de sécurité
sociale au chapitre de celte spécialité pédiatique. — Question posée
par Mme Lempereur à M. le ministre des affaires sociales, p. 2441 ;
réponse du ministre , p. 2903.
- 80. — Modification apportée"' dans la confection des effets d'uni
forme du soldat. '— Remplacement des .semelles de cuir des brode
quins par des semelles en caoutchouc. — Question posée par M. Louis
Gautieç-Chaumet à Af. le ministre de la défense nationale , et des
forces armées , p. 2329 ; réponse du secrétaire d'État aux forces armées
( terre ), p. 2904.

81. — Interdiction en France de. publications en langue espagnole.
- ' Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre - de l'inté
rieur, p. 1831; réponse du ministre, p. 2905. . .

82. - Événements de Moutiers (Savoie), au cours desquels un com
merçant a trouvé la mort et d'autres ont été blessés. — Question
posée par M. Bouyer à- M. le ministre de l'intérieur, p. 2187 ; réponse
du ministre , p. 2905. . . • - ...

83 . - Date d'exécution d'un arrêté d'expulsion pris à l 'encontre
de quatie sujets égyptiens et de deux sujets libanais employés
à la R. T. F. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre de
l'intérieur, p. 2541 ; réponse du ministre, p. 2906.

84. - Revendications des agents non diplômés des hôpitaux et
hospices de Paris et du département de la Seine . — Question posée par
Mme Rabalé à M. le ministre des affaires sociales, p. . 2763 ; rétonse
du ministre, p.- 3213.

85 . - Payement des retraites vieillesse agricole non effectué régu
lièrement. — Question posée par M.. Couinaud à M. le secrétaire

'il'Etat 4 1 agriculture, p. 22%. — Retrait , p. 3308.
86. - Liberté de la presse dans les audiences publiques — Ques

tion posée par M. Edouard Depreux à M. le ministre d'État , garde
dis sceaux, chargé de la justice ; réponse du ministre , p. 3308.

97 . - Poursuite des adhérents du mouvement de lU. D. C. A. pour
ie[us de pai.er l' impôt ou pour outrages à fonctionnaires sans avoir,
au préalable, l'avis du préfet , du ministre des finances et de la
chancellerie . - Question posée par M. Dreyfus-Schmidt à M. 1«
ministre d'État chargé de la justice, p. 1805 ; réponse du ministre,
p. 3308.

88. - Pourcentage. des insoumis parmi les disponibles rappelés t
l'activité à l'occasion des événements d'Algérie. - Question posée
par M. Le Pen à M , le ministre de la défense nationale et ides forces
armées, p. 22-43 , réponse du ministre , p. 3309.

89. - Décret prévoyant le bénéfice d'avancement d'échelon
solde aux personnels militaires anciens déportés de la résistance non
encore publié . — Question posée par M. Mérigonde à M. le minière
de la défense nationale et des forces armées, p. 2763 ; réponse da
ministre, p. 3309.
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90 Conditions dans lesquelles des incidents sont survenus le
1 mai 1956 à la gare de Saint-Aignan-Noyers (Loir-et-Cher). ^ Ques
tion bosée pir M - Bernard Paumier à M. le ministre de l'intérieur,
p. 1865J réponse du secrétaire d'État ,p. 3310.

91. _ Concordance des rapports de police avec ceux des témoins
Au préfet au sujet , des opérations électorales du 2 janvier 1956 à la
Guadeloupe . — Question posée par M. Girard 4 M. le ministre de
l' intérieur, p. 1865 ; réponse du secrétaire d'État , p. 3311 .

92 — Constitution dans certains départements des maquis de
disponibles réfractaires. — Question posée par M. Bouyer 4 M. le
ministre dé l'intérieur, p. 21S8 ; réponse du secrétaire d'État , p. 3311.

93. — Allocation de secours ou attribution d' indemnités aux vic
times des gelées dans le département des Bonches-du-llhône. —
Question posée par -M. Lucien Lambert à M. le secrétaire d'État i
l'agriculture, p. 256.

, 94 — Mesures â prendre à la suite des gelées qui viennent de
compromettre gravement les prochaines récoltes . — Question posée
par M. René Charpentier à M. le ministre des affaires économiques,
p. 289.

, 95. — Diplôme exigé pour tes candidats, i titre, externe , au concours
d'agents de recouvrement des ' services du Trésor. — Question poséee
par M. Dorey A M. le ministre des affaires économiques et finan
cières, p. 514.

96 . _ Entrée des pommes de terre en Angleterre de nouveau auto
risée, à l' exception de celles provenant du Finistère . — Question
posée par M. Crouan à M. le ministre de l'agriculture, p. 707.

97 ! — Modification du statut des officiers d'active par circulaire
secrète et confidentielle. — Question postée -par M. -Charles Margue
rite à M. le ministre de la défense natonale, p. 707.

98 . — Attribution des bonifications d'intérêt aux organismes d'ha
bitations â loyer modéré et de crédit immobilier. — Question posée
par M. Denvers & M. le ministre des affaires économiques et finan
cières, p. 925.

99 . — Précisions de la loi du 12 mars 1956 concernant la revision
triennale des. loyers commerciaux. — Question posée par M: Vigier
à M. le ministre d'État chargé de la justice, p. 1216. -

100. — Situation des sinistrés bénéficiaires de règlements en titres.
— Question posée par M. Pierre Garet à M. le secrétaire d'État à la"
reconstruction et au logement, p. 1285.

101. - Situation au lendemain des élections qui suivront la paci
fication - militaire de l'Algérie, alors que la pacification des esprits
sera loin d'être réalisée. - Question posée par M. Hersant 4 M. le
président du conseil, p 1285.

102 . — Élections libres en Algérie et acceptation des candidatures
émanant de citoyens ayant participé . à . la rébellion : — Questions
posée par M. Hersant 4 M. lé président du conseil , p. 1283.

103. — Indemnités afférentes aux heures supplémentaires effec
tuées à l'occasion des élections du 2 janvier 1956 non encore perçues
par le personnel de 'la préfecture de l' Yonne . — Question posée par
M. Lamalle 4 M. le ministre de l'intérieur, p. 1285 :

104. — Mise en chantier d'un , paquebot pour le maintien de la
ligne transatlantique le Havre-Netii, York. — Question posée par
M. Cance'4 M. le sous-secrétaire d'État à la marine marchandé,
p. 1407. — Annulation, p. 1464.

105. — Médecin désigné pour l'hôpital psychiatrique de Cayenne
(Guyane) n'ayant pas rejoint son poste. — Question posée par
M. Damasio à M. le secrétaire d'État à la santé publique, p. 1632.

106 . — Militaire de l'armée de mer stationné à Fort-de-France
(Martinique) ayant payé des droits de douane pour pouvoir retirer
un colis . — Question posée par M. Damasio à M. le secrétaire d'État
au budget , p. 1632.

107 . — Engins blindés modernes et escadron de chars A. M. X. que
le Gouvernement français fournirait à l'occasion du premier défilé
de l'armée marocaine prévu pour le 12 mai. — Question posée par
M. Bernard Lafoux à M. le ministre de la défense nationale, p. 1673. ■

108 — Conditions de protection assurée au Maroc pour les person
nes ayant marqué leur attachement à la France . - Question posée
par M. Christian Bonnet à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 1740.

109 . — Arrestation et libération provisoire du maire de Villedieu
(Creuse) et l' arrestation de l'instituteur de Faux-la-Montagne (Creuse)
à la - suite de la manifestation du 7 mai à Villedieu. — Question
posée par M. Tourtaut 4 M. le ministre de l'intérieur, p. 1865.

110 — Application du salaire minimum interprofessionnel garanti,
lux champignonnistes . — Question posée par M. Bernard Paumier
k M. le secrétaire d'État au travail et à la sécurité sociale, p. 1865.

111 . — Refus par des agents des ateliers du landy, d'annuler le
dispositif d'alarme dam les trains (travail prévu par une circulaire
de la S. .V. C. F.). — Question posée par M. Alcide Benoit à M. le
secrétaire d'État aux travaux publics et aux transports, p. 1865.

112. — Honneurs particuliers rendus par les représentants du Goa-
vernenent. au comité de Paris au cours des cérémonies officielles

- au 8 mat à Bordeaux. — Question posée par M. Riett à M. le minis
tre de l'intériour, p. 1903.

113 — Invitation faite aux. élèves ingénieurs de travaux publics
du service des ponts et chaussées, de résilier leur sursis d'incorpo
ration avant le 15 mai alors qu'ils , ne devaient être incorporés qu'en
octobre 1956 . — Question posée par M. Cagne à M. le ministre de la
défense nationale et des forces armées, p. 1980.

W. — Minute du jugement disparue du greffe et réclamée par la
défense au sujet de la condamnation du directeur du journal « l'Écho
du Centre ». — Question posée par M. Alphonse Denis 4 M. le se
crétaire d'État chargé de la justice , p. 1980 .

115 — Passage en Suisse , de rebelles algériens réfugiés au Caire
avec des passeports français en règle . — Question posée par
M. Bouyer 4 M. le ministre de l' intérieur, p. 2213.

116. — Arrestation et incarcération d'un boulanger de Bourg-
Saint-Maurice sous l'inculpation d'outrages et violences à un cor*
missaire dans l [exercice de ses fonctions. — Question posée par
M. Berrang à M. le ministre de l'intérieur, p. 2286.

117 . — Suppression du droit de grève à la quasi-totalité du person
nel de la météorologie nationale par circulaire du 28 mars 1956. —
Question posée par M Marcel Noël à M. le président du conseil,p. 2387 .

118. - Signature d'une lettte de démission en blanc , préalablement
â la signature d'un contrat de travail exigée par un directeur d'une
usine de Tulle (Corrèze). — Question posée par M. Pranchère à M. le
ministre de l'intérieur, p. 2388.

119. — Allocations familiales refusées i l'époux et aux enfants du
maintenu ou du rappelé sous les drapeaux qui vivent avec les
parents ou les beaux parents. — Question posée par M. Bouloux , à
Mi le secrétaire d'État 4 la santé publique et à la population,
p. 2388.

120. — Interprétation des dispositions du décret du 17 mars 1956
sur . là réduction des écarts de zones . — Question posée par M. Cer-
molacce à M. le ministre des affaires sociales , p. 2-179 .

121 — Payement irrégulier de l'allocation de vieillesse agricole . —
Question posée par M. Waldeck Rochet 4 M. le secrétaire d'État à
l'agriculture, p. 2179.

122 . — Abrogation de l'arrêté d'expulsion , pris contre le secrétaire
général du parti. communiste marocain. — Question posée par M. Gé

rard Duprat à M. le secrétaire d'État aux affaires étrangères, chargé
des affaires marocaines et tunisiennes, p. 2541 .

123 . — Refus du payement de l' indemnité de salaire à des ouvriers
agricoles travaillant dans des exploitations occupant moins de cinq
ouvriers qui ont été réduits au chômage par suite des gelées . —
Question posée par M. Waldeck-Rochet à M. le secrétaire d' État 4
l'agriculture, p. 2541 .

124 — Instructions i donner pour la libération des emprisonnés et
■la cessation des poursuites engagées par l'autorité militaire à la
suite de la manifestation du 25 mai à la gare de Vendôme. — Ques
tion , posée par M. Bernard Paumier à M. le président du conseil,
p. 2585. .

125. — Situation civique des élus municipaux sous l'occupatiori
allemande , condamnés à mort , puis grdciés et libérés. — Question
posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre d'État chargé de là
justice, p. 2565.

126 . - Conséquences de la répartition des terres en Algérie . —
Question posée par M. de Léotard à M. le président du conseil,
p. 2586.

127. — Diminution du montant du remboursement des charges
sociales et fiscales aux entreprises exportatrices. — Question posée
par M. Maurice Schumann à M. le ministre des affaires économiques
et financières, p. 2702.

128 . — Promesses non . tenues par le Gouvernement de ne pas
appliquer le « prix quantum » aux producteurs livrant moins de
200 quintaux de blé. — Question posée par M. Bernard Paumier à
M. le secrétaire d'État à l'agriculture, p. 2702.

129. — Sommes versées par les souscripteurs non remboursées par
les entreprises de crédit différé mises en liquidation. — Question
posée par M. Robert Ballanger 4 M. le ministre des affaires écono
miques et financières, p. 2762.

130 . — Application du décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal
du Berry. — Question posée par M. Bernard Paumier 4 M. le secré
taire d'État aux travaux publics, aux transports et au tourisme.
p. 2763.

131. — Invalidation de plusieurs membres de l'Assemblée natio
nale par suite d'apparentements conclus en violation de la loi élec
torale. - Question posée par M. Pelât 4 M. le ministre de l'inté
rieur, p. 2763.

132 — Allocation de chômage aux bûcherons travaillant en régie
pour le compte de- l'administration des eaux et forêts . — Question
posée par M. Arbogast 4 M. le secrétaire d'État 4 l'agriculture,
p. 2891.

133. — Rade de Villefranche-sur-Mer destinée à être une base de
la marine américaine. — Question posée par M. Virgile Barel 4 M. la
ministre de la défense nationale et des forces armées, p. 2891.

134. — Perception de l'allocation aux vieux .travailleurs salariés
par des salariés devenus artisans. — Question posée par- M. Marcel
Thibaud 4 M. le secrétaire d'État au travail et 4 la sécurité sociale,
». 3891.
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i35. — Demande de cessation d'activité, adressée à des distribu
teurs d'essence dits « pompistes libres » par l'administration des
Sonts et chaussées. — Question posée par M. Goudoux à M. le secré-lire d'État aux travaux publics, aux transports et au tourisme,
p. 2891.

136 — Agissements des bandes organisées, en France, qui ran
çonnent les travailleurs nord-africains. — Question posée par
Mi Dronne à M. le ministre de l'intérieur, p. 2891.

137 . - Questions relatives à' la recherche et au rapatriement des
Français restant détenus en V. R. S. S. , évoquées lors des conversa
tions qui viennent d'avoir lieu à Moscou. — Question posée par
M. de Léotard à M. le ministre des affaires étrangères, p. 3088. ;

138. — Trafic de thon à la frontière franco-espagnole. — Question
posée par M. Mora à M. le sous-secrétaire d'État à la marine mar
chande, p. 3088.

139. — Difficultés des foyers domestiques pour assurer leur appro
visionnement en charbon au prix d'été. — Question posée par
Mme Galicier à M. lé secrétaire d'État à l'industrie et au commerce-
p. 3088.

140. — Affirmation d'un quotidien parisien, du 22 juin, selon
laquelle 60 p. 100 des rappelés étaient aes jeunes paysans — Ques
tion posée par. M. Dôrgères d'iïalluin à M. le " ministre de la défense
nationale et des lorcec armées, p. 3088.

"141 . — Transfert des corps des militaires tués en Algérie dans le
cimetière de leur ville ou de leur village. — Question posée par
Mme .Estachy à M. le secrétaire d'État aux forces armées (terre),
p. 3125.

: 142. —• Date d'attribution, aux caisses vieillesse de non-salariés,
des subventions prévues par les lois du 20 mars 1954 et 27 mars
1956. — Question posée par M. Durbet à M. Je ministre des affaires
sociales, p. 3125.

143. Aide aux adhérents des sociétés de crédit différé mises
en liquidation, par la mise en application de la loi du 15 avril 1954.
— Question posée par M. Robert Bichet à M. le ministre des affaires
économiques et financières, p. 3188.

144. — Conditions d'attribution de l'allocation militaire aux ayants
droit. — Question posée par M. Bouloux à M. le secrétaire d'État à
là - santé publique, p. 3188.

145. '- Projet de loi portant dispositions financières en faveur des
collectivités locales, non encore déposé. — Question posée par M. de
Lipkowski à M/ le ' ministre - de l'intérieur, p. 3188.

<146; -- Nombre accru de communes-dortoirs en Seine-et-Oise, par
iuite . de mesures de déconcentration industrielle. — Question posée
par M. de Lipkowski à M. le secrétaire d'État à la reconstruction,
p. 3188.

447. — Indemnité de chômage partiel non perçue par des ouvriers
agricoles, travaillant dans des exploitations employant moins de cinq
personnes. — Question' posée ,par M. Rieu à M. le secrétaire d'État
au travail et à la sécurité sociale, p. 31S9.

148. -' Prime.de gestion , prévue ,par la loi du 21 mars 1948, non
Serçue par le personnel de la R. A. T. . P. — Question posée parf, Marcel Noël, à M. le secrétaire d'État aux travaux publics,
p. 3189.

149. — Appui du Gouvernement non maintenu au congrès mondial
tles villes jumelées qui devait avoir lieu à Saint-Étienne. — Question
posée par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre de l'intérieur,
p. 3225
" 150. — Accords entre la France et la République fédérale alle
mande, au sujet de la Sarre, concernant aussi le canal d'Alsace. —
Question posée par M. Gaudoux à M. le ministre des affaires étran
gères, p. 3293.
• 151 .- — Aide à apporter aux agriculteurs à la suite de l'orage de
fH*le qui a détruit les cultures maraîchères à Pernes-les-Fontaines
FVaucluse). — Question posée par M. Marin à M. le secrétaire d'État
à l' agriculture, p. 3293.

■ 152. — Bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole
et les instruments pour la culture maraîchère. — Question posée
par M, Rumeau à M. le secrétaire d'État à l'agriculture, p. 3293.

153. — libération des personnes détenues préventivement pour des
manifestations à l'occasion du départ des rappelés. — Question
posée par M. Michel à M. le ministre de la défense nationale , p. . 3293.

• 154. — Crédits accordés au Maroc et à la Tunisie, sans contre--
partie ni garantie valable, ces pays se proclamant solidaires des
rebelles algériens. — Question posée M. Pierre de Chevigné à M. le
ministre des affaires économiques et financières, p. 3327.

155. — Portée des récents événements survenus en Pologne ct
leurs répercussions possibles sur le plan international. — Question
posée par M. Bouxom à M£ le ministre des affaires étrangères,
p. 3327.

156. — Oppositions- à la mise au régime politique de quatre détenus
arrêtés le 8 juin à Aubenas, ayant usé du. droit d'opinion au sujet
de. l'Algérie , et le refus de leur mise en liberté -provisoire. Ques
tion posée par M. Roger Roucaute à M. le ministre de la. défense
nationale, p. 3362.

157. — Modification du régime des vacances soolaires parallèle
ment à la réforme de l'enseignement. — Question posée par M. Chris
tian Bonnet à M. le ministre chargé de l'éducation nationale, p. 3367.

158. — Mesures envisagées pour mettre un terme à l'extension
continue de l'agglomération parisienne. — Question posée par
M. Edouard Bonnefous 4 M. le secrétaire d'État à la reconstruction
p. 3367.

159. — Précision sur la durée pendant laquelle les disponibles
vont être encore appelés à servir. — Question posée par M. Robert
Bichet à M. le président du conseil, p. 3390.

160. — Intégration immédiate sur la demande des fonctionnaires
de police français en service au Maroc dans les cadres de là policé
métropolitaine. — Question posée par M. Soustelle à M. le secrétaire
d'État aux affaires étrangères, chargée des affaires inarecainèà et
tunisiennes, p. 3390, . :

161. — Gratuité des transports à certains militaires rappelés et
affectés en Afrique du Nord pour venir en permission dans la métro
pole — Question posée par Mme Duvernois à M. le ministre de la
défense nationale et des forces armées, p. 3448. _*:

162. — Réactions des téléspectateurs à la suite de l'émission -de
« l'Édition spéciale » par la télévision française du 12 juillet, à vingt
et une Heures trente. — Question posée par M. Jean Cayeux à Mi : le
secrétaire d'État à la présidence du conseil chargé de 1 information,
p. 3475,

163. — Bénéfice pour les réfractaires de l'application du statut
modifié et améliore. Question posée par M. Triboulet il M. le.
ministre des anciens combattant et victimes de guerre, pi 3531 .

161 . - Situation de l'usine havraise de la société nationale d»
constructions aéronautiquea du Nord fermée en 1953 pour permettre
le regroupement des services de cette société en d'autres lieux et
inutilisée - — Question posée par M. Courant à M. secrétaire d'État
aux forces armées (air), p. 3531 .

165. — Alimentation du fonds « Action sanitaire et sociale » faite
par la sécurité sociale dans les mines. — Question posée par
M. Damasio à M, le ministre des affaires sociales, p. 3617.

166. - Exécution des plans de construction de locaux scolaires
dans des délais satisfaisants. — Question posée par M, 'Edouard Bon
nefous à M. le ministre d'État chargé - de l'éducation nationale de Jà
jeunesse et des sports, p. 3730. gt

167 . — Participation financière de l'État 4 la construction de la
piste principale sur l'aérodrome de Perpignan-Llabanère — Question
posée par M. Arthur Conte à M. le ministrede la défense nationale,
p. 3730.

168. - Évaluation des bénéfices des hôtels, réputés maisons de
rendez-vous. — Question posée par M. Marcel Bouyer à M. Je ministre
des affaires économiques et financières, p. 3787.

CONSEIL DE U nePUBUQUB

Caducité des questions orales avec débat posées en 1955, sous la
cabinet Edgar Faure, p. 26.

1 . - Exclusion des salariés agricoles, du bénéfice des prestations
de Yassurance longue maladie. - Question posée en 1955 par
M. Charles Naveau à M. le ministre de l'agriculture et réponse du
secrétaire d'État, p. 95.

2 . — Refus par les caisses d'allocations familiales agricoles, de
prêts pour la construction , sollicités par des ouvriers agricoles . —
Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre de l'agri
culture et réponse du secrétaire d' État, p. 95.

3. - Résultat de la réforme des bureaux de bienfaisance européen
et musulman de la ville d'Alger. — Question posée en 1&>5 par
M. . Tamzali Abdennour à M. le ministre de l'intérieur : transformée
en question écrite, p. 96.

4 . - Projet de réforme du statut actuel du corps des conseillers
et secrétaires d'ambassade. — Question posée en 1955 par M. Fran
çois Schleiter h M. le ministre des affaires étrangères et - réponse
du secrétaire d'État , p. 96.

5. — Attitude du Gouvernement français à l'égard des plaintes
formulées à l' O . N. U. contre la politique et la présence française
en Afrique du Nord — Question posée en 1955 par M. Michel Debré à
M. le président du conseil'et réponse du secrétaire d'État aux affaires
étrangères, p. 96.

6. - Affirmation de la compétence de l'O . N U. en ce qui
concerne l'Afrique du Nord française, y compris l'Algérie , par le
secrétaire général de l'O . N. U. — Question posée î>ar en 1955 par
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères et réponse
du secrétaire d'État, p. 98. '

7. — Évacuation du Fezzan par là France sans discussion préalable
devant le Parlement. - Question posée en 1955 par M. Michel Debré
à M. le ministre des affaires étrangères et réponse du secrétaire
d'État , p. 98.

8. — Utilité . d'ure déclaration de M. . le ministre de l'industrie et
du commerce sur le projet de canalisation de la Moselle. — Ques
tion , posée en 1955 . par M. Michel Debré à M. le ministre de l'indus
trie et du commercé, et réponse du secrétaire d'État ailx . affaires
étrangères, p. 99,
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9. — Ouverture d'un crédit de dix millions de francs au ministère
dès affaires étrangères au profit d'une association dite « Le Monde
biUingue ». — Question posée en 1!>05 par M. André Armengaud à
M. le ministre des affaires étrangères, et réponse du secrétaire
d' iïlat, p. 99.

10. — Priorité à donner à la construction d'un aérodrome ter
restre à. Tahiti , ' dans le cadre de la politique générale des trans
ports aériens dans le monde . - Question posée en 1955 par M. Luc
Duraud-Réville à M. le ministre des travaux publics et des trans
ports et réponse du secrétaire d'État & la marine marchande ,
p. 100.

11 . - Ressortissants français non condamnés, retenus en Polo
gne contre leur gré, depuis plusieurs années. - Question posée en
1955 par M. Zussy à M. le ministre des affaires étrangères et
réponse du ministre , ,p. 151.

12 . - Circonstances dans lesquelles est décédé un fonctionnaire
municipal d'une commune de la banlieue parisienne . - Question
posée en. 1955 par Mme Devaud à M. le ministre de l'intérieur
et réponse du ministre , p. 152 .

13 . — Déclassement du parc de Bailgu en vue de la reconstruc
tion de l'hôpital Amboise-Paré à Boulogne-sur-Seine. — Question
posée en 1955 par Mme Devaud à M. le ministre de l'éducation
nationale et réponse du secrétaire d'État aux arts et lettres , p. 153.

IS. - Reconstruction de l'hôpital Amboise-Paré de Boulogne-sur-
Seine, détruit pendant la guerre. — Question posée en 195« par
Mme Devaud à M. le ministre de la santé publique et réponse du
secrétaire d'État, p. 153.

15.' - Politique du Gouvernement au Vietnam . - Question posée
par M. Motais de Narbonne à M. le président du conseil et demande
de débat, p. 26. - Fixation de la date , p. 43 . — Discussion ,
p. 167 . - Suite de la discussion , p. 190, 1'J5 ; adoption, au scrutin,
d'une proposition de résolution, p. 202.

16. — Double service militaire de jeunes français résidant aux
-Etats-Unis . - Question posée en 1955 par M : Armengaud à M. le
ministre de la défense nationale et réponse du ministre , p. 215.

17 . - Situation d'officiers de gendarmerie en non-activité. —
• Question posée en 1955 par M. Michelet à M. le ministre de la
défense nationale et réponse du ministre , p. 216.

18. — Sous-officiers qui sollicitent leur rengagement dans l'armée
auxquels leurs demandes sont refusées les intéressés ne possédant
pas les diplômes exigés. — Question posée en 1955 par M. Robert
Brettes à M, le ministre de la défense nationale et des forces
armées ; retrait , p. 216.

19. — Maintien en Allemagne des famil'cs des cadres militaires
Appelés en Afrique du Nord. - Question posée en 1955 par
M. Edmond Michelet à M. le ministre de la défense nationale et
réponse du ministre, p. 210.

20. — Interprétation de la lot de dégagement des cadres du
6 avril 1 M46 . - Question posée par M. Edmond Michelet à M. le
ministre de la défense nationale et de&d[orees armées et réponse
du ministre, p. 217.

21 . — Répartition des crédits de la tranche rurale au fonds d'in
vestissement routier. - Question posée en 1955 par M. Bouquerel
à M. le ministre de l' intérieur- et réponse du secrétaire d'État,
p. 219.

22. — Incidents qui ont totalement ou partiellement privé de gaz
les usagers de la région parisienne. - Question posée par M. Char
les Deutschmann à M. le secrétaire d'Elat k l'industrie et au com
merce , p. 89 ; réponse du secrétaire d'État , p. 219.

23. - Situation alarmante de l'approvisionnement en charbon de
la région parisienne. — Question posée par M. Jean Bertaud à M. le
secrétaire d'État à l' industrie et au commerce , p. 105 ; réponse du
secrétaire d'État , p. 220.

2ï — Ressources énergétiques nécessaires à l'industrie gazière
pour assurer l'approvisionnement en gas correspondant aux besoins
du public. — Question posée par M" Léo Hamon à M. le secrétaire
d' État à l' industrie et au commerce , p. 182 ; réponse du secrétaire
d' État, p. 222.

25 . — Déclaration publiée par la presse selon laquelle la Tunisie
'disposerait d'une armée et d'une diplomatie, dispositions contraires
au traité franco-tunisien. — Question posée par M. Gabriel Puaux
4 M. le ministre des affaires étrangères, p. 89 ; retrait, p. 223.

26. — Attribution de la carte de déporté résistant, aux jeunes
Français arrêtés à la frontière espagnole alors qu'ils rejoignaient
les rangs de la France libre . — Question posée en 1956 par
M. Edmond Michelet à M. le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre , réponse du secrétaire d'État aux forces
armées, p. 271.

27 . — Intégration des résistants authentiques, détenteurs du seul
4 diplôme » dans le fichier F. F. C. — Question posée par M. Edmond
Michelet à M. le ministre de la défense nationale et des forces
armées, p. 6 ; réponse d'u secrétaire d'État, p. 272 .

28- — Réintégration dans leur emploi d'origine des inspecteurs de
police dégagés des cadres en mai 1948. — Question posée en 1955
J«r M. Méric à M. le ministre de l' inlérieur et réponse du secrétaire
d'État, p. 273.

29. — Expulsion d'un établissement scolaire secondaire, subven
tionné par le ministère de l'éducation nationale. — Question posée
en 1955 par Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de l'éducation
nationale et réponse du ministre, p. 273.

30 . — Interdiction faite aux élèves-maîtres de l'école normale de
n assîs,er à une conférence sur des impressions de voyage

en Pologne et en Bulgarie . — Question posée en 1955 par M. Primat
a M.7  1l ministre de l'éducation nationale et réponse du ministre,

31 . — Recrutement d'anciens Waffen S. S. dans les cadres de U
nouvelle armée allemande de la République fédérale de Bonn
Question pos<5e par , M Jacques Debu-Bridel à M. le ministre ' des

S , B SI' e 1 deimo an(1e de "ébat , p. 71 ; reirait de la demandace débat , p. loi transformée on question orale simple d io5 *réponse du secrétaire d'Elat, p. 350. Ple' 0i> '
32. — Participation aux foires étrangères des industriels français

fabriquant du matériel d'équipement. — Question posée par M. AndréArmengaud à M. le ministre des afrqircs économiques et financièresp. 112 ; réponse du secrétaire d'Elat , p. 351 . « yunni,trM,
- 33. — Développement de l' instruction des jeunes Français damles établissements d'enseignement français maintenus en Alterna'
fei.Z ;..9ï?-8tlon r! e , par M - André Armengaud h M. le ministrede 1 éducation nationale , p. 89 ; réponse du ministre , p. 3

34 . - Évidente partialité de la radiodiffusion française au court
de diverses interviews et émissions d'information politique consacréea
au problème nord-africain . — Question posée par M. Jules fasleilanlà M. le secrétaire d'État à la présidence du conseil chargé de l'informa don , p. 112 ; réponse du secrétaire d'Étal , p. 352.

35. — Conceptions du Gouvernement quant à l'esprit , aux buts
et aux moyens de l' information en régime démocratique . — Ques
tion posée par M. Ernest Pezet à M. le secrétaire d'Étal , chargé de1 information , demande de débat , p. 42. — Discussion . ,p. 353 ; réponsedu secrétaire d' Elat," p. 358, et clôture du débat , p. 359.
„ 3®- Construction d'automobiles vastes et luxueuses pour assurer
l équipement confortable des hautes personnalités administratives
et politiques françaises . — Question posée par M. Pierre Marcilhacy
du -ecrétaird'Etat,E  t 1 y- industrle et au commerce, p. 89 ; réponse

37 . — Refus du titre de déporté résistant aux combattants appar
tenant au service des renseignements de l'armée. — Question posée

_pa,r , H' E <Jmon!l Michelet à M. le ministre des anciens combattants.
p. 182 ; réponse du ministre , p. 416 .

38. — Marchandises attribuées sur licence d'importation en pro
venance d un pays étranger. — Question posée par M. Edmond Miche
let a M. Je sous-secrétaire d'État à la marine marchande, v 2i0 *
réponse du sous-secrétaire d'État , p. 417. '

39 . — Situation des établissements publics hospitaliers, créanciers
des caisses de sécurité sociale minière . - Question posée par M
André Southon à M. le président du conseillet demande de débat"
p. 27 . — Discussion , p. 417 ; réponse du secrétaire d' E'at au tra
vail et à la sécurité sociale et clôture du débat, p. 419. -

40 . - Exode de la population -Israélite du Maroc , de la Tunisie ei
de l Algene: — Question posée en 1955 par M. Michel Debré à W. le
secrétaire d'Elat aux affaires étrangères ; réponse du secrétaire d'État.
p. 515. •

4J.. — Rappel au Gouvernement des Etals-Unis que les obligations
militaires dc la France déterminées par le pacte atlantique ne peu
vent porter atteinte aux impératifs de notre sécurité et à ' nos exi
gences nationales en Afrique du Nord. - Question posée en J955
par M. Michel Debré à. M. le ministre des affaires étrangères ; réponse
du secrétaire d'État, p. 516.

42 . — Convocation par la commission de tutelle de VO . N. U. des
ressentants des trois associations dissoutes au Cameroun en raison
de leur appel à la révolte . — Question posée en 1955 par M. Michel
Debré à M. le ministre de la France d'outre-mer et réponse du
ministre , p. 547.

43. - Institution des cadres territoriaux de la fonction publique
en remplacement des cadres généraux pour l'outre-mer et disposi
tions envisagées pour le Cameroun et le Togo . — Question posée par
M. Pierre Kotouo à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 240 ;
réponse ou ministre , p. 517.

4i . - Caractère illégal de la circulaire confidentielle relative à l'éta
blissement, en 1955, du travail d'avancement concernant les officiers
d'active. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le mniislre
de la défense nationale et des forces armées, p. 182 . - Retrait,
p. 5i7.

45- — Déficit actuel de la régie autonome des transports pari
siens. — Question posée par M. Julien Brunhes à M. le ministre' des
travaux .publics et des transports , et demande de débat , n. 151 . —
Discussion , p. 518 ; réponse du secrétaire d'État , p. 555, et clôture du
débat, p. 560.

46. - Modifications à apporter à la communauté du charbon et de
l'acier et organisation de l'énergie atomique. - Question posée pat
M. Michel Debré à M. le ministre des .affaires étrangères et demande
de débat , p. 27 . — Discussion , p. 578 ; réponse du secrétaire d'Elat ,
p. 535 ; adoptiîn , au scrutin , d'une proposition de résolution , p. 588.

47 . — Montant du décalage entre les crédits II . L. M. d'engagement
et les prêts consentis effectivement par la caisse des dépôts et
consignations . - Question posée par Mme Jacqueline Thome-
Patenôtre 4 M. le secrétaire d'État à la reconstruction et au loge
ment, g. 262 ; réponse du secrétaire d'État, p. 601.
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48. — Financement actuel du budget des prestations familiales
agricoles. — Question posée par M. Claude Mont à M. le ministre
des affaires économiques et financières, p. 262 ; réponse du secré
taire d'État au budget, p. 602.

49. — Nombre d'écoles et de lycées à construire et coût apirro-
Êimatif au cas où l'État aurait à prendre en charge les élèves fré
quentant actuellement les établissements privés. — Question posée
par M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre de l'éducation nationale,
p. 142 ; réponse du secrétaire d'État aux arts et lettres, p. 603.

50. — Conditions dans lesquelles a été créée à Alger une nou
velle centrale syndicale. - Question posée par M. Michel Debré à
M. le président du conseil, p. 240 ; réponse du secrétaire d'Étal à
l 'intérieur, p. 655.

51 . — Dotation du fonds d'amortissement, des sommes suffisantes
pour le financement des travaux d'électrification exécutés par les
collectivités . — Question posée par M. Yves Estève à M. le secrétaire
d'État à l' industrie et au commerce, p. 262 ; réponse du secrétaire
d'État, p. 657.

52. - Usurpation de la qualité d'agents de la force publique par
des irréguliers tunisiens qui se manifestent comme hommes de
main du Néo-Destour. — Question posée par M. Antoine Colonna
1 M. le ministre des affaires étrangères , p. 262 ; retrait , p. 658.

53. — Arrêt des poursuites engagées contre les viticulteurs ou
les caves coopératives ayant utilisé le ferrocyanure de potassium
avant la publication du décret qui en autorise l' emploi . — Ques
tion posée par M. Georges Portmann à M. le secrétaire d'État k
l'agriculture, p. 262 ; réponse du secrétaire d'État, p. 658.

54. — Interdiction d'une manifestation prévue pour le Ie* mars
•4956 destinée au simple dépôt d'une gerbe dans le palais de la
mutualité en réparation de la manifestation du 23 février. — Ques
tion posée par M. Jules Castellani à M. le ministre de l'intérieur,
p. 304 ; réponse du ministre , p. 659.

55 . — Politique du Gouvernement en ce qui concerne la marine
nationale . — Question posée par M. le ministre de la défense
nationale et des forces armées, et demande de débat, p. 190. -
Discussion , p. 659 ; rioonse du secrétaire d'État aux forces armées
(marine), p. 664, et adoption , au scrutin, d'une proposition de réso
lution , p. 668 (rectificatif, p. 736).

56. — Augmentation du pouvoir d'achat des agriculteurs et accrois
sement du revenu de l'agriculture. — Question posée par M. Mar
tial Brousse à M. le ministre des affaires économiques et finan
cières et demande de débat , p. 42 ; discussion , p. 671 , 694 ; réponse
du secrétaire d'État à Tagriculture , p. 695 , 702 ; dépy d'une propo
sition de résolution , p. 707; retrait et clôture du débat, p. 710.

57. — Contrôle des importations de denrées agricoles en vue de
l'amélioration du revenu agricole et création d'un comité parle
mentaire. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre
de l'agriculture et demande de débat, p. 94 ; discussion , p. 671, 694 ;
réponse du- secrétaire d'État à l'agriculture , p. 695, 702 ; dépôt d'une
proposition de résolution, p. 707; retrait et clôture du débat, p. 710.

58. — Crédits affectés en 1956 à la défense sanitaire des cheptels.
— Question posée par M. Charles Durand à M. le ministre des
affaires économiques et financières et demande de débat, p. 94 ;
discussion , p. 671 , 694 ; réponse du secrétaire d'État à l'agriculture,
p. 695, 702 ; dépôt d'une proposition de résolution, p. 707 ; retrait et
clôture du débat, p. 710.

59. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée jpar
M. Roger Carcassonne à M. le secrétaire d'État à l'agriculture et
demande de débat, p. 205 ; discussion , p. 671 , 694 ; réponse du
secrétaire d'État à l' agriculture, p. 695, 702 ; dépôt d'une proposition
de résolution, p. 707 ; retrait et clôture du débat, p. 710.

60. — Mesures à prendre pour que la catastrophe agricole ne soit
pas exploitée au détriment des agriculteurs et des consommateurs
par la spéculation. — Question posée par Si. Charles Durand à
M. le secrétaire d'État à l'agriculture et demande de débat, p. 204 ;
discussion , p. 671 , 694 ; réponse du secrétaire d'État à l'agriculture .
p. 695, 702 ; dépôt d'une proposition de résolution , p. 707 ; retrait
et clôture du débat, p. 710.

61. — Institution d'une société interprofessionnelle du rhum, projet
non encore apmouvé. — Question posée par M. Georges Repiquet
à M. le secrétaire d'État à l agriculture et demande de débat, p. 544 ;
discussion , p. 671, 694 ; réponse du secrétaire d'État à l'agriculture,
p. 695 , 702 ; dépôt d'une proposition de résolution, p. 707 ; retrait
et clôture du débat, p. 710.

62. — Reconnaissance des comités d'expansion économique ~dépar
tementaux ; inscription dans les zones critiqués de secteurs ruraux.
— Question posée par M. Francis Le Basser à M. le secrétaire d'État
aux affaires économiques, p. 479 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 726.

63. — Egalité entre les anciens combattants d'Indochine, grands
blessés, et leurs aînés des guerres 1914-1918 et 1939-1945 en ce qui
concerne le transport gratuit ou la voiturette indispensable. —
Question posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le secrétaire
d'État aux travaux publics , p. 360 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 727.

64. — Propagande antifrançaise faite dans la métropole, par l'inter
médiaire d'agents, des gouvernements d'Afrique et du Moyen-Orient,
ainsi que de la ligue arabe . — Question posée par M. Lucien Thar
radin à M. le président du conseil, p. 617 ; réponse du ministre de
ï'inlérieur, p. 728.

65. — Organisation et équipement de la protection civile, en vue
de la sauvegarde des populations de France et d'outre-mer. —

.Question posée par M. Yves Jaouen à M. le ministre de l'intérieur
et demande de débat, p. 435. — Discussion, p. 729 ; réponse du
ministre , p. 732 ; adoption , au scrutin, d'une proposition de résolu
tion , p. 735.

66. — Politique d'ensemble pour l'aide aux beaux-arts . — Ques
tion posée par M. Léo Hamon à M. le secrétaire d'État aux arts
et lettres et demande de débat, p. 214. — Discussion , p. 742 ; réponse
du secrétaire d'État, p. 745, et adoption d'une proposition de réso
lution, p. 754. «

67 . — Date à laquelle seront entrepris les travaux des écoles natio
nales destinées aux enfants de bateliers. — Question posée par
M. André Canivez à M. le ministre de l'éducation nationale , p. 647 ;
rtponse du ministre , p. 868.

68. — Poursuites engagées contre le directeur, avant te guerre
et pendant l'occupation, du journal « Gringoire », sans qu'aucun
témoin sérieux n'ait été cité par l'accusation. — Question posée
par M. Gaston Chazette à M. le ministre de la défense nationale,
p. 6SG ; réponse du ministre, p. 868.

69. — Priorité des demandes de réintégration formulées par les
cadres licenciés en 1945-1M6 à la suite du dégagement des cadres.
— Question posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de la
défense nationale, p. 687 ; réponse du ministre , p. 869.

70. — Responsabililés confiées à un organisme spécialisé dans
l'importation des produits laitiers ihalgré la dissolution de celui-ci
par le conseil d'État . — Question posée par M. Edmond Michelet
à M. le secrétaire d'État à l'agriculture, p. 687 réponse du sous-
secrétaire d'État, p. 869.

71 . - Retard apporté à la construction d'une maison du combat
tant à Djibouti . — Question posée par M. Hassan Gouled à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, p. 687 ;
répons» du ministre, p. 870.

72 . — Maintien de la présence et de l'autorité françaises en
Algérie. — Question posée par M. Michel Debré & M. le président
du conseil et demande de débat, p. 547 ; fixation de la date, p. 576.
— Discussion , p. 870 ; réponse du ministre résidant en Algérie,
p. 881 , et adoption d'une proposition de résolution, p. 890 (recti
ficatif, p. 941).

73. — 'Départ de France du principal dirigeant du' mouvement
« Union démocratique du manifeste algérien » pour rencontrer au
Caire les principaux dirigeants des rebelles . - Question posée par
M. Jules Castellani à M. le président du conseil , et demande de
débat , p. 600. — Discussion , p. 870 ; réponse du ministre résidant en
Algérie, p. 881, et adoption d'une proposition de résolution, p. 890.

74. — Situation difficile dans laquelle se trouvent les usines tra
vaillant le lin , en particulier ïfe Comptoir linier de Frévent (Pas-
de-Calais). — Question posée par M. Emile Durieux à M. le ministre
de l'industrie et du commerce, p. 182 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 934.

75 . — Crédits de l'État nécessaires aux caisses d'allocations fami
liales et d'assurance vieillesse agricoles . — Question posée par
M. Jean-Louis Tinaud à M. le président du conseil , p. 539 ; réponse
du ministre des affaires économiques et financières, p. 934. *

76 . — Maintien des informations françaises en Extrême-Orient
malgré la suppression des émissions de radio de la « Voix de la
France en Asie • par le Gouvernement du Sud-Viet-Nam. — Ques
tion posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre des afaires
étrangères, p. 340 ; réponse du secrétaire d'État , p. 935.

77 . — Arrêt des émissions de Radio-France-Asie à partir du poste
de Saigon. — Question posée par M. Léon Hamon à M. le prési
dent du conseil , p. 539 ; réponse du secrétaire d'État aux affaires
étrangères, p. 936.

78. — Publicité des audiences prévue par la loi, critiquée par
un président au tribunal des forces armées de Paris . — Question
posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. le ministre d'État chargé de
la justice, p. 360 ; réponse du - ministre de la défense nationale,
p. 1039.

79. — Développement de l'expansion culturelle française à l'étran
ger. — Question posée par M. André Armengaud à M. le président
du conseil , p. 410 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence
du conseil, p. 1039.

80 . — Engagement de la France dans la construction d'un arme
ment atomique non souhaité par le Gouvernement américain . —
Question posée par M. Amédée Bouquerel à M. le ministre des affai
res étrangères, p. 647 ; réponse du secrétaire d'État à là recherche
scientifique , p. 1040.

81. — Reconnaissance des comités d'expansion économique dépar
tementaux et inscriptions dans les zones critiques de secteurs
ruraux. — Question posée par M. Le Basser à M. le secrétaire d'État
aux affaires économiques et demande de débat , p. 742. — Discus
sion , p. 1106 ; réponse du secrétaire d'État , p. . 1110, et clôture du
débat, p. 1112.

82. - Contenu des pactes d'interdépendance qui doivent être
conclus avec le Maroc et la Tunisie . — Question posée par M. Ed
mond Michelet à M. le président du conseil et demande de débat,
p. 496. — Retrait , p. 1151.

83. — Valeur à attribuer aux déclarations faites à Damas par un
représentant du Gouvernement tunisien, sur l'adhésion éventuelle
de la Tunisie à la ligue arabe. — Question posée par M. Edmond
Michelet à M. le secrétaire d'État aux affaires étrangères et demande
de débat, p. 600. - Retrait, p. U51
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81. — Modification envisagée du statut dès bases américaines au
Maroc. — Question posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le mi-
nisire des affaires étrangères , p. 686 ; réponse au secrétaire d'État,
p. 1152.

85 . - Sévices dont de nombreuses personnalités musulmanes sont
l'objet au Maroc, uniquement motivés par leur attachement à la
France. — Question posée par M. Michel de Pontbriand à M. le
ministre des affaires étrangères, p. 687 ; réponse du secrétaire d'État ,
p. 1152.

86. — Préservation et développement de la collaboration cultu
relle entre la France, la Tunisie et le Maroc, par l'enseignement
du français. - Question posée par M. Jean-Yves Chapalain à M. le
secrétaire d'État chargé des affaires tunisiennes et marocaines,
p. 687 ; réponse du secrétaire d'État, p. 1153.

87. — Interruption des opérations militaires engagées contre les
ravisseurs et les assassins de soldais français au Maroc . — Question
posée par M. André Cornu à M. le président du conseil , p. 736 ;
réponse du secrétaire d'État aux affaires étrangères, p. 1154.

88. — Sauvegarde du capital oléicole drômois à la suite des gelées
du mois de février. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le
ministre "de l'agriculture, p. 687 ; retrait, p. 1154.

89. - Organisation rationnelle du marché de la pomme de terre
primeurs pour éviter le dépassement du tonnage prévu dans les
importations. — Question posée par M. Yves Estève à M. le secré
taire d'État aux affaires économiques, p. 795 ; réponse du secrétaire
d'État , p. 1278.

90. — Possibilité conservée par la Belgique, dans le projet du
« Petit Euratom à six », de vendre son manium aux Etats-Unis . —
Question posée par M. Ralijaona Laingo à M. le ministre des affaires
étrangères, p. 757, réponse du ministre , p. 1279.

91 . - Politique du Gouvernement au Maroc et en Tunisie . —
Question posée par M. Michel Debri à M. le ministre des affaires
étrangères et demande de débat, p. 27 . — Discussion , p. 1280 , réponse
du ministre , p. 1292, 1298, et adoption, au scrutin, d'une proposition
de résolution, p. 1304.

92. - Questions à soumettre au conseil de sécurité des Nations-
Unies, notamment le trafic des esclaves au Yémen, les emprisonne
ments arbitraires en Égypte et la situation politique de divers
Etats dû Moyen-Orient . — Question posée par M. Edmond Michelet
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 758 ; réponse du ministre,
p. 1344,

93. — Garantie , donnée contre lexpulsion arbitraire, aux familles
du personnel militaire servant en Allemagne et appelé en Afrique
du Nord. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre
de la défense nationale et des forces armées, p. 795 ; réponse du
secrétaire d'État, p. 13U.

91. — Fermeture de postes de police en raison de prélèvements
massifs sur les effectifs de certains commissariats de la périphérie
à l'occasion de certaines manifestations. - Question posée par
M Jean Berthaud à M. le ministre de l'intérieur, p. 795 ; réponse du
secrétaire d'État, p. 1345.

95. — État des travaux destinés à développer l'accès des bateaux
de mer au port de Paris . — Question posée par M. Léo Hamon à
M. le ministre des travaux publics et demande de débat, p. 214. —
Retrait, p. 1527.

96. — Livraison d'armes lourdes, notamment des chars d'assaut
d'un modèle récent, à l'Égypte . — Question posée par M. d'Argen
lieu à M. le ministre des affaires étrangères, p. 757 ; réponse du
ministre , p. 1727.

97 . - Position du Gouvernement à la conférence des ministres
des affaires étrangères des 29 et 30 mai 1956, sur l'association des
territoires extra-métropolitains de la zone franc, au marché commun
européen. - Question posée par M. Luc Durand-Reville à M. le
ministre des afaires étrangères, p. 796 ; réponse du secrétaire d'État
4 la présidence du conseil , p. 1728.

98. — Position du Gouvernement français devant les recomman
dations émises par les deux coprésidents de la conférence de Genève
pour les élections au Viet-Nam . — Question posée par M. Léo Hamon
à M. le ministre des affaires étrangères , p. 1009 ; réponse du secré
taire d'État à la présidence du conseil , p. 1729.

99. — Entrée en vigueur de tout accord politique sur la Sarre à
la cessation des persécutions diverses dont sont l'objet les Sarrois
qui ont soutenu les précédents gouvernements. - Question posée
par M; Léo Hamon à M. le ministre des affaires étrangères , p. 1009 ;
réponse du secrétaire d'État à la présidence du conseil, p. 1729.

100 . — Possibilité d'éviter toute surenchère aux emplois interna
tionaux. — Question posée par M. Amédée Bouquerel à M. le pré
sident du conseil , p. 1009 ; réponse du secrétaire d'État, p. 1730.

101 . — Affirmations d'après lesquelles des soldats et officiers fran
çais capturés et sequestrés par les rebelles marocains, seraient libé
rés contre rançon fournie par le Gouvernement français. — Question
posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le secrétaire d'État aux
affaires tunisiennes et marocaines, p. 892 ; réponse du secrétaire
d'État à la présidence du conseil , p. 1731.

102 . — Présentation - partiale par la radiodiffusion et la télévision
du problème de VEuratum en dissimulant la gravité de certains
abandons qui seraient envisagés. — Question posée par M. Debu-
Bridel à M. le secrétaire d'État chargé de l'information, p. 736 ;
réponse du secréiaire d'État, p. i73J*

103. — Manifestations qui ont marqué le passage en Côte français«
des Somalis, d'une commission d'enquête sénatoriale. — Question
posée par M. Ralijaona Laingo à M. le ministre de la France d'outre
mer, p. 758 ; réponse du ministre , p. 1731.

1ûi . — Entreprise de démoralisation des jeunes organisée par cer
taines individualités ou certains groupements, sous le couvert de
faire cesser les combats en Algérie . — Question posée par M. Jean
p t1"3u2d. tl • 'e ministre de l'intérieur, p. 796 ; réponse du ministre,

105 . — Discussion d'ordre général sur les différents projets d'Euro 
. tom avant de poursuivre les négociations en cours . — Question posé#
par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande de
débat , p. 1116. — Discussion , p. 1811 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 1821 ; adoption au scrutin d'une proposition de résolution , p. 1831
(rectificatif, p. 1979).

106. — Affirmation par le président du conseil que le sort de
l'Algérie ne saurait être discuté au cours d'une négociation interne -
tionale . — Question posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 1706. — Retrait de la question
et dépôt d'une nouvelle sur le même objet, p. 1745. Fixation de
la date , p. 1760. — Discussion , p. 1982 ; réponse du secrétaire d'État
aux affaires algériennes, p. 1983, et adoption d'une proposition de
résolution, p. 1987 .

107 . — Aide apportée par les généraux et les fonctionnaires améri
cains au Gouvernement du Sud-Vietnam à l'occasion de diverses
manifestations antifrançaises. — Question posée par M. Michel Debré
à M. le ministre des affaires étrangères , p. 6.'

108. — Mesures à prendre pour permettre aux communes de faire
face aux dépenses accrues qui leur sont imposées (assistance, ensei
gnement ). — Question posée par M. Jacques Masteau à M. le minis
tre de l'intérieur et deman.de de débat, p. 27.

109. — Trafic d'armes qui, à travers l'Égypte et la Libye , vient
ravitailler les rebelles d'Afrique du Nord, particulièrement d'Algérie
et du Maroc. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 27 .

110. — . Politique à appliquer dans les négociations sur le futur
statut politique et économique de la Sarre . — Question posée par
IM . Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères et demande
de débat, p. 27.

Hl. — Politique algérienne du Gouvernement . — Question posée
par M. Jean Bertaud à M. le président du conseil et demande de
débat, p. 42.

112. - Passation, sous l'autorité du Gouvernement marocain, sans
limites ni garanties, des services de la radio, de l'enseignement et
certaines affaires judiciaires. — Question posée par M. Michel Debré
à M. le secrétaire d'État aux affaires étrangères, p. 65 .

113. — Interventions militaires et diplomatiques des Gouvernements
égyptien et libyen auprès des dirigeants politiques du Maroc et
de la Tunisie. — Question posée par M. Michel Debré <1 M. le
ministre des affaires étrangères, p. 142.

114. - Séquestration d'un inspecteur du contrôle fiscal chez un
commerçant vichyssnis. - Question posée par M. Fernand Auberger
à M. le ministre des affaires économiques et financières , p. 182.

115. - Revalorisation des prestations familiales suivant les varia
tions de l'ensemble - des salaires et traitements distribués. - Ques
tion posée par M. Léo Hamon à M. le président du conseil et
demande de débat, p. 214,

116. - Normalisation des relations entre la France et la République
populaire de Chine. — Question posée par M. Léo Hamon à M. le
ministre des affaires étrangères et demande de débat , p. 214.

117. — Défense du cinéma français. — Question posée par M. Léo
Hamon à M. le secrétaire d'État à l'industrie et au commerce. e|
demande de débat, p. 214.

118. - Principe d'un statut définitif de la Sarre, accepté à l'occa
sion dés négociations en cours avec l'Allemagne. - Question posée
par M. Philippe d'Argenlieu à M. le ministre des affaires étrangères,
g. 435.

119. — Contenu des pactes d'interdépendance qui doivent être
conclus avec le Maroc et la Tunisie, à déterminer devant le Parle
ment. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 435.

120. — Intervention incessante et hostile des syndicats améri
cains, par l'intermédiaire de l'organisme intitulé Confédération inter
nationale des syndicats libres , dans les affaires d'Afrique du Nord. —
Question posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil,
p. 527.

121 . - Mesures qui atteignent, au Maroc , des personnalités musul
manes exprimant des sentiments francophiles. - Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 539.

122. - Déclarations d'un, fonctionnaire américain aux termes des
quelles les Etats-Unis devraient remplacer, par l'aide technique,
les fonctionnaires et médecins européens dans les territoires afri
cains. - Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre
des affaires étrangères, p. 539.

123 - Enquête sur l'envoi en Pïance d'agents et de ' fonds par la
ligue arabe et les gouvernements d'Afrique. — Question posée par
M. Michel Debré a M. le président du conseil, p. 562.
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124. — Diplomatie commune entre le sultan du Maroc, l'Espagne

et la France sur l' interdépendance du Maroc. — Question posée par
M. Michel Debré il M. le ministre des affaires étrangères, p. 562.

125 . - Revision du statut des bases américaines par le Gouver
nement des Etats-Unis et le Sultan du Maroc. - Question posée par
M. . Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 562.

126. - Vues et suggestions exprimées par le Gouvernement britan
nique relatives à une organisation politique africaine. — Question
Sosméae par M. Jbualtes Castellani à M. le président du conseil etemanac de débat , p. 576.

127. — Fin de négociations franco-marocaines subordonnée au
rétablissement de l'ordre public et à la promulgation d'institutions ,
même subordination en ce gui concerne la Tunisie. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 647.

123. - Dispersion , au profit du service diplomatique , des tâches et
ies fonctions de l'ancien ministère chargé des relations avec les
Etats associés . - Question posée par M. Michel Debré à M. le
président du conseil , p. 736.

129. - Refus du visa de passeport au secrétaire d'État adjoint
tm&ricain Georges Allen qui révèle l'intention de prospecter l 'A. O. F.
et l'A . E. F. — Question posée par M. Marcel Plaisant à M. le
ministre de la France d'outre-mer, p. 736.

130. - Compatibilité du mandat de conseiller municipal avec
Tattitude de certains élus en organisant des manifestations pour
s 'opposer au départ des disponibles rappelés par ordre du Gouverne
ment. - Question posée par M. Yves Chapalain à M. le ministre
de l'intérieur, p. 758.

131. — Manifestations qui se sont produites à la gare de Grenoble
le 19 mai 1956. - Question posée par M. Philippe d'Argenlieu à
M. le ministre de l'intérieur et demande de débat, p. 763.

132. — Bénéfice de l'application des dispositions d'exemptionprévue pour les cas spéciaux, refusé à une jeune soldat de la
classe 1952 dont le père et la mère sont morts pour la France. —
Question posée par M. Gabriel Montpied à M. le ministre de la
défense nationale et des forces armées, p. 796.

133 . — Mangue à gagner par le Trésor à la suite de l'ouverture,
au profit de l'industrie margarinière, d'un contingent d'huile de
baleine en franchise de droit de douane. - Question posée par
M. Charles Maveau à M. le secrétaire d'État à l'agriculture, p. 79e.

134. - Subordination de l'adhésion des nations européennes à
Vorganisation dite de l'Euratom , à l'acceptation des institutions de
la communauté du charbon et de l'acier. — Question- posée par
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 941 .

135 — Construction, par le crédit foncier, d'un immeuble à usage
d'habitation à proximité du parc du château de Versailles . - Ques
tion posée par M. André Cornu à M. le secrétaire d'État aux beaux-
arts, p. 941.

136. — Construction d'un barrage d'Électricité de France à Narp,
sur le gave d'Oloron. — Question posée par M. Jean Biatarana à
M. le secrétaire d'État à l'agriculture , p. 941.

137. - Restrictions imposées au commerce international, notam
ment par le Battle Act. - Question posée par M. Armengaud à M. le
président du conseil et demande de débat, p. 971.

138. — Publicité donnée aux incidents provoqués à l'occasion du
rappel des disponibles . - Question posée par M. Jules Castellani à
M. le président du conseil , p. 1009.

139. - Nouvel accord passé entre le Gouvernement français et
le Gouvernement indien au sujet des Établissements français de
l' Inde . — Question posée par M. Jules Castellani à M. le ministre
des affaires étrangères, p. 1009.

140. — Adoption de brodequins à semelles de caoutchouc au lieu
de cuir, par l'administration militaire. — Question posée par M. Mau
rice Walker à M. le secrétaire d'État aiïx forces armées (terre),
p. 1009.

141 . — Organisation des territoires sahariens et garantie de l'inté
grité territoriale, politique et administrative de la Mauritanie. —
Question posée par M. Yvon Razac à M. le président du conseil et
demande de débat, p. 1039.

142. - Projet de statut des vérifications de taxes du service de
Vintendance en préparation depuis plusieurs années. - Question
posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de la défense natio
nale et des forces armées, p. 1077.

143. — Discours du secrétaire d'État aux affaires étrangères devant
l'association de la presse diplomatique. - Question posée par
M. Henry Torrès à M. le ministre des affaires étrangères, pt 1077.

144. — Sort réservé aux agents des affaires allemandes et autri
chiennes qui n'ont pas encore trouvé le poste de réemploi qui leur
a été promis. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le
ministre des affaires étrangères, p. 1077.

145 . - Obligation pour des maisons frdnçaises exportatrices dans
le Sud Vietnam, d'apposer sur leurs emballages des étiquettes aux
couleurs des Etats-Unis d'Amérique. - Question posée " par M; André
Litaise à M. le ministre des affaires économiques et financières.
P. 1077.

146 — Mode de désignation des officiers et sous-officiers de réserve
pour prendre part aux opérations en Afrique du Nord. — Question
posée par M. Fernand Auberger à M. le ministre de la défense natio
nale et des forces armées, p. 1138.

147. — Redevance perçue sur des fournitures d'eau domestique
qui ne répondent pas aux qualités exigées d'une eau potable. —
Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'État
à l'agriculture , p. 1138.

148..- Incidents qui ont marqué le récent concours d'entrée en
sixième . - Question posée par Mme Marcelle Devaud à M. le
ministre de l' éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
p. 1187.

149. - Participation du Gouvernement anglais à l'Euratom dans
la forme présentée par le Gouvernement français. — Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre des aflaircs étrangères,
p. 1273.

150 . - Décisions prises en faveur des prisonniers rapatriés d'V. R.
S. S. ou des démocraties populaires. - Question posée par M. Ernest
Pezet à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1273.

151 . - Comptabilité du rappel des disponibles et de l'effort mili
taire demandé à la nation , avec la place laissée à la radiodiffusion
nationale aux propagandes de trahison. — Question posée par
M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande de débat,
p. 1278.

152. — Date précise acceptée par le Gouvernement pour le ratta
chement de la Sarre à l'Allemagne. - Question posée par M. Philippe
d'Argenlieu à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1306.

153 . — Liberté de mouvement de l'armée française pour la pro
tection des confins algéro-marocains. - Question posée par M. Bou
querel à M. le président du conseil , p. 1355.

154. — Enquête sur les propos tenus par un diplomate français
à une journaliste représentant un journal américain. - Question
posée par M. Amédée Bouquerel à M. le ministre des affaires étran
gères, p. 1355.

155. — Politique d'aide financière de la France à la Tunisie et
déclarations hostiles à la France faites par la radio de Tunis. —
Question posée par M. Jules Castellani à M. le ministre des affaires
étrangères, p. 1355.

156. - Négociations , à propos d'un organisation européenne de
l'énergie atomique, sur l'accord américano-belge. - Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1355.

157. — Maintien d'un capitaine d'artillerie , rappelé dans un régi
ment de parachutistes malgré son inaptitude à ce service. — Ques
tion posée par M. Charles Suran à M. le ministre de la défense
nationale et des forces armées, p. 1400.

158. — Organisation , sur le plan collectif, de la lutte contre les
insectes destructeurs de bois (termites et capricornes). - Question
posée par M. Pierre Marcilhacy ii M. le secréaire d'État à la recons
truction et au logement, p. 1400.

159. — Définition d'un nouveau système de relations et d'échanges
culturels, économiques et techniques avec l'étranger. — Question
posée par M. Edgar Pisani à M. le ministre des affaires étrangères,
et demande de débat, p. 1406.

160. - Éléments nouveaux apportés par M. Maurice Paléologue
dans son journal au sujet de l'affaire Dreyfus.. — Question posée
par M. Carcassonne à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1504.

161 . — Acceptation par le Gouvernement du rattachement de la
Sarre au 1er janvier 1957 , même au cas où un accord sur les
contreparties ne serait pas signé. - Question posée par M. Michel
Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1719.

162. - Utilisation d'arguments injurieux pour l'actuelle Assemblée
nationale et pour le chef du premier gouvernement provisoire, en
faveur d'une propagande pour l'Euratom, par un film revêtu du
visa officiel . - Question posée par M. Edmond Michelet à M. le
secrétaire d'État chargé de l'information, p. 1752.

163. - Situation du personnel des cadres et des agents subalternes
de l'administration des eaux et forêts . — Question posée par M. René
Radius à M. le secrétaire d'État à l'agriculture et demande de débat,
p. 1759.

164 . — Incapacité des puissances occidentales de réagir contre
le coup de force du dictateur égyptien. - Question posée par
M. Michel Debré à M. le président du conseil/ et demande de
débat, p. 1942.

R
Radiodiffusion-télévision. - V. Questions orales (Assemblée natio

nale) 7i° > 2, 25, 44, 83,. 162 (Conseil de la République) ««• 34, 35, 76,
77, 102, 112, 151, 155.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant statut de
la radiodiffusion-télévision française, p, 3224 ( Document r° 2138).

—- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à
réglementer l'Installation des antennes extérieures de radiodiffusion
dans les immeubles collectifs, p. fô (Pocument n° 136),
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— Dépôt d'une préposition de loi de M. Gosset portant statut de la
radiodiuusion-télévision française, p. 88 (Document n° 196)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à
étendre aux rédacteurs speakers , journalistes, traducteurs et secré
taires speakers étrangers ou apatrides de la radiodiffusion française
le bénéfce de la loi n® 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparation
des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, p, 2539
(Document n° 2151).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Rumeau tendant à exo
nérer du "payement de la taxe radiopftonique les épouses des soldats
maintenus ou rappelés sous les drapeaux . lorsqu'elles perçoivent
l'allocation militaire, p. 3086 (Document n° 2350).
_ Dépôt d'une proposition de résolution de M. Damasio relative à

la radiodiffusion et à la télévision des débats de l'Assemblée natio
nale, p. 861 (Document n° 1159)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten
dant à inviter le Gouvernement à interdire l'utilisation de la télé
vision pour la transmission des audiences de l'actualité judiciaire,
p. 1882 /(Document n» 1829),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. .André Mignot ten
dant à. inviter le Gouvernement à abroger le décret n» 55-1549 du
22 noveiWbre 1955 fixant le taux de redevance des récepteurs de télé
vision de 3* catégorie, p. 2381 (Document n® 2078).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de Sl . Meric fendant à Inviter le Gouvernement à prendre d'urgence
les mesures indispensables pour créer dans les moindres délais un
réseau de télévision dans Je Midi de la France, p. 190 (Document
n® 285). .

Recettes buralistes.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi- de M. ïean-
Raymond Guyon portant statut des receveurs-buralistes de 2® classe,
p. 30® (Document n» 2315).

— Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la commis
sion supérieure de classement des recettes buralistes. — domination
de membres par diverses commissions, p. 312.

Conseil de la République. — -Représentation du Conseil de la Répu
blique à la commission centrale de classement des recettes buralistes.
— Désignation de candidatures par diverses commissions, p. 111. —
Nomination de membres, p. 138.

Receveurs-distributeurs. — V. Postes, télégraphes et téléphones.

Receveurs municipaux. — V. Pensions et retraites (personnels civil
et militaire, ar. 43).

Recherche scientifique. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de
la République). — Impôts (dégrèvement-exonération). — Jeux.

Conseil de la République. — Commission de coordination perma-
nente-de la recherche scientifique et du progrès technique» — Dési
gnation de membre par suite de vacance, p. 259.

Recherche vétérinaire.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne tendant à organiser la recherche vétérinaire, p. 205
( Document n® 300).

Récidive. — Y. Code pénal.

Reconstruction. — V, Dommages de guerre.

Reconstruction et logement (secrétariat d'État).

UTOLAHTSATIOÏt

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps
tendant à titulariser les fonctionnaires détachés au secrétariat d'Elat
à la reconstruction et au logement, p. 3321 (Document n° 2473).

— Dépôt d'une proposition.de loi de M. Levindrey tendant à titu
lariser lès fonctionnaires détachés du secrétariat d'État à la recons
truction, p. 3471 (Document n® 25G6).

Recours. — V. Justice civile, commerciale ou administrative.

Rééducation professionnelle. — V, Enseignement technique (école
de rééducation).

Réforme administrative. — V. Administrations publiques.

Réforme fiscale. — V. Impôts.

Réforme des institutions. — y. Interpellations no 2,
Réfractaires. — V. Pensions et retraites (anciens combattants). —

j¿sstmniers et déportés. — Questions orales (Assemblée nationale)

Régie autonome des transports parisiens. — V. Questions orales
(Assemblée nationale) n® 148 (Conseil de la République) n® 45. —
transports et voies de communication (transports de la région pari
sienne).

Région parisienne. — Y. Caisse d'équipement de la région pari
sienne . — Départements, villes et communes (aménagement des
villes). — Questions orales (Assemblée nationale) n®» 30, 158 (Cottr
seil de la République) no» 22, 23, 45. — Transports de la région par#»
sienne).

Régions sinistrées. — V. Loyers (locaux d'habitation).

Registre du commerce. — V. Code de commerce.

Règlements judiciaires. — V. Code de procédure civile.

Réhabilitation. — V. Code de procédure civile.

Rentes. — V. Code du travail (salaires.) — Impôts (revenusy. •-»Pensions et retraites. — Sociétés de secours mutuels. — Valeur*
mobilières.

Représentants de commerce. — V. Voyageurs et représentants (ta
commerce.

Réquisitions. — V. Défense nationale (organisation).

Résistance. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. »-•
Fonctionnaires (avancement).: — Pensions et retraites (anciens
combattants). — Prisonniers e| déportés. — Musée de la Résistance.

Retraites. — V. Caisses de retraites. — Pensions et retraites. —
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 55, 85 , 142. — Sécuritd
sociale (assurances sociales). — Sociétés de secours mutuels.

Réunion. — V. Douanes (tarifs). — Enquêtes parlementaires
(Conseil de la République). — France d'outre-mer (départements)*

Rhum. — V. Alcool. — Questions orales (Conseil de la Bépw-
blique) n" 61.

. Routes et chemins. — Y. Conventions . internationales \tunnel sou»
le mont Blanc). — Questions orales (Conseil de la République)n* 21*
— Transports et voies de communication.

Rues. — V. Départements, villes et communes. — Paris (ville
de).

Rugby, — V. Éducation physique et sports.

S

Sages-femmes. — Y. Médecins et professions médicales — Sécu
rité sociale (assurances sociales).

Sahara. — V. Conventions internationales (coopération technique
en Afrique). — France d'outre-mer. — Interpellations sn° 7, 28. —
Questions orales (Conseil de la République) n° 141.

Saint-Pierre et Miquelon. — V. France d'outre-mer. — Interpella
tions, n° 10.

Saisie-arrêt — V. Traitements (textes généraux).

Salaires et. indemnités. — V. Code du travail. — Construction,
reconstruction. — Élections législatives. — Électricité et gaz. —
Impôts (revenus). — Prix (réglementation, variation). — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 110.

Salles d'audition. — Y. Impôts (contributions indirectes)*

Salubrité. — V. Loyers (locaux d'habitation) ,

Santé publique ( ministère).
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Georges Portmann tendant à inviter le Gouvernement à réta
blir le ministère de la santé publique , p. 719 (Document n° 440).

Santé publique (protection de la). — V. Alcool . — Institut Pasteur«
— Laboratoire national de la santé publique. — Médecine et profes
sions médicales.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à soumettre les détenus aux vaccinations et revac
cinations légales et à prescrire une visite médicale avant leur

. libération, p7 88 ( Document n° 1SG).
— Dépôt 'd'une proposition de loi de M. Guislain tendant à insti

tuer par voie légale le droit h la réparation du préjudice ' causé
aux victimes des vaccinations obligatoires, D. 1280 (Document
n® 1445 ).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M: Pierre Ferrand tendant 1
à mettre entre les mains d'un seul ministère tout ce qui inté
resse la sant< publique, p. 3122 ( Document il0 2361 ).

Sapeurs- pompiers. — V. Années [congés et permissions). — Pen
sions et retraites. — Sécurité sociale (accidents du travail).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme" Frnncinip Lefebvre tendant A accorder aux sapeurs-pompiers
de Paris des guerres 1914-1918 et 1939-1945 la carte du combattant,
p. 618 (Document n® 919). . -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte concer
nant certaines modalités de l' honorariat" conféré aut sapeurs-pom
piers communaux, p. 3562 (Document n° 2625 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de Ml André Beauguitte concer-
liant les épreuves du parcours sportif .en vigueur dans le corps des '
sapeurs-pompiers, p. iô62 (Document n° 26291. " ■
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont

tendant à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement à -
l'échelle no 4 des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés du
corps des sapeurs-pompiers de Paris, p. 90 (Document no 153).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux . ten
dant à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement et à
majorer le supplément de pension du personnel subalterne du régi
ment de sapeurs-pompiers de Paris, p. 90 (Document n® 183).

Sarre ( territoire de là). — Interpellations n° 26. _— Pensions et _
retraites {mines et carrières). — Questions orales (Assemblée natio
nale) n° 150 (Conseil de la République) n°» 99, 110, 118, 152, 161.

' Schéma dentaire. ;
Assemblée nationale . — Dépôt d'une . proposition de résolution de

M. Pascal Arrighi tendant à inviter le Gouvernement à instituer une
carte d'identité dentaire, p. 3725 . (Document no 2698).

Sciences sociales. — V. Académie nationale des sciences sociales.

Scieries.. — V. Code du travail (salaires).

Sclérose. — V. Institut Pasteur.

Secours en montagne. —'.V. Associations et groupements.

Secrétaires de mairie. — V. Fonctionnaires comtnunaux.

Secrets militaires. — V. Algérie (événements d'Algérie).

.Secteur public. — V. Fonctionnaires (avancement, bonification
d 'ancienneté):

Sécurité collective. — V. Conventions internationales.

Sécurité sociale. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles.
■— Code du travail (salaires). — Conseil de la République [budget).

Conventions internationales. — Interpellations n" 43. — Pensions
et retraites (personnels civils et militaires). — Questions orales

■(Assemblée nationale) no« 29, 79, 142, 165 (Conseil de la République)
»»» 1, 39, 75. ■■■■■:

Textes généraux.

— Actioir sanitaire et sociale. -
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de , M. Defferre sur la

proposition de résolution de M. Mazier tendant à inviter le Gouver
nement à aligner le taux du prélèvement opéré err laveur de l'ac
tion sanitaire et sociale des petits pêcheurs sur celui en vigueur
dans le régime salarié (2e législature,- n® 10254), p. 653 (Document
n® 985).

— Administrateurs de caisses.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Cayeux "tendant à modifier l'article 69 de l'ordonnance du 4 octo
bre 1945 relatif à l'exercice des fonctions d'administrateur de caisses
de sécurité sociale, p. 88 (Document n» 193).

— Application des lois sociales, • ' - ,
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont ayant pour objet d'assimiler les Français ayant tra-'
vaille en Indochine à ceux de la métropole , en ce qui concerne l'ap
plication de toutes les lois sociales, p. 2184 (Document n° 1997).
' — Conseils d'administration

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Masson relative aux élections aux conseil d'administration des orga
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales," p. 89 (Docu
ment n» 213).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à modifier
les articles 5 et 11 de l'ordonnance n» 45-2250 du 4 octobre 1945 por
tant organisation de la sécurité sociale , en vue d'assurer une repré
sentation des chirurgiens dentistes au sein des conseils d'adminis
tration des organismes dé sécurité sociale , p. 2583 ( Document

2158),

— Cotisations.

• Assemblée nationale. — Reprise du rapor.t de M. Marcel No'ei sur
la proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à inviter la
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles afin que les coti
sations payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports
routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes com
prises, versés à leur personnel (2° législature, no 11781), p. 479
(Document no 722).

—Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant -à mettre
fin aux ditlicultés naissant de l'application des majorations de retard
ou des pénalités aux débiteurs des cotisations exigées par les orga
nismes de sécurité sociale soumis au contrôle de ministères du tra
vail ou de Tagriculture, p. 283 ( Document no 412).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux tendant-à supprimer
la cotisation des salariés à la sécurité sociale, p. 1215 (Document
n» 1422). ' -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard concernant
l'exonération : 1 » de toute cotisation de. sécurité sociale , d'accident
du travail , d'allocations familiales , de cotisation patronale - aux allo
cations familiales, de cotisation d'assurance vieillesse artisanale ;
2° de tout versement d'impôts directs et indirects et du versement
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires , en faveur des artisans et petits
commerçants , employeurs infirmes incurables, sans ressources suffi
santes, et de leurs veuves , p. 1445 ( Document n° 1579).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant &
assouplir les sanctions appliquées aux employeurs en cas de retard
dans le versement des cotisations à la sécurité sociale, p. 3186
(Document n® 2125). ' " '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à ramener
le taux de majoration des cotisations tardives.de sécurité sociale et
d'allocations familiales de 0,50 à 0,25 pour mille par jour de retard,
p. 361® (Document n° 2660).

— Fonds nationaux. -

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. JeanCayeux tendant à la création de quatre fonds autonomes nationaux de
sécurité sociale et de prestations familiales, p. 87 ( Document n° 173).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant è-inodifier
. l' article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 du '4 octobre 1945 portant orga
nisation " de la sécurité sociale et l' article 104 du décret , n® 46-1378
du 8 juin 1916, afin d'assurer une autonomie réelle du . fonds des
prestations familiales du régime général, p. 306 (Document n® 500).

-' Privilège du Trésor.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rain-

geard tendant i limiter dans le temps les effets des privilèges du Tré
sor et des privilèges garantissant le payement des cotisations de la
sécurité sociale, p. 1670 (Document n» 1719).

— Réforme. .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Baylet tendant ' à inviter le Gouvernement à établir un régime
plus équitable d'aide à la famille et de sécurité sociale, p, 702 (Docu
ment n® 1018).

ACCIDENTS DU" TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Assemblée nationale. — 2« transmission du projet de loi modifié
par le Conseil de la République modifiant les articles 62 et 78 de
la loi n" 46-2126 du 30 octobre 1946 relatif à la prescription du droit
à réparation en matière d'accidents du travail et de maladies profes
sionnelles (2e législature , ri® 11191), p. 92 ( Document n® '47 ). —
Dépôt du rapport . de M. Mteck, p. 1931 ( Document n® 1889 ). —
Adoption du projet de loi , p. 2311 (rectificatif, p. 2890).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1006
( Document no 511 ). — Dépôt du rapport de M. Wolker, p. 1197
(Document no 514). — Discussion, p. 1349, et adoption du projet de
toi , p. la.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3187 (Loi n® 56-G82 du 12 juillet 1956, J. O. du
13 juillet 1956).

Assemblée nationale . — Reprise du rapport supplémentaire de
M. Meck sur la proposition de loi de M. Albert Schmitt relative à
l'application de l'article 53 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946
sur la prévention et la rétparalion des accidents du travail et mala
dies , professionnelles ( 2« législature, no 11018), p. 549 (Document
n® 806). — Dépôt du rapport de M. Meck, p. 1094 ( Document
no 1263). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Meck, p. 1931
(Document n® 1688). — Adoption de la proposition de loi , p. 2311 ,

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1006 ( Document n® 514). — Dépôt du rapport de M. Wolker,
p. 1197 ( Document n » 513). — Discussion, p. 1350, adoption de la
proposition de loi , p. 1351 .

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3187 (Loi no 56-063 du 12 juillet 1956, J. O. du 13 juil
let 1956).

— 2' transmission du projet de loi modifié par le Conseil de la;
République étendant aux sapeurs-pompiers non professionnels 1 «
bénéfice de la loi n® 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention
et la réparation des accidents du travail et des maladies protêt
Sionnell.es (2« législature, q® « aujS?, 11290). b . 92 (Bpcumeni u® àfrfc



Année 1956 TRAVAUX PARLEMENTAIRES SECURITE SOCIALE 113

— reprise du rapport de M. Meck sur la proposition de loi de
M Meck tendant à modifier la loi n® 46-S12G du 30 octobre 1946
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et maladies professionnelles, de façon à étendre son champ d'application
i certains accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour
eflectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail
et qui en sont exclus d'après les textes actuels ( 2« législature ,
n° 7241 ), p. ( Document n° 807 ). - Dépôt du rapport de
M Meck , p. 1094 ( Document n° 1261 ). — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire de il . ,Meek, p. 1931 ( Document n»-1891K — 'Dépôt d'un
avis de la commission de la justice par M. Crouan , p. 2G37 ( Docu
ment n® 2197).

— Reprise du rapport supplémentaire de M. Mailhe sur les pro
positions de loi : 1° de M. Besset tendant à compléter la loi du
30 octobre 1916 concernant la prévention et la réparation des acci
dents du travail et des maladies professionnelles ; 2° de IM . Cordon
nier tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1915 relative aux
réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme mala-
lie professionnelle; ll. — Les propositions 'de loi: 1° de M. Cordon
nier tendant à modifier l'ordonnance -du 2 août 1915 relative aux
réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme mala
die professionnelle ; 2° de M. Cordonnier, tendant à compléter par
des dispositions particulières à la prévention et à la réparation de la
silicose , la loi du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la
réparation des accidents du travail et -des maladies professionnelles
(2» législature, n® 81S0), p. 3321 ( Document n» 2475).

— Reprise du rapport de M. Meck sur la proposition de loi de
M. Sion t'endant à faire (bénéficier des prestations prévues par la .
législation . actuelle sur les accidents du travail et . des maladies
professionnelles les victimes ou les ayants droit des victimes d'acci
dents du travail survenus avant l'entrée en application de cette
législation . et non couverts par la précédente législation (2« légis
lature , n®, 10112), p. 519 ( Document n® 813).
- Dépôt d'une proposition de loi de. ii. DealUre tendant à suppri

mer, pour les ouvriers atteints de silicose et leurs ayants droit ,
le délai de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1915 et appliqué
dans le cadre de la loi de 1898, p. 3002 ( Document n« 2319):
Dépôt du rapport de M. Titeux, p. 3725 ( Document n® 2690).

— Dépjt . d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant
à faciliter à la victime d'un accident du travail le recours contre
le tiers- au eur de l'accident, prévu par l'article 68 de la loi
n» 4fi-2126 du 30 octobre 1916, p. 250 ( Document no 392).
- Dépôt -d'une proposition de loi de M. Klock tendant à -modifier

et à compléter la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles,
p. 282 ( Document n® 403).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Robert Coûtant tendant

à modifier certaines dispositions des lois du 30 octobre 1946 sur la
prévention et la réparation des accidents du travail et du 24 octo
bre 1916 . portant organisation du contentieux de la sécurité sociale,
p. 336 (Document no 521 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant à complé
ter l'article 3ô de l'ordonnance n® 45-2250 du 4 octobre 1945, portant
organisation de la sécurité sociale, p. 586 ( Document no 888). -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier
la loi du 30 octobre 194f> sur la prévention" et la réparation des
accidents du travail et des ' maladies professionnelles réglementée
par les décrets du 31 décembre 1946 et suivants, p. 617 (Document
n° 9JVi .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich modifiant l'arti
cle 78 de la loi n® 46-21-26 du 30 octobre 1916 relatif à la prescription
du droit à réparation en matière d' accidents du travail et de
maladies professionnelles, p. 731 ( Document" no 1052 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Coutant tendant

à établir l' égalité de traitement entre mutilés du travail cTavant ou
d'après le 1er janvier 1947, en ce qui concerne le mode d'attribution
des chaussures dites « de complément » et de chaussures normales
aux victimes d'accidents du travail bénéficiaires de l' appareillage
pour infirmité des membres inférieurs, p. 1113 ( Document n® 1312).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coutant tendant à modi
fier l' article 63 du décret no 50-1225 du 21 septembre 1950 concer
nant l'attribution du capital décès aux ayants droit des victimes
d'accidents du travail mOrtels survenus dans l'agriculture, p. 1144
( Document no 1313).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Thibaud tendant
a modifier certaines dispositions de la loi n® 46-2426 du 30 octobre
1916, modifiée par la loi n® 54-892 du 2 septembre 1954 , sur la
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies
professionnelles, p. 1280 ( Document no 1181).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bénard tendant à modifier
le mode de calcul des cotisations de sécurité sociale payées par les
stagiaires agricoles et des indemnités auxquelles ils ont droit
lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou de maladies pro
fessionnelles, p. 1778 (Document no 1760).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisseau tendant à

1 inscription de la surdité professionnelle au tableau des maladies
professionnelles en vue d'assuré? sa prévention et sa réparation,
P - 2539 ( Document n® 2131 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Adrien Renard tendant :
« modifier le tableau 25 « Silicose professionnelle » annexé au décret
du 31 décembre 1940 _pris pour application de la loi du 30-octobre
1946 et modifé par le décret du 31 août 1950, p. 3065 ( Documepi
n° 2329).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bartofini tendant à modl-
iler l' article 61 de la loi n® 46-2126 du 30 octobre 1916 relatif au
cumul d'une « rente accident de travail » avec une pension d'inva
lidité ou de retraite , p. 3086 ( Document n® 2319).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte
tendant à inviter le Gouvernement à accroître les garanties donnée*
aux mutilés du travail, p. 3290 ( Document n® 2458).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à compléter

et à modifier la loi n *' 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention
et la réparation des accidents du travail et des maladies profession-
Belles, p. 3321 ( Document n® 2477).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coquel tendant à compléter
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des
accidents du travail et des maladies professionnelles, en vue
d'instituer des modalités spéciales d'attribution de renies aux
conjoints et orphelins des victimes décédées des suites de silicose
professionnelle , p. 3528 Document n» 2597 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Engel tendant i améliorer
et à modifier certaines dispositions relatives à la législation sur la
réparation de la silicose , p. 3818 ( Document n® 2757).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten
dant à inviter le Gouvernement à inscrire la dermite du « Largactil »
au tableau , des maladies professionnelles, p. 1282 ( Document
no 1172 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hénault tendant
à inviter le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents du
travail en fonction de l'augmentation du coût de la vie, p. 1778
( Document n® 1762).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Soustelle tendant
à inviter le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents du
travail en fonction de l'augmentation du coût de la vie, p. 2439
(Document no 2099).

ASSURANCES SOCIALES
- Agriculture.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition. de loi de M. Bos

cary-Monsservin tendant à modifier l'article 43 de la loi n® 52-799
du 10 juillet , 1952, modifié par la loi n® 55-21 du 5 janvier 1955, sur
l'allocation de vieillesse agricole , p. 654 ( Document n» 969). - Dépôt
du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 1738 ( Document n® 1750). —
Dépôt d' un rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin, p. 3033
( Document n® 2322 ). — Adoption de la proposition de loi, p. 3836
( rectificatif, p. 3876).

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p. 1993 ( Document no 728).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M ; Charpentier tendant à inviter le Gouvernement à étendre au
régime des assurances sociales agricoles les dispositions du décret
no 55-568 du 20 mai 1955, p. 654 ( Document n® 957 ). - Dépôt du
rapport de M. Charpentier, p. 1996 ( Document no 1931).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bettencourt tendant &
' compléter la loi n® 55-21 du 5 janvier 1955 relative au régime de
l'allocation vieillesse agricole , p. 552 (Document n® 786).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à modifier la loi du 15 décembre 1922 relative à la législation sur
les accidents du travail en agriculture et le décret-loi du 30 octo
bre 1935 relatif au régime applicable aux assurances sociales dans
l'agriculture, p. 1280 ( Document no 1443).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Barel tendant à exonérer

des cotisations à l'organisation autonome des pensions et alloca
tions de vieillesse agricole les chefs d'exploitation agricole bénéfl-

' ciaires de l' aide aux aveugles et grands infirmes, p. 1339 (Document ,
n® 1528).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant & annuler
les pénalités prononcées en fonction du retard dans le payement
des cotisations dues au titre de la loi d'allocation de vieillesse
agricole , p. 1553 ( Document n® 1657).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Hénault tendant à suppri
mer du budget annexe des allocations familiales agricoles les
cotisations techniques actuellement supportées par l'agriculture,
p. 1553 ( Document n® 1659).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant
à modifier la loi no 48-1543 du 1er octobre 1948 portant réorganisation
des contentieux de la sécurité sociale - et de la mutualité agricole,
et à permettre aux délégués des associations de vieux les plus
représentatives de représenter leurs ressortissants devant la commis
sion de première instance, p. 2038 ( Document no 1944).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ruffe tendant à compléter
l'article 1er de la loi ji» 51-696 du 24 mai 1951 afin d'accorder i la
conjointe d'un salarié exploitant un domaine agricole le bénéfice
de l'assurance maladie sur le compte de l'exploité , p. 2474 ( Docu
ment n® 2117).

- — Dépôt d'une proposition de résolution , de M. André Lenormand
tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les
mesures nécessaires pour rendre applicable au département du Cal
vados la loi du 10 juillet 1952 portant création d'une allocation
yieillesse agricole, p. 3186 (Document n® 2403). '
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Goussu tendant è
inviter le Gouvernement' à accorder à la mutualité agricole un
crédit exceptionnel lui permettant d'opérer, une diminution de

'. SB-' p. 100 sur la cotisation semestrielle d'allocations familiales
destinée au budget annexe, p. 3290 ( Document no 2465 ) (rectificatif,
f. 3G17 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. VaM tendant à amnistier
les exploitants agricoles frappés de pénalités, amendes, ou de toutes
autres peines, pour infraction aux dispositions légales ou réglemen
taires concernant les assurances sociales agricoles , les allocations
familiales agricoles , la caisse de retraite vieillesse agricole , p. 3528
.(Document n° 2601j .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Sesmaieons tendant à
permettre à certains exploitants agricoles ayant cessé leur activité
et atteint l'âge de 65 ans de procéder au rachat des cotisations
d'assurances vieillesse agricole, afin de bénéficier de la retraite
de vieillesse agricole, p. 3784 (Document n» 2727) .

— Dépôt d'une proposition de .résolution de M. Klock tendant à
Inviter le Gouvernement à . accorder, dans certaines conditions, à
la conjointe d'un salarié exploitant un petit domaine agricole le
maintien des prestations de l'assurance maladie sur le compte de

. l'assuré, p. 284 (Document n® 419).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baylet tendant fc

inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par l'État les
cotisations dues aux caisses de sécurité sociale agricole au titre
de l'année 1956 par les agriculteurs et artisans agricoles sinistrés,
p 1094 ( Document no 1295).

Conseil de la 'République. — Représentation du Conseil de la
République au sein de la commission consultative des assurances
sociales agricoles (application du décret n® 50-1226 du 21 septem
bre i960). — Demande de désignation de candidatures , p. 5H. —
Bfcãšaation de candidatures, p. 633. — Nomination de membres,
. Allocation vieillesse .

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Beaujannot
»ur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , relative
eux - personnes soumises au versement de la double cotisation
d'allocation de vieillesse par la loi n® 52-709 du 10 Juillet 1952 tendant
t' assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des
personnes- salariées et la substitution de ce régime à celui .
l'allocation temporaire (no 83, session de 1965-1956), p. 26 (Docu
ment n® 222). — Adoption de la proposition de loi , p. 77.

■ • Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de foi
-modifiée par le Conseil de la République, p. 251 (Document n® 355).
<- Dépôt du rapport par M. Besset , p. 831 ( Document n® 1114 ) —
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi, p. 1420 (Loi n° 56-i21
du 28 avril 1956, J. O. du 29 avril 1956).

-. T- Reprise du rapport de Mme Francine Lefebvre sur la propo
sition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à dispenser les
personnes dont la demande d'allocation temporaire était en instance
devant une commission d'assistance lors de la mise en vigueur
de la loi du 10 juillet 1952 de formuler une nouvelle demande
pour , obtenir l'allocation spéciale (2« législature, no 9536), p. 519
(Document n® 812). — Dépôt du rapport par Mme Francine Lefebvre ,
p. 1282 (Document n° 1444).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative
an versement de l'indemnité spéciale aux artistes économiquement
taibles, p. 86 {Document n» 146).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modi
fier l'article 6 de la loi n» 48-101 du il janvier lSiS, afin d'étendre
le régime d'allocation-vieillesse des personnes non salariées aux
directeurs d'établissements d'enseignement privé, p. 306 (Document
n» 491 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à accor
der îa bonification traditionnelle pour enfants aux titulaires de
l'allocation de vieillesse des non-salariés et de l'allocation spéciale,
p. 306 (Document n® 495).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant
i accorder le bénéfiee_.de l'allocation spéciale instituée par la
loi n® 52-799 du 10 juillet 1952 aux retraités de la Société nationale
des chemins de fer français et à ceux des autres régimes particu
liers de retraites, dont le montant de la pension n'atteint pas le
plafond prévu par la loi, p. 336 (Document n» 515)
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mérigonde tendant à

exonérer des cotisations d'allocation-vieillesse les personnes non
salariées âgées de soixante-dix ans, p. 1553 (Document n® 1639).
: — Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard tendant à relever
1e plafond des ressources autorisées pour bénéficier de l' aide sociale
«as personnes âgées, p. 3471 (Document n® 2570).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arrîghi tendant S

Inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du décret du
26 • septembre 1952 concernant le droit à l'allocation spéciale de
yleillesse, p. 619 (Document no 922).

— Anciens combattants et victimes de guerre.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pébel-
lier tendant à accorder aux ascendants des morts pour la France le
bénéfice de l'affiliation aux assurances sociales, p. 3363 (Document
a» 2501).

— Armées.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi j9
M. Bénard (Oise) tendant i exonérer les militaires rappelés, pen.
dant la durée de leur maintien sous les drapeaux, du payement d»
toute cotisation personnelle de sécurité sociale , d'allocation famj.
liale et de retraite vieillesse, p. 3389 .(Document n® 2528).

— Assurance maladie.

Assemblée nationale . - Reprise du rapport de Mille Francine
Lefebvre sur les propositions de fol: 1® de Sf . . pùquesne, tendant
à étendre aux titulaires d'une pension ou rente du régime général
des assurances sociales l'attribution des prestations en nature sans
limitation de durée ; 2° de M. Mecl;, tendant à modifier l' article 72
de l'ordonnance du 19 octobre 1345 relatif à l'assurance vieillesse ;
3® de M. Adrien Renard, tendant k faire bénéficier les titulaires
d' une pension ou rente vieillesse, pour eux-mêmes et les membres
de leur famille, des prestations en nature de l'assurance maladie
sans limitation de durée-; 4® de M. Boutbien , tendant à abroger l'ar
ticle 18 du décret n® 55-568 du 20 mai 1955 ; et a modifier l' article 7J
de t'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945 relatifs aux. droits aux
prestations en nature des titulaires d'une pension ou rente vieil-
fesse ( 2« législature n® 11774), p. 550 ( Document n® 820). - Dépôt
du rapport par Mme Francine Lefebvre, p. 702 (Document n® 1000).—
Dépôt d'un rapport supplémentaire par Mme Francine Lefebvre ,
p. 831 (Document . n® 1132. — Adoption du projet de loi après modi
fication du titre : « Projet de loi relatif aux droits des pensionnés et
rentiers de vieillesse aux prestations en nature de l'assurance-
maladie », p. 1010.

Conseil de la République. — Transmission du projet de "loi , p. 414
(Document n® 372). — Dépôt du rapport de M, Méric , p. 452 (Docu
ment n® 382). - Adoption du projet de loi, p. 498.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 1214 {Loi n® 56-341 du 27 mars 1956 J. Ô. du 1er avril

Conseil de . la République. — Dépôt d'un rapport de M. Méric,
sur la proposition de résolution de Mlle Rapuzzi, tendant i inviter le
Gouvernement À modifier le décret n® 55-568 du 20 mai 1955 en vue
d' accorder aux titulaires de pensions ou de rentes de vieillesse
de la sécurité sociale le bénéfice de la « longue maladie » (n® 212,
session de 1955-1956) p. 70 (Document no 247). — Discussion, p. 156 ;
adoption de la proposition de résolution, p. 158. .

Assemblée nationaler - Dépôt d'une proposition de lot de
M : Titeux tendant à maintenir, pour l'affection ayant causé l'inva
lidité, le bénéfice des prestations maladie aux Invalides qui cessent
de percevoir la pension, p.. 1114 ( Document n® 4348). — Dépôt
du rapport de M. Titeux, p. 3725 (Document n® 2693).
- Dépôt d'une proposition , de loi de M. Jean' Cayeux tendant 1

maintenir le versement des prestations de l'assurance maladie au
delà de l'age de vingt ans en faveur des enfants d'un assuré atteints
d'une maladie de longue durée nécessitant leur hospitalisation,
p. 248 (Document n® 328).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant S modifier
l'article 23 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes
sions non agricoles, p. 283 (Document no 412).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Morice tendant à

considérer, au regard de la sécurité sociale , leur vie durant, comme
enfants à charge de leurs parents, ceux atteints d'une infirmité
les plaçant dans l' impossibilité de subvenir à leurs besoins, p. 504
(Document n® 762).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
apporter divers aménagements à la législation de la sécurité sociale
en faveur des jeunes travailleurs, p. 552 ( Document n® 814).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier l'article 72 de l'or

donnance n® 45-2154 du 19 octobre 19ï5 fixant le régime des assu
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles
modifiée par le décret a® 55-568 du 20 mai 1955, p. 585 (Document
n® 892).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant
i faire bénéficier les pensionnés et rentiers vieillesse de la séourité
sociale des avantages accordés par le décret du 20 mai 1955 aux
travailleurs en exercice, en ce qui concerne les prestations maladies,
p. 654 (Document n® 961).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant & accorder
aux pensionnés vieillesse le bénéfice des prestations en nature sans
limitation de durée , p. 1280 (Document no 1441). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à
modifier certaines dispositions du décret n® 55-568 du 20 mai 19>w
tendant à la modification de l'ordonnance n® 45-2454 du 19 octobre
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assures
des professions non agricoles, p* 1445 (Document n® 1577).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
accorder le bénéfice des prestations de la sécurité sociale aux
enfants majeurs et invalides des assurés sociaux, p. 1881 (Document
no 1833).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant
à accorder le bénéfice de la sécurité sociale aux familles de pextains
rappelés, p. 3725 (Document a® 27061,
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_ Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Floch tendant
i inviter le Gouvernement à étendre la pratique du tiers payant sur
tout l'étendue du territoire national en matière de prestations en
nature de l'assurance maladie, p. 1996 (Document n» 1933).

_ Assurance vieillesse.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi sur l'assurance
vieillesse des chauffeurs de taxis , p. 1153 ( Document n" 1325 ). —
Dépôt du rapport de M. Jourd'hui , p. 1931 ( Document n® 1892). —
Adoption du projet de loi , p. 2342.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1006
(Document n° 512). — Dépôt du rapport de Mme Girault , p. 1254
monument n0 560). - Discussion, p. 1318 ; adoption du projet de loi,
p. 1319 .

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3123 (Loi n® 56-659 du 6 juillet 1956, J. 0 . du 7 juil
let 1956).

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Viatte sur la
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant in rétablir
dans leurs droits au regard de l'assurance vieillesse les bibliothé
caires gérants travaillant pour le compte de l'entreprise concession
naire des bibliothèques dans les gares de la Société nationale des
chemins de 1er français et du chemin de fer métropolitain de Paris
(2e législature , n° 11192), p. 703 ( Document n° 1008 ). — Dépôt du
rapport de M. Viatte , p. 1246 ( Document n® 1412). - Dépôt d' un
rapport supplémentaire par M. Viatte , p. 3123 ( Document n » 2358).
— Adoption de la proposition de loi , p. 3470.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 1726 ( Document n » 657 ). — Dépôt du rapport de M. Menu , p. 1876
( Document n® 699). - Discussion, p. 1946, adoption de la proposition
de loi , p. 1947.

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 3765 (Lot n» 50-768 du 3 août 1956, J. O. du
5 août 1956).

Conseil de la République. - . Dépôt d'un rapport de M. Ruin sur
la proposition de loi de M. Carcassonne tendant à ouvrir .un nouveau
délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les
cadres ou leurs conjoints survivants ( n® 8 , année 1955) p. 1727
( Document n» 655, session de 1955-1956). - Adoption de la proposi
tion de loi . p. 1748.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 3563 ( Document n° 2639).

— Reprise du rapport de M. Meck sur la proposition de loi deM. Meck tendant à modifier les ordonnances no 45-2454 du 19 oc
tobre 1945 , n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 45-2410 du 18 octobre
1915 , modifiées et complétées par la loi du 23 août 1948, en vue ' de
faire effectivement bénéficier les titulaires d'une pension de veuve
ou de réversion du secours viager de la majoration prévue pour les
veuves ayant eu au moins trois enfants (2e législature , no 2464),
p. 5i8 ( Document n® 798). - Dépôt du rapport de M. Meck, p. 1094
( document no 1261).
- Reprise du rapport de M. Linet sur la proposition de loi de

M. Raymond Guyot tendant à rétablir dans leurs droits , au regard
de l' assurance vieillesse , les chauffeurs de taxis salariés exclus du
régime général des assurances sociales entre le 1er juillet 1930 et le
1er janvier 1936 (2e législature , n® 2790), p. 518 (Document nc 799).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten
dant à accorder une retraite aux femmes d'assurés sociaux ayant
cotisé pendant au moins vingt-cinq ans à un régime facultative,
p. 830 ( Document n° 1122 ). — Dépôt du rapport de Mme Francine
Lefebvre, p. 3002 ( Document no 2314).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten
dant à permettre à la veuve d'un assuré social , devenue salariée à
la suite du décès de son conjoint , de cumuler ses versements avec
ceux de l'assuré décédé pour l'ouverture et la liquidation de ses
droits en matière d'assurance vieillesse , p. 830 ( Document no 1123 ).
— Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 3002 (Document
no 2307 ).

- Dépôt dîune proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à faire compter les années de travail effectuées hors de la France
métropolitaine pour l'obtention du bénéfice de l'assurance vieillesse
et de la retraite des vieux travailleurs, p. 86 ( Document no 139).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont iendant
à la constitution d'un régime de retraite en faveur des « cadres »
employés par les administrations, p. 86 ( Document n®143).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
a assurer la coordination des régimes de retraite des cadres salariés
des administrations , services et entreprises diverses avec les autres
régimes relatifs aux cadres, p. 86 ( Document no 145 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à modifier l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945 relatif au
remboursement des cotisations d'assurance vieillesse par la succes
sion d'un vieux .travailleur salarié, p. 87 ' (Document no 157 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Bichet tendant &
ouvrir un nouveau délai pour le rachat de certaines cotisations d'as
surance vieillesse, p. 116 ( Document h® 229)

d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant àmodifier l article 76 de l'ordonnance n® 45-2454 du 19 octobre 1945
f"A d ,e permettre l'attribution d'une pension de réversion au con-
jo nt a assuré social bénéficiaire d'un avantage au titre d'une légis
lation de sécurité sociale, p. 250 ( Documeni h® 397).-

„ 77 Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à l'organisation de l'assurance vieillesse, p. 283 ( document n® 428).
rv - n?rpôt Proposition de loi de M. Musmeaux tendant àmodifer les articles 63, 61 . 65 et 71 de l'ordonnance n® 4o-2i5i du
19 octobre 19« en vue : 1® de ramener l' âge du droit à leasion à
fO ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes, et i 55 ans
pour les assurés ayant exercé une activité particulièrement pénible
r , er ,1 e t,aux de la pension à 50 p. 100 du salaire annuel de
i année la plus favorable ; 3® de fixer le taux minimum de la pension
vieillesse à oO p. l' O du salaire minimum garanti , toutes primes
comprises sans abattement de zone , p. 336 ( Document n® 51&i .

pðPt d'une proposition de Ici de Mme Francine Lefebvre ten
à modifier les articles 63 et 64 de l' n° 45-2454 du

19 octobre 19jo afin de ramener de soixante-cinq à soixante ans pour
tes hommes et à cinquante-cinq ans pour les lemmee l'Age à partir
duquel 1 assuré a droit à une pension égn'e à 40 p. 100 du salaire
annuel moyen de base, p. 654 ( Do;ument n® 954).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet , tendant à assimiler

Jes campagnes militaires à des périodes de salariat pour l'obtention
de la retraite vieillesse , p. 701 ( Document n° 1015 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant
à l afiliation au régime général de la sécurité sociale des conduc
teurs de taxi propriétaires de leur voilure, p. 731 ( Document n® 1046).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à

accorder à tout assuré, quel que soit son âge et même s'il a cotisé
a un régime spécial de retraite avant son soixantième anniversaire,
la possibilité de percevoir une rente assurances sociales en conlre-
Sarline des. co6tisatioons veersées aux assurances sociales après l'âge dei) ans, p. 661 ( Document n® 1143).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne tendant à modi
fier les lois no 48-101 du 17 janvier 1948 et no 52-799 du 10 juillet 1952
et à rétablir les travailleurs dans les droits correspondant aux coti
sations qu'ils ont versées au titre d'un régime de retraites, p»J143
(Document n® 1339). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck relative aux pensions
des survivants du régime général de la sécurité sociale, p. 1143
( Document no 1341).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant à accorder
ft certains assurés âgés de plus de soixante ans le 1er avril 19S6 une
liquidation ou une revision de leur renie-vieillesse , tenant compte
des cotisations versées aux assurances sociales après l' âge de
soixante ans, .p. 1260 (Document n® 1460).
- Dépôt d'une .proposition de loi de M. Moreve tendant à modifier

l' article "6 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif aux pensions
de veuves bénéficiaires du régime de l'assurance vieillesse, p. 1340
( Document no 1545).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mlle - Rumeau tendant à nor

maliser, au regard de l'assurance vieillesse , la situation du conjoint
remplissant les conditions fixées par l'article 154 du code général des
împrta, p. 3224 ( Document il® 2<i50).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Cance tendant à
rendre applicable à tous les marins du commerce et de la pêche
industrielle l' article 70 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifiée
par la " ni no 48-1306 du 2! août 1948 relative à l'assurance-vieillesse,
p. 3290 ( Document no 24«2). *
- DépM d'une proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à

modifier le 2» alinéa a <» l' article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1945,
modifié par la loi no 18-1306 du 23 août 1948 en vue d'accorder, dans
certaines coditions , une pension de réversion au conjoint survivant
d'un assuré social, p. 3471 ( Document n® 2583).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à

modifer l' article 76 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1955,
modifié par la loi no 48-1306 du 23 août 1918, afin d'ouvrir droit a
pension de réversion au conjoint survivant d' un assuré social décédé
avant d'avoir atteint l' âge de 60 ans, p. 3527 ( Document no 2590 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Thibaud tendant à
modifier l' article 63 de l'ordonnan.e no 45-2554 du 19 octobre 1945
afin de majorer la pension de l'assuré qui ayant demandé la liqui
dation de sa pension à l' àge de 60 ans a continué de travailler et de
cotiser postérieurement à cet âge, p. 3784 ( Document no 2721).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont

tendant à inviter le Gouvernement h modifier le décret du 29 dé
cembre 1945 en ce qui concerne les avantages imputables sur les
prestations de sécurité sociale touchées par les femmes d'assujettis
ayant elles-mêmes exercé une activité salariée, p. 90 ( Document
no 140).

— Assurance volontaire.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux, tendant donner un statut légal à l'assurance volontaire au
régime général de sécurité sociale, p. 87 ( Document n® 164).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Nolebart , tendant à étendre
le bénéfce de l'assurance volontaire , pour le risque maladie, aux
artisans, aux commerçants , aux personnes exerçant une profession
libérale et a toute personne qui, résidant sur le territoire métropoli
tain , n'est pas assurée obligatoire et ne relève cependant pas a'un
régime spécial , p. 552 ( Document no 789).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamarque-Cando tendant
à modifer la réglementation concernant l'affiliation volontaire à la
sécurité sociale et plus particulièrement celle des artisans inscrits au
registre des métiers, p. 1093 (Document no 1263).
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Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Armengaud , tendant a permettre a certaines catégories d'agenta
de l'État de s'affiliervolontairement au risque vieillesse des assu
rances sociales, p. 25 ( Document n° 226).

— Cadres.

Voir à la rubrique : Assurance vieillesse.

— Capital-décès.
■c-

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Du-
nuesne tendant à étendre aux ayants droit des titulaires d'une pen
sion ou lente de vieillesse du régime général des assurances sociales
le bénéfice de l'assurance décès, p. 1212 (Document n° 1364).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Prot tendant à garantir aux

ayant s droit : 1° d'un assuré du régime général de sécurité sociale,
titulaire d'une pension d'invalidité convertie en pension vieillesse ,
Je versement du capital décès prévu par l'article 73 de l'ordonnance
n® 45-2451 du 19 octobre 19Î5, 2° d'un titulaire d'une allocation, d' une
pension ou d'une rente du régime général de sécurité sociale , le
versement d'une allocation de décès égale à deux trimestres d'arré
rages , p. 3784 (Document n® 2722)
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David

tendant à inviter le Gouvernement : 1« à accorder le bénéfice du
capital-décès aux conjoints des retraités vieillesse de sécurité sociale
en cas de décès des intéressés ; 2° à accorder à ces mêmes conjoints
le bénéfice du tarif des congés payés sur les chemins de ler, p. 654
.(Docuirent n® 960).

- Cotisations.

'Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Arbeltier sur les
propositions de loi : 1® de M. Deixonne tendant à permettre la délé
gation sur travaux aux organismes de. sécurité sociale; 2® de M. Pau
melle , sénateur, relative à la délégation sur travaux aux organismes
<3 sécurité sociale (2® législature, n® 4832), p. 1247 (Document
n® 1428).

Divers .

Assemblée natimale . - Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 48 de
l'ordonnance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne l'attribution et
le taux de remboursement des bons de fait (lre législature, a® 7212,
2® législature, n® 16), p. 91 ( Document n® 13). — Dépôt du rapport
de M. Prisset, p. 1904 (Document no 1872). - Rejet de la proposition
de loi , p. 2596.

— Étudiants.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Arbeltier sur la
proposition de loi de Mme Rabaté tendant à étendre , dès leur pre
mière année d'études, aux élèves infirmières,sages-femmes et assis
tantes sociales, le bénéfice de la loi du 23 septembre 1948 portant
extension aux étudiants de certaines dispositions du régime de la
sécurité sociale (2» législature , no 2561), p. 1247 ( Document no 1426).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel David tendant à

assouplir le régime de la sécurité sociale des étudiants, p. 653 ; Do-
cumd%t no 652). 4

— Dépôt d'une proposition de loi de M, André Hugues tendant à
modifier la loi no 48-1473 du 23 septembre 1946 étendant aux étudiants
certaines dispositions de l'ordonnance n® 45-2154 du 19 octobre 1945
fixant le régime des assurances sociales applicable aujf assurés des
professions non agricoles, p. 552 (Document n» 848).

— Dépôt d'une proposition de. loi de Mlle Dienesch tendant à per
mettre l'extension du régime de la sécurité sociale des étudiants ,
institué par la loi n® 48-1473 du 23 septembre 1918, aux élèves des
écoles professionnelles techniques et artistiques, p. 2438 (Document
H* 2068j ,

— Fonctionnaires.

'Assemblée nationale. - Dépôt .d'une proposition de loi de M. Jean
Cayeux tendant à accorder une allocation spéciale aux fonctionnaires
civils invalides, que leur infirmité oblige a recourir d'une manière
constante aux soins d'une tierce personne, p. 3471 (Document
n® 2574).

— Fonctionnaires d'outre-mer.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lisette tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux person
nels des cadres supérieurs et locaux le foénéflce du capital décès
prevu pour les personnels des cadres généraux d'outre-mer, p. 1282
(Document n® 14S3). — Dépôt du rapport de M. Lisette, p. 3819 (Do
cument n» 2746).

— Fonds national de solidarité.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant institution
d'un fonds national de solidarité, p. 1245 ( Document n° 1399). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à
majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l'indemnité
spéciale des économiquement faibles, p. 85 ( Document no 113). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant : 1® à
porter immédiatement l'allocation des vieux travailleurs salariés au
taux unique de 120.000 francs par an et l' allocation spéciale aux vieux
k 90.000 francs par an; 2® à porter immédiatement le plafond des

ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs
salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux vieux »
300.000 francs pour une personne seule et à 360.000 francs pour deux
personnes : 3® à fixer le taux de l'allocation aux vieux travailleurs i
50 p. 100 du montant du salaire minimum interprofessionnel garanti '
et le taux de l' allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés , p. 85 ( Document
n® 126) (rectificatif, p. 181 ). — Dépôt d' une proposition de loi de
M. Couinaud tendant à relever les moyens d'existence des personnes
parvenues à l' âge de la retraite , p. 1023 ( Document no 1233). _
Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à alimen
ter le fonds national de vieillesse sans augmentation d'impôts , p.1-i12
( Document no 1360). — Dépôt d'une proposition de résolution
M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à déposer
d'urgence un projet de loi portant création d'un fonds national
vieillesse , p. 250 ( Document n® 346). — Dépôt d'un rapport par
M. Gagnaire , p. 1105 ( Document no 1568). - Discussion , p. 1495 , 1501,
- Dépôt d' un avis de la commission des finances par M. Boisdé
p. 1509 ( Document n» 1616). — Suite de la discussion , p. 1561 , 15W
1604, 1642 ; rejet, au scrutin, d'une motion préjudicielle, le Gouver
nement ayant posé la question de confiance et suite de la discussion,
p. 1654 , 1692 ; question de confiance sur l'article 1er, p. 1694 et suita
de la discussion , questions de confiance sur l'article 10 et sur l'en
semble du projet de loi , p. 1737; scrutins sur les questions de con
fiance et explications de vote , p. 1798 ; adoption , au scrutin , en es
qui concerne les articles 1er et 10 , p. 1803 ; . adoption , au scrutin , de
l'ensemble du projet de toi après modification du titre: Proiet de loi
portant institution d'un fonds national de solidarité , p. 1801.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 125
(Document no 443). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. wa
(Document no 463 ) - Dépôt d'un avis de la commission des finan
ces par M. Armengaud, p. 762 ( Document no 469). — Dépôt d'un avis
de la commission des affaires économiques , par M. Sempé, p.
( Document n° 470). — Discussion, p. 770, 785 . — Dépôt d'un rapport
supplémentaire de Mme Devaud ( Document n® 482) et suite de la
discussion , p. 803 . - Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire
de Mme Devaud , p. 866 (Document no 485) . - Suite de la discussion,
p. 898 . — Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire par M. Wal
ker ( Document no 493) et suite de la discussion , p. 901 ; rejet, au
scrutin, du projet de loi , p. 914 (rectificatifs , p. 892, 941 ).,

■ Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , rejeté par
le Conseil de la République , p. 2133 ( Document no 1995). Dépôt
du rapport de M. Gagnaire, p. 2238 ( Document no 2020). — Discus
sion , p. 2342 ; question de confiance sur l'article 1er dans le texte
voté par l'Assemblée en première lecture -et sur l'ensemble du
projet de loi , p. 2356 ; explication de vote, p. 2452, et adoption , au
scrutin , en ce qui concerne l'article 1er , p. 2.153 adoption, au scrutin,
de l'ensemble du projet de loi , p. 2458.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , modifié
par l'Assemblée nationale , p. 1014 ( Document n® 515). — Dépôt du
rapport de Mme Devaud , p. 1098 ( Document no 527). — Dépôt d'un
avis de la commission des finances par M. Walker, p. 1098 ( Docu
ment n° 529). — Discussion , p. 1112 ; suite de la discussion , p. 1119 ;
adoption , au scrutin, du. projet de. loi, p. 1135 ( rectificatif,, p. 130C ).

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modilié
pour la deuxième fois par le Conseil de la République , p. 2696
( Document n° 2203). — Dépôt du rapport de M. Gagnaire , p. 2635
( Document no 2215). — Discussion , p. 2713, 2721 ; question de con
fiance sur l'article 1er et sur l'article 6 dans le texte voté par l' As
semblée en deuxième lecture et sur l'ensemble du projet de loi ,
p. 2728. — \ ote sur les questions de confiance , p. 2337 ; adoption,
au scrutin , de l'article lor et de l'article 6, p. 2838 ; scrutin sur l'en
semble , p. 2839, et adoption du projet de loi . p. 2815.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi modifié
pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale , p. 1234 ( Document
n® 558). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 1248 ( Document
no 559). — Discussion, p. 1260 ; adoption, au scrutin , du projet de loi,
p. 1272.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour
la troisième fois par le Conseil de la République , p. 3003 ( Document
n® 2-326). — Dépôt du rapport de M. Gagnaire , p. 3086 ( Document
no 2335 ) — Discussion , p. 3036 ; le Gouvernement pose la question
de confiance sur l'article 1er , p. 3039 et sur l'ensemble du projet de
loi, p. 3010. — Explication de vote, p. 3106 ; adoption, au scrutin , de
l' article 1er , p. 3116, et adoption, au scrutin , de l'ensemble du projet
de loi, p. 3122 (Loi n® 55-639 du 30 juin 1056, J. O. du 1«" juillet 1956).

Assemblée nationale . Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray
mond Boisdé tendant à assurer le financement du fonds national de
solidarité, p. 1281 ( Document 'no 1493).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Durbet tendant à assurer
le fnancement du fonds national de solidarité, p. 1419 (Document
n® 1570).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à
étendre le bénéfice de la loi no 50-639 du 30 juin 1956 à tous les
invalides civils , dont le montant des ressources est inférieur à
201.000 francs pour une personne et 258.000 francs pour un ménage,
allocations familiales exclues, p. 3321 (Document n» 2472).

- Dépôt d'une - proposition de loi de M- Max Brusset tendant à
modifier la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, portant institution d' un fonds
national de vieillesse , p. 3529 ( Document no 2011).

- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Duvernois tendant 1
étendre aux titulaires des pensions d'invalidité de la sécurité sociale
et aux bénéficiaires de l' aide médicale et de l'aide sociale , les dispo
sitions de la loi no 56-639 du 30 juin- 1956 portant institution d' un
fonds national de solidarité, p. 3615 (Document n® 26561,
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_ Fonds national de vieillesse (majoration d'allocations).
conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de Mme Devaud
., i e projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , instituant un

' Lô national de vieillesse ( n°« 261, année 1952, 605, année 1953, et
■6 session de 1955-1956), p. 246 ( Document n® 301). — Dépôt d'un

« vis de la commission de la production industrielle par M. Lebreton ,51 la commission des finances par M. Armengaud , de la comris-
cinn des moyens de communications par M. Bouquerel , p. 246 (Docu
ments n" 1 302, 303, 301). — Discussion, p. 248. — Suite de la discus-son P 274 ; adoption , au scrutin , du projet de loi après modificationj', ,'iirp • Projet de loi portant majoration de l'allocation des vieux
travailleurs salariés, des allocations de vieillesse et de l allocation
znccdilc p. 293.

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par
le Conseil la République , p. 732 ( Document n® 1010). - Dépôt
j. . ra pport par M. Meck, p. 993 ( Document n° 1205). — Dépôt d'un
«vis de la commission de la presse par M. Guy Desson, p. 1024
( Document no 1253). - Discussion , p. 1164 ; adoption , au scrutin, duiroiet de loi , après modification du titre : Projet de loi portant majo
ration de l'allocation des vieux travailleurs salariés, des allocations
rie vieillesse et de l' allocation spéciale, p. 1172.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi modifié
mr l' Assemblée nationale, p. 519 ( Document n» 392). — Dépôt du
rapport par Mme Devaud ; dépôt d'un avis de la commission des
fnances par M. Armengaud, p. 532 ( Documents n°» 398, 401 ). —
Discussion , p. 532 ; adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 535.

As7mblée nationale . — Transmission du projet de loi modifié pour
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1248 ( Docu
ment np 1420). — Rapporteur, M. Henri Meck, et discussion, p. 1341 ;
adoption du projet de loi , p. 1244. , „ .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 537
( Document n° 410 ). Rapporteur M. Méric et discussion, p. 537 ; adop
tion du projet de loi , p. 538 .

Assemblée nationale . — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. . 1245. (Loi n» 56-331 du 27 mars 1956, J. O. du
J1 mars 19561) ^

»- Frais médicaux et pharmaceutiques . ,
issemblée nationale. — Dépôt d'une propositiurf de résolution

de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'inscrip
tion des séances préparatoires à l'accouchement psycho-propiylac-
tique à la nomenclature générale des actes professionnels des prati
ciens faisant l'objet d'un remboursement par les organismes de
sécurité sociale, p. 1405 ( Document n< 1563). - Dépôt du rapport
de M. Bouxom, p. 2696 ( Document n° 2226). - Adoption de la propo
sition de résolution, p. 3376.
- Reprise du rapport de M Boutbien sur les propositions de loi:

1" de M. Ségelle portant réforme du régime général de la sécurité
sociale ; 2° de M. Linet tendant à modifier les articles 10 et 13 de
l'ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1915 afin de garantir aux
assurés sociaux le remboursement de leurs frais médicaux dans toute
la mesure prévue par ladite ordonnance ; 3" de M. Viatte tendant à
modifier l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale ;
4° de fl. Alfred Costes tendant à modifier l'ordonnance du 19 octo
bre 1945 sur la sécurité sociale ( dispositions relatives . au rembourse
ment par les caisses de sécurité sociale des honoraires médicaux)
(2» législature, no 8616), p. 1023 (Document n° 1250).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à exempter
les assurés sociaux du versement d'avances pour les honoraires médi
caux , les frais pharmaceutiques et d'hospitalisation , p. 283 ( Docu
ment n° 439).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hernu tendant J

inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode fran
çaise de préparation à l'accouchement , (méthode psycho-somatique )
à la nomenclature générale des frais remboursables par les orga
nismes de sécurité sociale, p. 3616 ( Document n° 2652).

-- Magistrats municipaux.
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Provo sur la

proposition de loi de M. Provo tendant à accorder aux maires et
adjoints des communes ainsi qu'aux conseillers municipaux de
Paris le bénéfice de la sécurité sociale lorsque leurs fonctions élec
tives ne leur permettent pas l'exercice de leur profession antérieure
(2« législature, n° 1115S), p. 358 (Document n» 614).

— Mines.

Conseil de la République. — Discussion du projet de loi , adopté
par l'Assemblée nationale , modifiant certaines dispositions du décret
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans
les mines en ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs
ioi°"p18 63et 200, session de 1955_1956), p. 58 ; adoption du projet de

Assemblée nationale, - Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 252. ( Loi n® 56-192 du 16 février 1956, J. O. du16 février 1956.) >

— Dépôt d'un projet de loi de M. Gabriel Roucaute tendant à
porter aux deux tiers de la pension du mari la pension servie aux
veuves par la caisse autonome nationale des mines, p. 403 (Docu
ment n» 637 ). — Dépôt du rapport de M. André Mancey, p. 2584( Document n° 2159).
. ~ Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mancey tendant à
ri /Ic e"?c'uer mensuellement, par la caisse autonome de la sécu
n„ socia'e minière, le payement des retraites minières, p. 402

( Oooument n® 635 ). — Dépôt du rapport de M. Pelisson, p. 3225(Document n® 2445;. .

r^nDépôtfn ,,ciln0,„pr0posi uon de loi de M- Titeux tendant à relever
de la forcision les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par ignorance
de la loi, n'ont pu demander le bénéfice de la prise en compte des

Dénôt 19?5 t945 '. P - 4°3 ( Document n® 611 i.
— Dépôt d'une proposition de loi de M René Ppnnv tpnrint à
modifier l'article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif
n®au régime des retraites des ouvriers mineurs- P. 1280 (1Docuemlent
n° 1468). ~ Dépôt du rapport de M. Roquefort, p. 3290 ( Document
n° 2454).

i — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à compléter
les articles 44 du décret n°B 46-2769 du 27 novembr 1945 et 8 e du
décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 relatifs à la sécurité sociale
dans les mines en vue de ne permettre la cession ou cla tséaisie des
ressources des organismes de sécurité sociale minière qu'après auto

risation du ministre de tutelle, p. 249 ( Document n® 353 ).
» .proposition de loi de M. Ulrich relative h la dateà laquelle 1'allocation spéciale doit être payée aux affiliés du régime
minier remplissant les conditions prévues par la loi , p. 249 (Document n® 347 )»

— Déçût d'une proposition de loi de M. Meck relative aux retraites
de certains ouvriers mineurs an<i'6nnement occupés aux mines doma-
males de la Sarre , p. 283 ( Document n® 431 ).

— Dépôt d 'une proposition de loi de M. Meck tendant à compléter1 article 205 du décret n® 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif &
llorganisation de la sécurité sociale dans les mines, p. 283 ( Document

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à modifier
1 article o du décret n® 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organi
sation de la sécurité sociale dans les mines, afin de faire bénéficier
les travailleurs des coopératives régulièrement constituées dans le
cadre de la profession minière, ayant débuté dans cette profession,
d US™ affiliation continue à ce régime spécial de sécurité sociale.
p. 283 ( Document no 436 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck relative aux retraites
des ouvriers mineurs, p. 283 (Document n® 438).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Titeux tendant à permettre

aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 1931 de
faire valoir la période de chômage ou la période de travail extérieur
a la mine , consécutive à cette mesure, p. 403 (Document n® 612).
- Dépôt d'une proposition de l»l de M. Henri Martel tendant à

augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations servies par la
caisse autonome nationale des retraites de la sécurité 6ociale
minière, p. 830 (Document no 1110).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à assujettir
au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines les person
nels des Charbonnages de France, des services centraux des houil
lères, des services commerciaux et agences de ventes; des unions
régionales de sociétés de secours minières et de la caisse de retraites
des employés des mines, p. 830 (Document n® 1121).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gosset tendant 1® à dimi
nuer le déficit des caisses autonomes de retraites des ouvriers et
employés des mines ( C. A. N. et C. A. R. E. M. ) en leur retirant des
charges qu'elles supportent indûment ; 2® à accorder aux instituteurs
des .houillères intégrés dans les services de l'éducation nationale le
môme régime de retraites que celui de leurs collègues, p. 923 (Docu
ment n® 1187).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich relative à l'affilia

tion au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines de
certains ouvriers des entreprises travaillant pour le compte des
exploitations minières, p. 1023 (Document no 1245).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Martel tendant &

Indexer la retraité normale des mineurs et similaires prévue à l'ar
ticle 147 du décret du 27 novembre 1946 sur la base de 66 p. 100 du
salaire moyen des mineurs et similaires, p. 1093 ( Document n® 1275).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mancey tendant

à la prise en compte, pour le calcul de la pension vieillesse de la
sécurité sociale, du temps de service minier inférieur & quinze ans,
effectué avant 1930, p. 1623 ( Document n® 1690).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Evrard tendant à modifier

le régime actuel des retraites minières, p. 1670 ( Document no 1710),
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Délabre tendant à

modifier les articles 16e et 201 du décret n® 46-2769 du 27 novembre
1916 afin de faire bénéficier les travailleurs de la mine des avantages
accordés aux fonctionnaires par l'article 7 de la loi du 31 mars 1928,
p. 2695 ( Document n° 2211).

- Pensions d'invalidité.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Meck sur la
proposition de loi de IM . Bonnet tendant à porter à un taux normal
la pension allouée aux grands invalides des assurances sociales,
par référence faite aux accidentés du travail dans le même régime
général de sécurité socia'e ( 2e législature, n° 4487 ), p. 548 ( Docu
ment no 802). — Dépôt du rapport de M. Meck, p. 1094 ( Document
n® 1262).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à

apporter divers •compléments à la législation relative aux pensions
d'invalidité de la sécurité sociale , p. 87 (Document n° 163).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. de Chevigny tendant à
modifier l'article 56 de l'ordonnance n® 45-2151 du 19 octobre 1915
relatif aux pensions d'invalidité de la sécurité sociale, p. 1281
(Document n® 1-485).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant
i fixer le minimum des pensions d' invalidité de la sécurité sociale
à 50 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti en
laveur des pensionnés incapables de tout travail , p. 1415 ( Docu
ment n® 1574).

— Dépôt d'une proposition de loi de "M. Jean Villard tendant
4 aligner les pensions d'invalidité de la sécurité sociale sur les
prestations servies aux autres assurés, p. 1115 (Document n® 1575).
- Dépôt d'une proposition de loi de M Jean Villard tendant

à la réforme du contentieux technique de l' invalidité en matière
de sécurité sociale , p. 1415 ( Document n® 1578).

— Dépôt d' une proposition de loi de. M. Adrien Renard tendant
A relever les taux des pensions d'invalidité de la sécurité sociale,
p. 3122 ( Document n® 2366). *

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom ten
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces
saires afin que les familles des malades pour lesquels une demande
de pension d'invalidité de la sécurité sociale est en instance , ne
soient pas privées de toutes prestations familiales jusqu'au moment
où ta pension d' invalidité est liquidée, p. 307 ( Document n® 497).

— Sous-agents d'assurances.
■ Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Abel-

Durand sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale ,
tendant à préciser la situation juridique des sous-agents d'assurances
( n® 12 , session de 1955-1956), p. 70 ( Document n» 244). — Discus
sion , p. 75 ; adoption de la proposition de loi , après modification du
titre : « Proposition de loi fixant . le statut des sous-agents d'assu
rances au regard de la législation de sécurité sociale », p. 77 (rec
tificatif , p. 207).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République , p. 251 ( Document n® 357).
-r Dépôt du rapport de M. Viatte , p. 3187 ( Document no 2111 ). —
Adoption de la proposition de loi , après modification du titre :
« Proposition de loi tendant à compléter l'article 3 de l' ordonnance
n® 4H-2-154 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime des assu
rances sociales applicables aux assurés des professions non agricoles
et l'article 2 de la loi n® 46-2126 du 30 octobre 1946 modifiée sur
la prévention et fa réparation des accidents du travail et des mala
dies professionnelles », p. 3185.

Conseil (le la République: - Transmission de la proposition de
loi , modifiée par l'Assemblée nationale , p. 1751) ( Document no t>81 ).
— Dépôt du rapport de M. Abel-Durand , p. 1966 ( Document n® 714);
adoption de la proposition de loi , p. 1969.

. Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 3819 (Lot n« 56-771 du 3 août 1956, j. O. du 5 avril
4956 ). -

— Travailleurs indépendants.
' Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant à permettre aux salariés devenus artisans de
J>énéilcier des droits qu'ils ont pu . acquérir avant leur inscription
au registre des métiers et leur octroyant un délai supplémentaire
pour obtenir le béneflce de la sécurité sociale maladie, p. 85
.( Document n® 114).

Voir également à la rubrique : Assurance volontaire.

■ ■- Travailleurs nord-africains.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bal
langer tendant a étendre aux ayants droit, résidant en" Algérie ,
des salariés algériens résidant en France , le payement des presta
tions des assurances maladie , longue maladie , maternité , p. 205
( Document na 292 ). — Dépôt du rapport de M. Jourd'hui, p. 26%
(Document no 2227).

- Dépôt d' une proposition de loi de M. Lefranc tendant à étendre
aux ayants droits, résidant en Algérie , des salariés algériens tra
vaillant dans l'agriculture en France , le payement des prestations
des assurances maladie, longue maldie, maternité, p. 205 (Docu
ment n® 291).

■,-r- Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck relative à l'assurance
*feillesseet à l'allocation aux vieux travailleurs marocains et
tunisiens ayant travaillé dans la métropole, p. 283 (Document
n® 437).

— Vieux travailleurs.

Assemblée nationale . .- Reprise du rapport de Mme Francine
Lefebvre sur la proposition du loi de M. Jean-Paul David tendant
& exclure du calcul des ressources, pour l'attribution de l'allocation
aux vieux travailleurs salariés, les pensions servies aux veuves de
guerre (2" législature , n® 11773), p. 550 ( Document n® 819). —
Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 702 (Document
n® 999).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Guyot
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer immédiatement un »
allocation exceptionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleur»
bénéficiaires d'une allocation ou d' une rente vieillesse ainsi qu' aux
bénéficiaires de l'allocation spéciale, p. 322 ( Document n® 5iy )
Dépôt du rapport par M. (Musmeaux , p. 505 ( Document no iity
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à relever le plafond permettant aux vieux travailleurs de touche)
les indemnités spéciales et la rente des vieux travailleurs salariép. 85 ( Document n® 111). salariés,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant
à modifier le décompte des ressources des mutilés de guerre et
du travail , dans l'appréciation du droit à l' allocation aux écononii
quement faibles et à la retraite des vieux travailleurs salarié
p. 88 (Document no 192). _ 1

— Dépôt d' une -proposition de loi de M. Guislain tendant à M™
bénéficier les déportes de leurs temps de déportation pour avancer
l' âge légal de la retraite des vieux travailleurs 4 laquelle ii «
peuvent prétendre, p. 654 ( Document n® 961).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenàl relative aux
allocations aux vieux travailleurs salariés, p. 1281 (Document
n® 1517).

- Dépôt d'une proposition de loi de Mme' Roca tendant à attrl
buer l'allocation aux vieux travailleurs salariés à toutes les femmes
ayant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans , p. 3085 ( Docu
ment 2337). - -

Voir également à la rubrique : Assurance vieillesse.

PRESTATIONS FAMILIALES
- Agriculture .
Assemblée nationale.. — Dépôt d'une proposition ■ de loi de

M. Klock tendant h modifer l'arrêté du 30 décembre 1950 , dans
le but de maintenir l'allocation de salaire uriiqiîe aux anciens
ouvriers accessoirement exploitants agricoles admis au bénéfice de
la pension d'invalidité générale ou professionnelle, p. 232 ( Docu
ment n® 409). •

— Dépôt d'une proposition de loi - de M. François-Bénard tendant
a étendre le bénéfice des allocations familiales aux travailleurs
agricoles parents d' enfants âgés de plus de quatorze ans, qui sui
vent les cours postscolaires et sont occupés dans leur famille à des
travaux agricoles ou ménagers, p. 830 ( Document n® 1120).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard

tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures néces
saires pour maintenir aux assujettis , au régime social agricole la
droit aux prestations en nature des assurances sociales pour leurs
enfants âgés de seize à vingt ans qui continuent leurs études, p. 776
(Document n® 1073).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Goussu tendant
à . inviter le Gouvernement à envisager l'exonération des cotilations
versées au titre des prestations familiales par les petits exploitants
agricoles, p. 1021 ( Document no 1219).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delachenal tendant
a inviter le Gouvernement à respecter les engagements pris par
lui devant l'Assemblée nationale et à accorder dans tous 'les cas ,
soit l'allocation de salaire unique , soit l'allocation de la mère au
foyer aux chefs de famille ouvriers-paysans dont le conjoint n' exerce
pas une activté professionnelle supérieure aux limites autorisées,
p. 2695 ( Document no 2222).

- Allocation de la mère au foyer.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Fernand Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à envi
sager . l' institution d'une allocation ' substantielle de « la mère au
loyer », susceptible de permettre à toute mère de famille dt
choisir en toute liberté entre le travail à son .foyer et un travail
extérieur rémunéré, p. 3471 ( Document no 2573).
- Allocations prénatales.
Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi de

Mme Roca tendant à modifier l'article 14 de la loi n* 46-1835 du
22 août 1916, concernant les allocations prénatales, p. 701 ( Docu
ment n® 1027).

— Allocation de salaire unique.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution d*

Mme Lempereur tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'allo
cation dite de salaire unique aux aveugles et grands infirmes qui
perçoivent les prestations familiales du chef de la pension qui
leur est allouée au litre de la loi du 2 août 1949, p. 911 ( Document
n® 1177).

- Dépôt d'une proposition de loi " de M. Deixonne tendant à
accorder l' allocation de salaire unique aux étudiants mariés , p. 20S
(Document n® 298).

- Apprentissage . — Études.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Cayeux tendant à modifier l' article 10 de la loi du 22 août 191«.
en vue d'organiser le régime des prestations familiales dues peut
les apprentis et les étudiants, p. 89 (Document n* 191),
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Dépôt d'ufle proposition de loi de M ; Fernand Bouxom tendant, "7", 0 ( fier l'article 19 du règlement d'administration publique du
in décembre 1946 relatif à l'attribution des prestations familiales

] es enfants placés en apprentissage et prévoyant le maintien
S M prestations , à iaux réduit , aussi longtemps que la rémunérationS P l' apprenti ne dépassera pas le salaire limite d'une somme supé
rieure au montant ae ces prestations, p. 250 (Document n® 396).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à reculer
, limite d' âge pour le bénéfice dés allocations familiales en laveur
des apprentis et des étudiants, p. 283 ( Document n® 440).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre
le bénéfice des allocations familiales jusqu 'à l' âge de vingt ansiux apprentis ne percevant aucun salaire, p , 306 (Document n° 502).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant
i accorder le bénéfice des allocations familiales pour tout enfant à
cliàr"e jusqu'à 17 ans et pendant la durée de l'apprentissage , p. 3527
(Document n° 2591 )'.

Commission supérieure.
Assemblée nationale. - Représentation de l'Assemblée nationale

au sein de la commission supérieure des allocations familiales
( application de l'article 29 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 modi
fié par l' article 1er de la loi n 46-2525 du 30 octobre 1946) ; demande
de désignation de candidature , p. 362. — Désignation de candidatures,
p. 506, 001, 633. -r Nomination de membres, p. 5J1, 643.

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la
République à la commission supérieure des allocations familiales
( application des articles 106 et 113 du décret du 8 juin 1916 ; demande
do désignation de candidatures , p. 1278 . — Désignation de candida
tures , p. 1368. — Nomination de membres, p. 1397.

— Fonds . national de garantie.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi dé

M. Bouxom tendant à instituer une garantie entre les différents
régimes d'allocations familiales, à créer un fonds national de garan
tie. et à . fxer les modalités de fonctionnement de cette garantie,
p. 3389 (Document h» 2521). : .

Insaisissabilité .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien

Bégouin tendant à modifier le paragraphe 4 de l'article .62 du livre Ier.
titre 11I , 4ii code du travail et de la prévoyance sociale, ajouté
par la loi du 11 mars 1932 et relatif à l'insa'sissabjlilé et l'inces
sibilité, des allocationslamiliales,. p. 701 (Document n» 1017) (recti 
ficatif, p. 732). ;

- Maintien du rang.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M ; Jean

Cayeux tendant au maintien du rang des derniers enfants des
familles nombreuses dans le calcul des avantages familiaux , p. 88
( Document n® 189). — Dépôt du 'rapport de M. Prisse!, p. 2820
( Document ri® 2269).

Majoration . — Taux.
Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Febvay, sur

la proposition de résolution de M. Seranni, tendant à inviter le
Gouvernement à accorder aux petits pécheurs le bénéfice des allo
cations familiales au taux des salariés de l' industrie (2e législature,
n» 8799) p. 652 ( Document n° 971). — DépÔJ du rapport de M; Feb
vay, p. 3444 (Document no 2540). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier
les articles 9 et 11 de la loi n» 46-1335 du 22 août 1916 fixant le
régime des prestations familiales, p. 307 (Document n° 503).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Esiachy tendant à
attribuer les allocations familiales au premier enfant, p. 402 (Docu
ment n® 634).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant
à augmenter de 20 p. 100 l'ensemble des prestations familiales,
P. 505 ( Document n° 780).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne tendant à
compléter l'article 9 de la loi du 22 août 1946 relatif aux bénéfi
ciaires des allocations familiales, p. 1670 ( Document n® 1722).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à faire
Èénéficier tout allocataire des prestations familiales du taux qui
lui est le plus favorable en cas de dualité de barème de , zones,
p. 1670 ( Document n® 1729).

- Prime exceptionnelle.
Assemblée nationale . — Dépôt , d'une proposition de loi de M. Gail

lemin tendant à venir en aide aux familles dont les dépenses se
sont accrues du fait du froid, p. 1623 ( Document n° 1696). — Dépôt
d'une proposition de résolution de Mme Vermeersch tendant à
inviter le Gouvernement & doter immédiatement les caisses d'allo
cations familiales des crédits nécessaires au versement d'un mo4 s
supplémentaire de prestations familiales, p. 322 (Document n® 518)
— Dépôt du rapport par Mme Rose Guérin , p. 506 -Document n® TJ8).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chambeiron tendant
à inviter -le Gouvernement à doter les caisses d'allocations fanai»
liales des crédits nécessaires au versement d'un mois supplémen
taire de prestations familiales, p. 1310 ( Document n® 1543). — Dépôt
d' un rapport supplémentaire de Mme Rose Guérin, p. 3003 /Docu
ment no 2316).

— Régime. • ' . -

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Palinaud sur la
proposition de loi de M. Besset tendant : 1® h abroger le décret
n® ' 53-1021 du 17 octobre 1953 ; 2® à instituer la surcompensatioa
interprofessionnelle des prestations familiales servies aux travailleur»
salariés ou assimilés des professions non agricoles, y compris isg
agents de l'État et des collectivités locales (2° législature, n® 11305).
p 2229 ( Document n® 2025). .

— Travailleurs frontaliers.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une . proposition de loi de.
M. Garnier tendant à rétablir le droit aux prestations familiales
pour les ouvriers frontaliers habitant la France et travaillant en
Suisse, p. 1023 ( Document n® 1234) - Dépôt du rapport de M. Louis
Dupont, p. 2889 {Document n° 2294). -

— Travailleurs indépendants .

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence
l'allocation de la mère au loyer au profit des travailleurs indépen
dants ( artisans , commerçants et membres des professions libérales,
p.- 571 (Document n® 859). — Dépôt du. rapport par M. Via tle,
p. 993 ( Document n® 1206). —' Adoption de la proposition de réso
lution ; p. 1420. - -

— Reprise du rapport de M : Dubois sur : T. les propositions de 101 :
1® de M. Jacques Bardoux sur les cotisations des petits employeurs,

_ maîtres artisans et travailleurs indépendants' aux allocations fatbi-
liales 2® de M. Defos du Rau tendant à exonérer des cotisations due#

au titre des allocations familiales les travailleurs indépendants chett
de famille nombreuse ; 3° de M. Frédéric-Dupont ayant pour Objet
de supprimer le prélèvement au titre d'allocations familiales des tra
vailleurs indépendants âgés et ayant des ressources inférieures au
minimum vital ; 4® de M. Billiemaz tendant â exonérer des cotisations
aux caisses d'allocations familiales certaines catégories de travailleurs
indépendants ; 5° de M. Bernard Lafay modifiant la loi n® -56-1835
du 22, août 1946 fixant le régime des prestations familiales en vue
d'exonérer de toutes cotisations les parents de grands enfante infirmés
et incurables ; 6® de M. Baylet concernant l'exonération des cotisa
tions personnelles d'allocaLions familiales en faveur des commen
çants ou artisans employeurs âgés et sans ressources suffisantes et
de leurs veuves ; 7° de M. Alphonse Denis tendant â exonérer , da
toute cotisation à la caisse des allocations familiales les travailleur»
indépendants dont le montant des revenus ne dépasse pas 400.000 9
par an ; 8® de M. Le Roy Xadurie tendant à compléter l'article pi de
la loi du 22 août 1946 relatif aux cotisations d'allocations familiales
des travailleurs indépendants ; 9® de M. Alphonse Denis tendant &
l'abrogation de i'arrélé du 12 février 1953 fixant le montant de la
cotisation d'allocations familiales due par les employeurs et les
travailleurs indépendants ;. JI . les propositions de résolution : 1» ds
M. Guérard tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispo
sitions ' relatives à la fixation des cotisations dues par les travailleur*
indépendants , au titre des allocations familiales ; 1® de M. Raymond
Boisdé tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté dit
12 février 1953 relatif au montant de la cotisation d'allocations fami
liales due par les employeurs et les travailleurs indépendant!
(2® législature , n®,77S9), p. 1247 ( Document n® 1425),

- Dépôt d'un projet de loi tendant à attribuer une allocation dit»
« de la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des profes
sions autres que les professions agricoles, p. 3336 ( Document n® 2516).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Mazier tendant à . accorder
aux artisans et membres des professions indépendantes , non salariés;
chefs de famille , le bénéfice de l'allocation !de salaire unique ; p. 1863
(Document n® 1811 ). — Dépôt d'une proposition de '. loi de M. André
Beauguitte tendant à étendre le bénéfice dé l' allocation de. la « mère
au foyer » aux employeurs et aux travailleurs indépendants, p. 2386
( Document no 2074 ). — Dépôt d'une , proposition de loi de M. Tri
boulet tendant à accorder aux chefs de famille non salariés des pro
fessions indépendantes le bénéfice dç l'allocation dite de la « mère
au foyer », p. 3086 (Document no 2353). - Dépôt du rapport do
M. Viatté , p. 3725 ( Document n® 2685). — Adoption d'un projet de
loi , après modification du titre : « Projet de loi tendant à attribuer
une allocation dite « de la mère au foyer n aux chefs de famille no%
salariés des professions autres que les professionnels agricoles »,
p. 3668

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1991
(Document n® 730).

/

Assemblée nationale. = Dépôt d'une proposition de loi de. M. Fré
déric-Dupont tendant à modifer les conditions dans lesquelles les
travailleurs indépendante âgés doivent participer aux caisses d'allo 
cations familiales, p. 85 ( Document no 112).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen

moidflant les conditions dans lesquelles les travailleurs indépendants
Agés doivent participer - aux caisses d'allocations familiales, p. SU
( Document n® 941).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Rolland tendant à

modifier les conditions dans lesquelles les travailleurs indépendants
doivent participer aux caisses d'allocations Jamiliales, p. 1215 ( Docu
ment n° 1436).

- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Couinaud tendant à
Inviter le Gouvernement à étendre, en faveur de la catégorie des tra
vailleurs indépendants, le bénéfice de l'allocation de salaire unique ,
9. 1023 ( Document n» 1231),

- Dépôt d'une proposition de résolution de-Mme Estachy tendant à
Inviter le Gouvernement à rendre effective la parité entre les presta
tions familiales des travailleurs indépendants et celles des salariés,
f. 1670 ( Document n® 1713).

- Travailleurs nord-africains.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar
cel Cachin tendant A fixer le taux et les conditions de payement des
prestations familiales pour les Algériens salariés travaillant en France
et dont la famille réside en Algérie, .p. 222 ( Document n° 304) ^ —
Dépôt du rapport de M. Jourd'hul, p. 26% ( Document nJ 2228).

- Seine (Département de la). - V. Administration de la ville de
Paris et du département de la Seine. - Département, villes et
communes. - Fonctionnaires communaux et départementaux. —
HOpitaux et établissements hospitaliers (asiles nationaux). — Ques
tions orales (Assemblée nationale) n°' 6, 16.

Sémaphores.

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jacques de Menditte tendant h étendre aux amers et aux phares
les dispositions dg la1 loi du 18 juillet 1895, modifiée par la loi du
tl mai 1033, concernant la détermination . et la protection des champs
de vue des postes électro-sémaphoriques, p. 762 (Document no 477).
— Dépôt du rapport de M. de Menditte, p. 1367 ( Document n® 616)„

Sénateurs. — V. Conseil de la République [budget). — Députés
|absences, publication des revenus) — Traitements, soldes et indem
«ifé*,

DÉCÈS

Conseil de la République. — Communication au Conseil de la
République du décès des sénateurs suivants : M. Charles Brune,
p. 2 ; M. Jean Maroger,' p., 866. ' :

RÉMISSIONS

Conseil de la République. — Communication au Conseil de la
République de. la démission des sénateurs suivants : MM . Georges
Marrane , Albert Denvers, Pierre de Chevigny et ' André Maroselli ,
p : 26 ; Dia Mamadou, p. 42 ; Coubilaly Ouezzin et Arthur Ramette,
p. 246 ; Henri Lespagnol, p. 532 ; Mme Isabelle ' Claeys, p. 655.

' DURK8 DU MANDAT

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
1 . Rabouin tendant à modifier la loi n® 48-1471 du 23 septemhre 1958,
en ce qui concerne la durée du mandat des sénateurs membres du
Conseil de la République, -p. 1343 ( Document n® 591).

JUGEMENT

Conseil de la République . — Dépôt d'une lettre par M. le ministre
d'État, garde des sceaux, clvargé de la justice , portant communl-
cation d'un arrêt de la cour d'appel de Paris, confirmant un juge

. ment du tribunal de commerce de la Seine , par lequel un membre
du Conseil de la République a été déclaré en état de faillite, p. 1112
(Document no 531). — Dépôt d'un rapport de M. Le Basser, fait
au nom de la commission chargée d'examiner une communication
<le M. le garde des sceaux faisant connaître qu'un membre du
Conseil de la République, a été déclaré en 'état de faillite, p. 1866
DDocument n® 692).

VÉRIFICATION DE POUVOIRS

Aveyron. — Rapport de M. Lelant , p. 1836. — Admission de
M. Robert Laurens, en remplacement de M. Maroger, décédé, p. 1848.

Eure-et-Loir . — Rapport de M. Schwartz, p. 360, et admission de
M. François Levacher, en remplacement de M. Charles Brune, décédé,
p. 366.

Meurthe-et-Moselle . - Rapport de M. Dutoit, J. O. lois et décrets
du 4 mai 1956 ; admission de M. François Valentin, p. 694.

Nord . - Rapport de M. Chazelles , p. 237. — Admission de M. Mar
cel Bertrand, en remplacement de M. Denvers; démissionnaire,
E. 21a. — Rappor.t de RM. Primet, p. 446 ; admission de M. Henriespagnol , p. 452. — Rapport de M. Lelant, p. 625 ; admission de
Mme Isabelle Claeys, en remplacement de M. Lespagnol, démis
sionnaire , p. 633 . — Rapport de M. Paul Robert, p. . 941 ; admission
ce M. Marcel Ulrici , en remplacement de Mme Isabelle Claeys.
démissionnaire, p. 950

Saône ( Haute-). — Rapport de M. Pinchard , J. O. lois et décretsdu 4 mai admission de M. Roger Laburthe , p. 694
Seine . Rapport- de M/ Parisot, p. 3G0 ; admission de Mme Renée

Dervaux en remplacement de M- Georges Marrane , démissionnaire
p. 366.

Côte d'Ivoire. — Rapport de M. Biatarana, p. 1008 ; admission
M. Joseph Perrin, en emplacement de M. Coulibaly, démission
p. 1014.

Sénégal . — Rapport de M. 'Monichon , p. 591 ; admissionsMlô  Dniaaire T' en remplacement de M. Dia Mamadou, démissionnaire,, p. 601.

Séparation de corps. — V. Code civil.

Séparation de l'Eglise et de l'État. — V. Cultes.
Sérums et vaccins. - V. Douanes (tarifs).
Services Concédés et publics. — V. Fonctionnaires (avancement,

réintégration). — Fonctionnaires communaux et départementaux.
Impôts (revenus). - Sécurité sociale (assurances sociales).

Services domestiques. — V. Code du travail.
Services médicaux du travail. — V. Code du travail (hygiène et

des travailleurs).

, Services publics. — v. Fonctionnaires. Pensions et retraites

personnels civils et militaires). - Traitements, soldes et indemnités.
Service social . — V. Infirmiers, infirmières et assistantes sociales.
Sinistrés. — V. Assistance aux sinistrés . — Dommages de guerre

Loyers (baux commerciaux). — Questions orales (.Assemblée m*.
n° 100.

Sites, - V. Monuments historiques, monuments naturels.
S. N. E. C. M. A.7i ~ V. Questions orales (Assemblée nationale)

n° 71.

Sociétés. V. Code civil. — Impôts (enregistrement, sociétés)
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourcade

relative à la liquidation amiable des sociétés, p. 402 (Document
n° 629).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à
modifier les dispositions de la loi du 24 juillet 1967 sur les sociétés,
p. 618 (Document n° 929).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à
modifier l'article 28 de la loi du 24 juillet 1967 sur les sociétés,
p. 618 (Document n° 930).

ss

Sociétés par ACTIONS.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock

tendant à inclure les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés
en commandite par actions dans l'énumération des sociétés pouvant
céder leur portefeuille-titres aux actionnaires ou associés moyennant

payement d'un droit de 5 p. 100, p. 282 (Document n° 407).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à

sociétés par actions,  p. 618 (Document n° 931).modifier l'article 12 de l'acte dit loi du 4 mars 1943 relatif aux— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à 
de fondateur émises par les sociétés, p. 618 (Document n° 926modifier les articles 7 et 8 de la loi du 23 janvier 1929 sur les parts 

Sociétés ANONYMES. — V. Impôts (sociétés).
Assemblée nationale. Deuxième transmission de l'avis du Conseil

de la République sur la proposition  de loi tendant à proroger lesdispositions de la loi n° 48-444 du 17 mars 1948 relative à la libération
d'actions des sociétés existant avant la publication de l'acte dit« loi » du 4 mars 1943 (2e législature, n° 7794), p. 92 (Document n° 35).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi deM. Jozeau-Marigne tendant à modifier l' article 2 de l' acte dit loidu 16 novembre 1940 relatif aux sociétés anonymes D 309 ( Dorn° 322, session de 1955-1956). — Dépôt du rapport par M. Molle
p. 544 ( Document no 414, session de 1955-1956). — Déoôt d' un rap

supplémentaire par M - Molle - P. 1310 ( Document n° 571, sessionde 1955-1956) , adoption de la proposition de loi , p. 1349
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loip. 3187 (Document n° 2421).

p. 3187 (Document n° 2421).Conseil de la République.  — Dépôt d 'un rapport de M. Armengaudsur la proposition de résolution de M. Armengaud tendant à inviter
le Gouvernement à promouvoir la réforme des méthodes de financement

et de gestion des entreprises de droit français intéressées à
en jeu de larges capitaux et une importante main-d'œuvre el à vora
tton éventuellement internationale (n° 579, année 1954). p. 1616 ;
(Document n° 644).
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Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri
Lacaze concernant le nombre des administrateurs des sociétés ano
nymes, p. 618 (Document n® 928).- .

Sociétés d'ASSURANCES.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

« Alfred Coste-Floret tendant à modifier les articles 153 et 154 du
décret du 30 décembre 1938, relatifs aux placements des sociétés
d'assurances afin d accroître tes possibilités pour lesdites sociétés
de consentir des prêts aux communes , départements et collectivités
publiques assimilées, p. 2108 (Document n® 1979).

Société nationale des CHEMINS DE FER FRANÇAIS: — V. Chemins
de fer (Société nationale des). — Code de commerce. — Transports
et voies de communication . : -

Sociétés COMMERCIALES. — V. Commerce et industrie. — Impôts
(allégements fiscaux).

Assemblée nationale. . . Dépôt d'une proposition de loi de
M Jean Cayeux tendant à "valider certaines sociétés entre' époux,
p. 249 ( Document n» 351).

Sociétés de CONSTRUCTION IMMOBILIÈRE. — V. Loyers (locaux
d'habitation). — Sociétés de crédit différé. . ... _

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret n» 50-1135 du 18 sep
tembre 1950 relatif aux sociétés de construction imînobilière, p. 3185
(Document n® 2398).

Sociétés COOPÉRATIVES. - V, Questions orales (Assemblée natio
nale ), n" 20.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport" de M. Bregegere
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant
à compléter l'article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947
portant statut de la coopération (n® 28, session de 1955-1956 ), p. 26
( Document n® 225). — Adoption de la proposition de loi , après modi
fication du titre : « Proposition de loi concernant la dispense de
timbre pour les procurations en vue de la représentation aux
assemblées générales dans les sociétés coopératives », p. 83.

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi
modillée par le Conseil de la République, p. 252 (document n° 360). —
Dépôt du > rapport de Mme Dergond , p. 1829 ( document n° 1787 ). —
Adoption de la propostiion de li)i , après modification du titre :
■ Proposition de loi tendant i compléter l'article 9 de la loi n° 47-1775
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération », p. 2340.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 1006 (document n® 513). — Dépôt du rapport de M. Brege
gere , p. 1367 (document n° 609). - Adoption de la proposition
de loi , p. 1733. ~

Assemblée nationale. - Adoption conforme par le Conseil de
la République , p. 3563. (Loi n® 56-745 du 30 juillet 1956, J. O. du
SI juillet 1956.)

Sociétés COOPÉRATIVES AGRICOLES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Paquet tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi modifiant les règles de la responsabilité des membres
d'une société coopérative agricole en cas de liquidation de celle-ci,
p. 3471 ( Document n° 2564).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juskiewenski ten
dant à inviter le Gouvernement à constituer un fonds d'aide aux
coopératives agricoles en vue d'atténuer, à due concurrence , la
responsabilité statutaire de leurs adhérents et la garantie contrac
tuelle de leurs sociétaires, p. 3785 (document n° 2734).

Sociétés COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION. — V. Questions
orales (Assemblée nationale) n®« 10, 129.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bos
cary-Monsservin tendant à abroger le décret n » 55-679 du 20 mai 1955
relatif au statut des coopératives de consommation d'entreprises
privées ou nationalisées et d'administrations publiques, p. 84 (docu
ment n® 95).

— Dépôt d'une proposition de loi tle M. Penoy tendant à fixer
le statut des coopératives de consommation des administrations
publiques et d'entreprises , nationalisées ou privées et à abroger
,e décret n® 55-679 du 20 mai 1955 relatif à ces coopératives, p. 84
[document no 107).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à abroger
e décret no 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives
le consommation d'entreprises privées ou nationalisées ou d'admi-
nstrations publiques , p. 89 (document no 222 ).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcelin tendant à pré
ciser le statut des coopératives d'administrations publiques et

entreprises nationalisées et privées, p. 156 ( document no 257)
rectificatif, p. 360).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christiaens tendant à
abroger le décret n® 55-679 du 20 mai 1955 relatif aux coopératives
ie consommation d'entreprises . privées ou nationalisées et d'adqi-
nstrations publiques, p. 585 (document no 874),

. ~.5é P,ôt d'une proposition " de loi de M. Paquet tendant à abrogerle déciet n® 55-0 /9 du- 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives
ae consommation d'entreprises privées ou nationalisées et d'admi
nistrations publiques, p. 755 ' (document n° 1085).

Sociétés COOPÉRATIVES FAMILIALES SCOLAIRES
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de

M. iiénault tendant i créer aes sociétés coopératives familiales
scoiairi's autorisées à emprunter pour construire ou réparer lesbâtiments scolaires, p. 1553 (document n® 1653).

Sooiétés COOPÉRATIVES DE RECONSTRUCTION
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mai

Brusset tendant à faciliter aux sinistrés non prioritaires et écono
miquement faibles la reconstruction par l'emprunt de leurs immeubles détruits, p. 1881 (document n® 1843).

Sociétés de CRÉDIT DIFFERE. — V. - Questions orales (Assemblée
nationale ), n°> 129. 143

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Halbout sur la
proposition de résolution de M. . Minjoz ' tendant à inviter le Gouver
nement à prendre les mesures indispensables destinées à venir en
aide aux adhérents des sociétés do construction en liquidation ou en
faillite et à empêcher le retour d'escror i;eries dont ont été victimes
les candidats constructeurs (2« législature, n® 10260), p. 333 ( Docu
ment no 539 ). r

Sociétés d'ÉCONOMIE MIXTE. - V. Commerce et industrie (entre
prises diverses ).

— Deuxième transmission de l'avis du Conseil . de la République
sur l'a proposition de loi portant création d'une société d'études
d'économie mixte pour l'aménagement général des régions comprises
entre le Rhône et l'Océan (S. E. A. R. O. ) (2® législature, n® 963),
p. 91 ( Document n® .20).

Société d'ÉTUDES DE L'AMÉNAGEMENT DU BASSIN DE LA SEINE
Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Pisani tendant à inviter le Gouvernement à créer une société
d'études de l'aménagement du bassin de la Seine, p. 532 (Document
n® 400). ; - •

Sociétés FRANÇAISES
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rain-

feard tte  n1dan à aménuager lecs dnispoesistio soncs i édteé sl'arrtinclea s57 de ulia - loi du4 août 1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploi
taient directement à l'étranger, p. 403 (Document no 658).

Sociétés à RESPONSABILITÉ LIMITÉE. — V. Impôts (sociétés).
Sécurité sociale (assurances sociales). ^

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis du Conseil de la
République sur la proposition de loi tendant à compléter l'article 24
de la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à responsa
bilité limitée ( 1" . législature, n® 6208 ; 2® législature, n® 13), p. 91
(Document no 10).
- Dépôt d'une proposition de loi de M' Emile Hugues tendant à

autoriser dans certains cas deux époux à faire partie d'une même
société, p. 205 ( Document n® 295).
- Dépôt d'une "proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant k

modifier l' article 4 de la loi du 16 novembre 1940 sur les sociétés
anonymes et à compléter l'article 25 de la loi du 7 mars 1925 sur
les sociétés à responsabilité limitée, p. 618 (Document n® 927).

Dépôt d'une proposition df loi de M. Raymond Boisdé tendant
à préciser les conditions de libération des parts sociales lors de la
création de sociétés à. responsabilité limitée, p. 1863 (Document
n® 1800).

Sociétés dé SECOURS MUTUELS
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont tendant : 1® à relever le plafond de la retraite mutualiste
des anciens combattants susceptibles de bénéficier de la majoration
de l'État ; 2® à faire bénéficier de la.revision de la loi du 9 avril 1953
sur les rentes viagères . l' intégralité de la retraite mutualiste, p. 249
( Document n° 344).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant : 1° à

relever le plafond de la retraite mutualiste des anciens combattants
susceptibles de bénéficier de la majoration de l'État ; 2® à faire porter
cette majoration sur l'augmentation résultant de la législation najo-
rant les rentes viagères , p. 306 ( Document n° 501 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à modifier la loi du 31 mai 1933 et à assurer aux anciens combat
tants de 1914-1918, pour le complément des retraites mutualistes,
les mêmes prestations -de l'État qu'aux anciens combattants de 1939-
1945, p. 586 ( Document no 893).

Sociétés SPORTIVES.
(revenus). -

V. Éducation physique et sports. - Impôts

Sources minérales. - V. Département, villes et communes.
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Sourds-muets. — V. Anciens combattants. Assistance aux vieil
lards, aux infirmes et aux incurables. — Code du travail (reclasse
ment des diminués physiquesJ.

Spectacles. — V. Impôts chiffre d'affaires (contributions indirectes).
— Interpellations n» 59.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Des-
lon tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance h° 45-2339 du
13 octobre 1915 relative à la réglementation régissant les salles de
spectacles, p. 553 ( Document n° 851).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues .portant
eréation d'un fonds spécial d'aide temporaire à l'art théâtral fran
çais, p. 1738 (Document n° 1740).

Sports. — V. Code du travail ( terrains de sports). — Éducation phy
sique et sports. — Impôts (chiffre d'affaires ).; ;

Stations thermales, climatiques • et balnéaires. - V. Impôts
(patente).

Statistiques. — V. Institut national de la statistique et des études
économiques. .

Stocks. — V. Impôts (bénéfices industriels).

Strasbourg (ville de). — V. Départements, villes et communes
(avances de l'État).

Subventions. — V. Agriculture (exploitation agricole). — Bois , et
forêts — Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Chômage
(travaux). — Colonies de vacances. — Enseignement primaire. —
Question orales {Assemblée nationale), n° 142. — Tourisme. — Trans
ports (routes, chemins et ponts).

' Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Charles tendant à supprimer toutes les subventions économiques et
à les remplacer par des prêts à long terme au taux de 1 p. . 100,
p. 1010 (Document n» 1224).

Successions, r— V. Code civil. — Impôts (enregistrement), . . ..

Succursales. — V. Commerce et industrie (commercé de gros et
de détail).

. Sucres, betteraves à sucre. — V. France d'outre-mer (départe 
ments).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol
fendant à normaliser les rapports entre, les propriétaires , des usine? à
Sucre ou des distilleries agricoles d'une part, et lés ;petils . planteurs
fournisseurs habituels de cannes à sucre d'autre part, p. -223 (Docu
ment n® 316).

' étiez. — V. Communications du Gouvernement . — Conventions
internationales (canal ' de Suez). Interpellations n" GG. — Questions
orales (Consei de la République) n° l&i.

Sulfate de cuivre. — V. Viticulture.

Sûreté nationale. — V. Police d'État, sûreté nationale.

Syndicats. — V. Code du travail. — Questions orales (Assemblée
nationale) n* 60 (Conseil - de la République)- n° 120. — Transports
troutes, chemins et parts)s

T

./.Tabac. — v. Débit de tabacs. — Douanes (tarifs). — Interpellations
M* ll. — Manufacture de tabacs.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi organis;.-t les
conditions de l'assurance et de la réassurance des récoltes de. tabac,
f. 701 i Document n® 1019; — Dépôt du rapport de M. Francis
Leenhardt, p. 1246 (Document n° 1438). — Dépôt d'un avis de la
commission de l'agriculture par M. Antoine Guitton , p. 1405 ( Docu
ment nJ 1569) — Discussion, p. 1562 ; adoption du projet de loi,
p. 1563.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi. p. 654
document n® 428). — Discussion, p. 669, adoption du projet de loi,
p. 670.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République, p. 1738 (Loi n• 56-475 du 14 mai 1956, J. .0, du
ta mai 1956).
1 — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mora tendant à' attribuer
les tabacs d'hospice à tou's les malades en ' traitement dans les éta
blissements de cure, p. 775 ( Document no 1075).

Tiahiti . — V. France u'outre-mer (fl — Questions orales .
tConseil de la République) n«10t . ■

Tapioca. — I, Fraudes.

Taureaux . — V. Agriculture (bétait).

Taxes . — V. Impôts . — Interpellations w 59. — Stations balniairu
climatiques et touristiques,.

Taxis. —- V. Voitures de place.. _<■ ■■

Télévision . — V. Radiodiffusion-télévision.:

Terrains. -r. V. Agriculture, (exploitation et mise en valeur det
terres) — Construction , reconstruction . — Conventions - internats
nales (organisation du traité de .. l'Atlantique Nord). — Impôts (enre
gistrement).

Terrains militaires. — V. :Agriculture (expropriation de terrain),
. Territoires annexes. — V, Dcparlemçnts, villes et communest

-Territoires d'outre-mer. —- Y. - Code civil. — ConseU économique, i.
Enquêtes parlementaires (Assemblée riatiôriàle ).. —r Exportations e(
importations. — France d'outre-mer. — Interpellations ns 38.

Textiles. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). —
Impôts ichiffre d'affaires). — Interpellations n° 37 . — Questions
orales (C&nsëil de là République) 71^74. \ - .

Théâtres nationaux. — V. Interpellations n° 25,

. Titres. — V. Crédit public,, emprunt de l'État . — Électricité ef
gaz.

Togo. -r- V. France d'outre-mer. -r- Questions orales (Conseil <24
la Réintblique) n® 43.

Tomates. — V. Exportations et importations. *

Topographie. — V. travaux géodésiques, cadastraux et t'opogrv
phiques.

Tourisme. — V. Canaux, cours d'eau ef rivières. — Babitationt
à bon marché. ,.

Assemblée nationale — Dépôt d'ùiïe' proposition de résolution do
M. Virgile Barel tendant à inviter - le Gouvernement à.: porler à
"50 millions de francs les subventions allouées en 1956 aux asso
ciations de tourisme populaire , p. 1282 * (Document - n® liai ). —
Dépôt du rapport de M. Virgile Barel, p. 3444 (Document no 2533).

Traitements, soldes et indemnités. — V. Impôts (revenus) . — Pen
sions et retraites (anciens combattants).

TEXTES QBNERAUX

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Maurellet sur
la proposition de résolution de M. Bartollnl tendant ' à inviter .e
Gouvernement à appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951
fixant la parité des salaires des. travailleurs de l'État avec ceux
de : la ' métallurgie parisienne et à accorder immédiatement un
acompte uniforme de 10.000 francs à tous les travailleure de l'Elal
,{2« législature , n» 8136), p. 357 (Document n° 594).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset
invitant l'Assamblée nationale à obtenir la suppression de l'allo
cation de secrétariat attribuée aux parlementaires et celle de toutes
primes et indemnités en sus des traitements de fonctionnaires
dépassant 100.000 francs par mois, p. 1882 (Document no 1835). —
Retrait, p. 2694.

— Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi du 24 août . 1930 rela
tive à la saisie-arrêt et à la - cession des appointements, traitemenls
et soldes des fonctionnaires civils et militaires, p. 3085 ( Document
no 2336).-

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Vahé.tendant à opérer
un prélèvement exceptionnel sur les indemnités parlementaires afla
d'associer le Parlement et les Assemblées constitutionnelles à l'ef
fort de la France dans les départements d'Algérie, p. 3212 ( Docu
ment no 2426) . . .

— Dépôt . d'une proposition de : loi de M. Pierre Charles tendant à
créer, par l'institution de primes, dans les administrations et ser
vices publies, un climat propre a la réalisation d'économies dans
l'utilisation des fonds qui leur sont alloués ou mis à leur dispo
sition, p. 3212 (Document no 2431).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamps tendant à
inviter le Gouvernement : 1® à établir avant le ier juillet 1956 un
véritable plan. de remise en ordre des traitements et retraites des
personnels de l 'État ; 2® à prendre, dans l' immédiat , les mesures
nécessaires afin : a) qu'aucune rémunération ne soit inférieure à
30.000 francs nets par mois ; b) que les dispositions du décret
n® 55-866 du 30 juin 1955 • soient intégralement appliquées avec
comme correctifs la suppression de la prime hiérarchique et la
fixation à 200.000 francs du ' traitement de base hiérarchisé ; c ) que
l'Indemnité de résidence de la zone territoriale, comportant l'abat
tement maximum .entre en ligne de compte pour le calcul de »
retraite, p. 90 iDocument a" 132),
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DEFENSE NATIONALE

issemhtée nationale. — Reprise du rapport de M. Maurellet sur
les propositions de loi : 1° de M. Bergasse tendant à aménager les
lai ' iN de solde des militaires et marins de carrière des grades de
sous -lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de la hiérar
chie ' 2° de M. Pierre Montel tendant il aménager les tarifs de
solde des militaires et marins de carrière des grades de sous- lieu
tenant et de lieutenant pour tenir compte de la hiérarchie ( 2« légis
lature, no 10073 ), p. 357 ( Document n° 595 ). — Dépôt du rapport
de M. ' Charles Marguerite, p. 3186 ( Document n® 2391).

— Reprise du rapport de M. Maurellet sur la proposition de
résolution de M. Bartolini tendant à inviter le Gouvernement à
rwneltre en ordre les rémunérations des agents de - l'ordre technique
civil du ministère de la défense nationale • (2e législature, n® 8985j ,
p 357 ( Document jl® 592). »
_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Bartolini tendant au

payement de tous les jours lériés aux personnels ouvriers de la
défense nationale , p. 552 ( Document n® i92). — Dépôt du rapport
de M. Pranchère , p. 1554 ( Document n® 1018 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bartolini tendant à
allouer aux ouvrières et ouvriers travaillant dans les établissements
de l'État ( air, guerre , marine ) une prime de rendement au taux
moyen de 16 p. 100, p. 618 ( Document n° 937 ). — Dépôt du rap
port de M. Gabriel Paul, p. 32ii (Document n° 2440).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à per
mettre à certaines catégories de personnels militaires de percevoir
pour - la période antérieure au 1er juin 1<M'J, pendant laquelle ils ont
été en service en Indochine,, l' indemnité familiale d'attente et te
complément de ladite indemnité , attribuée aux fonctionnaires des
cadres généraux des colonies en service en Indochine, p. 701 (Docu
ment n® 1020).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Montalat relative à l'at
tribution d'une indemnité de fonctions techniques aux techniciens
d'études et de fabrication de la défense nationale , p. 2237 ( Docu
ment no 2023).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier ten
dant à ce que les anciens sous-officiers de carrière, bénéficiaires
de l' échelle de solde n° 3, diplômés de l' école normale de gymnas
tique et d'escrime de Joinville-le-Pont avant la déclaration de
guerre 1914, passent à l'échelle de solde n° 4 au titre du diplôme
d'éducation physique qui leur fut remis après les examens de
sertie , p. 3389 (Document n° 2515).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant
à inviter le Gouvernement à attribuer aux agents de l'ordre tech
nique civil du ministère de la défense nationale une indemnité
de fonction technique de 20 p. 100 du traitement budgétaire , prise-
en compte dans le calcul des retraites, p. 992 ( Document n° 1213 /.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 mai 1954 pris
en application du décret n® 54-539 du 26 mai 1954 instituant une
prime de qualification aux officiers et militaires non officiers à
solde mensuelle (titres de guerre ), p. 12S1 (Document n° 1511).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
à imiter le Gouvernement à accorder l'échelle 4 aux maîtres maré
chaux ferrants militaires - et , par voie de conséquence , à accorder la
mfmc échelle pour le calcul de leur retraite, p. 3363 ( Document

2500 ).

ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport sur la proposition de
loi de M. Jean Cayeux tendant à rétablir l'indemnité de doctorat
es sciences et ès lettres. ( 2° législature n» 11223), p. , 550 ( Document 1
ii° 825 ). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayoux tendant
a rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences et ès lettres , p. 205
( Document n° 288 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de

■M Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité
de doctorat,, p. 2038 ( Document n® 1950j . — Dépôt du rapport de
Mlle Dienesch, p. 3472 ( Document n° 2581).

— Reprise du rapport de M. Rincent sur la proposition de résolution
d c M . Signor tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 185 le
traitement indiciaire des élèves maîtres et des élèves maîtresses en
Sage de formation professionnelle. ( 2' législature n° 6807 ), p. 550
( Document n» 823). Dépôt du rapport de M. Rincent, p. 2701 ( Docu
ment n» 2244).

— Reprise du rapport supplémentaire de M. Boutavant sur : 1° la
proposition de loi de M. Maibrut tendant à faire (bénéficier les direc
teurs des centres d'apprentissage publics, non annexés à un établis
sement d'enseignement, des mêmes indemnités de charges adminis-
iratives , allouées à certains -personnels de direction et d'adminis-
ualion des établissements d'enseignement relevant de l'éducation
nationale ; 2° la proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant
« inviter le Gouvernement à appliquer les dispositions du décret
g® 49-89 du 21 janvier 1949 dans la fixation des modalités d'attri-
uuion des indemnités au personnel de direction , d' administration et
;,.kPcrsonne ' des services économiques des centres d'apprentissage
public . (2« législature n® 11875), p. 551 ( Document n° Ali). — Dépôt
<u rapport de M. Boutavant, p. 2439 ( Document n® 21041 .

— Reprise du rapport de Mme Lempereur sur la proposition de
résolution de M. Arnal tendant à inviter le Gouvernement à accorder
aux inspectrices des écoles maternelles et aux inspecteurs de l' ensei
gnement primaire l'indemnité de logement octroyée aux inspecteurs
de la jeunesse et des sports par arrêté du 31 août 1953. (2e légis
lature n° 8502 ), p. 550 ( Document n° 821).

— Reprise du rapport de M. Signor sur la proposition de résolution
de M. Signor tendant à inviter le Gouvernement à modifier certaines
dispositions du décret du 19 décembre 1950 , à classer dans la caté
gorie « intendants » tous les économes d'écoles normales primaires,
et à rétablir ainsi la parité de traitements entre les économes des
divers ordres d'enseignement. (2° légis:ature no 11758), p. 551 ( Docu
ment no 831 ).

■ — DépOt d'une proposition de loi de M. André Geauguitte tendant
au relèvement des traitements alloués aux membres de l'enseigne
ment du premier degré, p. 1801 ( Document no 1770).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à
Inviter le Gouvernement à améliorer les conditions de travail et la
rémunération des agents des lycées , collèges , écoles techniqueg,
écoles normales primaires , p. 12S2 ( Document n® 1105 )

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant &
.Inviter le Gouvernement à cesser de faire entrer en ligne de compte,
pour le calcul du cumul, les indemnités perçues par les fonction
naires de l'éducation nationale pour participation à un jury de
concours de recrutement, p. 2038 ( Document n® 1952).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. . Cogniot " tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
que les taux de toutes les indemnités pour travaux supplémentaires
perçues par les personnels de l'éducation nationale soient calculés en
fonction de la rémunération principale des catégories intéressées,
p. 2038 (Document n® 1957 ).

ConseU de h République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Joseph Raybaud tendant à inviter le Gouvernement f instituer
la prise en charge par l'État des infltninités représentatives de loge
ment servies aux Instituteurs, et institutrices des écoles primaires
publiques, et actuellement supportées par les communes, p. 138
( Document no 275).

FRANCE D' OUTOE-MER

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Emmanuel Véry
sur la proposition de loi de M. Emmanuel Véry tendant à rendre
applicable aux agents en servi ;e dans les départements d'outre-mer
le décret du 17 septembre 1953. (2* législature no 7165), p. 830 (Docu
ment n® 1107).

— Reprise du rapport de M. Emmanuel Véry sur les propositions
de loi : 1® de M. Emmanuel Véry modifiant et complétant la loi
n® 50-107 du 3 avril 1950 réglementant la rémunération des fonction
naires des départements d outre-mer ; 2® de M. Emmanuel Véry
tendant à modifier et compléter la loi n° 50-107 du 3 avril 1950
réglementant la rémunération des fonctionnaires des département»
d'outre-mer. (2e législature no 3255 ), p. 921 ( Document n® 1132)..

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Malbrant tendant à
inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires et aux mili
taires de certains centres d'outre-mer le bénéfice de l'indemnité pour
difficultés exceptionnelles d'existence que le décret du 31 octobre . 1951
a instituée , p. 1623 (Document n » 16D9,!

DnÊniEun

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de M. Klock
tendant à inviter le Gouvernement à faire paraître l' arrêté - in Lermi*
nistériel relatif à l' amélioration du classement indiciaire de la calé»
gorie des commis municipaux, p. 284 ( Document n° 404 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sauer tendant à
invite'r le Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires en vue
d'atboulir à la revision des échelles de traitement des aides-ouvriers,
des ouvriers professionnels et chefs ouvriers des services commu
naux, hospitaliers et assimilés, p. 3616 ( Document n® 2655).

**■

JUSTICE

Assemblée nationale. — Reprise du rapport et du - rapport supplé
mentaire de M. Minjoz sur : I. les proposions de loi : J® de M. Minjoz
tendant à assurer aux greffiers des justices de paix une rémunération
en harmonie avec les rémunérations perçues en 1914 ; 2® de
M. Bignon , tendant à assurer aux greffiers des justices de paix et
des tribunaux de simple police une rémunération en harmonie avec
les rémunérations perçues en 1914 ; 3® de M. JIutin-Desgrèes , tendant
à assurer aux greffiers , des justices de paix et des tribunaux de
simple police une rémunération en harmonie avec les rémunérations
perçues en 1911 ; ll. la proposition de résolution de M. François-
Bénard , tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de
l' indemnité accordée aux greffiers de justice de paix et de police
(2e législature no 10998, 11836), p. 333 ( Document no 5'5 ).

— Reprise du rapport et du rapport supplémentaire de M. Gautier
sur la proposition de loi de M. Dorey, tandant à étendre le bénéfice
du décret n® 50-1175 du 28 novembre 1950 an personnel de surveil
lance de l'administration pénitentiaire . (2e législature no 10833,
11198), p. 335 ( Document no 555).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à rétribuer
le travail de nuit du personnel de surveillance de l'administration
pénitentiaire , assurant un service effectif de nuit , sur la 'base des
dispositions actuellement en vigueur dans la fonction publique,'
c. 3528 (Document no 2609).
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MARINE MARCHANDE

Assemblée nationale. - Reprise du rapport de M. Reeb sur la
proposition de résolution de M. René Schmitt tendant à inviter le
«iouvemement a reviser le classement indiciaire des agents de gar
diennage des services extérieurs de la marine marchande. ( 2° légis
lature n® 6413), p. 652 ( Document n° 979). - Dépôt du rapport de
M. Germolacce , p. 3444 (Document n® 2541).
- Reprise du rapport de M. Jean Guitton sur la proposition de

résolution de M. R'eeb tendant à inviter le Gouvernement à revlser
te classement indiciaire des syndics des gens de mer. (2« législature
II» 9622), p. 653 (Document n® 966).

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
' Barthélemy tendant à porter à 30.000 F le montant de la prime
de Un d'année, dite de résultats d'exploitation , payée aux personnels
des postes, télégraphes et téléphones , p. 358 ( Document n® 583 } -
Dépôt d'une proposition de résolution dé M. Jean Cayeux tendant . à
Inviter le Gouvernement à accorder au personnel de l'administration
des postes, télégraphes et téléphones une indemnité exceptionnelle
de travaux de fln d'année, en raison du trafic intensif auquel ce
personnel a dû faire face durant la période de renouvellement de
l'année , p. 90 ( Document n° 210). - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement à
accorder aux employas des postes., télégraphes et téléphones une
indemnité exceptionnelle en raison du surcroît de travail que leur
a causé la campagne électorale au moment des fêtes du nouvel an,
p. 586 ( Document n° 889). - Dépôt d'un rapport par M. Barthélémy,
p. 1024 ( Document n° 1248).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant
i inviter le Gouvernement à rembourser aux personnels des postes,
télégraphes et téléphones les sommes indûment retenues lors de
cessations limitées de travail, p. 359 (Document n° 582). — Dépôt du
rapport de Mme Reynaud, p. 1216 ( Document n° 1401).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à

attribuer une indemnité de. risques aux agents des lignes et aux
employés des postes, télégraphes et téléphones , p. 617 (Document
n® 911). - Dépôt du rapport de Ma» Prin , p. 2038 (Document
a* 1943).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à
l'attribution aux inspecteurs éleves des postes , télégraphes et télé
phones d'une prime mensuelle de scolarité ,. p. 477 (Document n» 719).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant à

Inviter le Gouvernement à allouer au personnel des lignes des
postes, télégraphes et téléphones, aux agents des postes, télégra
phes et téléphones -chargés de la distribution -et de la manutention,
ainsi qu'à ceux qui effectuent le transport des dépêches , des indem
nités de risque équivalentes à celles dont bénéficient les agents des
douanes, p. 359 (Document n" 604).

- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lelèb-
Yre tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité de
gérance et de responsabilité des receveurs et chefs de centre des
postes, télégraphes et téléphones au même taux que celle des comp-
Jtables des régies financières , p. 359 (Document n° 606).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten-

4ant à inviter le Gouvernement à attribuer l'indice maximum 220
aux ouvriers, convoyeurs et entrepreneurs des- postes, télégraphes
ex téléphones, p. 1446 ( Document n® 1587) (rectificatif p. 1509).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Fernand Auberger tendant à inviter le Gouvernement à accor
der aux employés des P. T. T. une indemnité exceptionnelle en rai
son du surcroît de travail que leur a causé la campagne électorale
au momefit des fêtes du nouvel an, p. 4 (Document n° 217).

1RAVAUX PUBLICS

'Assemblée nationale . — Dépit d'une proposition de résolution de.
M- Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à accorder une
prime exceptionnelle de rendement à tous les personnels des ponts
et chaussées exclus du bénéfice du décret n® 52-11 du 3 janvier 1952
Sortafont ajounstnemeesn ets fixaiione d cehs aprimes de service eut mde rendementes fonctionnaires des ponts et chaussées, p. 702 (Document n» 1013).
- Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 2695 (Document n® 222-i).

Tramways. — V. Pensions et retraites (agents des chemins de fer
et des transports).

Transports aériens. — V. Conventions internationales (impôts, navi
gation aérienne). - Transports et voies de communication.

Transports de la région parisienne. — V. Pensions et retraites
(agents des chemins de fer). — Transports et voies de communi
cation.

Transports routiers. - V* Code de lsi route. - Code du travail
frégime et durée).

Transports et voies de communications. — V. Code du travail(salaires). — Impôts (chiffre d'affaires). - Interpellations n » 45 . J
Questions orales (Assemblée nationale), n®1 7, 161, (Conseil de k
République), n® 63.

Assemblée nationale.— Reprise du rapport de M. Noël sur la pro.
position de loi de M. Badie tendant è accorder aux pensionnas
d'invalidité ressortissant au ministère des anciens combattants <u
réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en com.
mun (2» législature n® -6623), p. 1095 (Document n» 1285).

AUTOMOBILES

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Grimaud sur
la proposition de loi de M. Penoy tendant à permettre la vente à
crédit d'engins propres à l'exécution de transports combinés rail
route (2° législature no 2932), p. 335 (Document n® 554).

CHEMINS DE FER H'INTEBÊL GÉNÉRAL
— Économat.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport d'information de
M. André Litaise sur l'économat de la Société nationale des chemins
de fer français, p. - 1777 (Document no 684).

— Rétablissement de lignes.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
■ mesures nécessaires pour le rétablissement de la ligne Nice-Coni
p. 1904 ( Document n® -1873). — Dépôt du rapport de M. Virgile Barel!
p. 3187 (Document no 2415).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Bernard Paumier

tendant à inviter le Gouvernement à faire rétablir le trafic de mar
chandises et un service hebdomadaire voyageurs par autorail sur
la ligne de la S. N. C. F. allant -de Connerré (Sarthe) à Courtalain
(Eure-et-Loir), p. 307 ( Document no 508).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. 'Liante tendant k

inviter le Gouvernement à rétablir le trafic ferroviaire sur la ligne
« Foix-Saint-Girons ( Ariège ) », p. 1508 (Document n« 1615 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chène tendant I

inviter le Gouvernement à faire rétablir le service voyageurs sur
la ligne de la Société nationale des chemins de Ier français reliant
Montargis (Loiret) à Sens (Yonne), p. 2438 (Document n® 2098).

— Personnel.

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de M. Alcide Benoit
sur la proposition de résolution de M. Alcide Benoit tendant à invi
ter le Gouvernement à faire annuler par la direction de la Société
nationale des chemins de fer français toutes les sanctions ou autres
mesures arbitraires prises contre des cheminots qui ont exercé leur
droit constitutionnel de grève ( 2» législature , no 11948), p. 305 ( Dom-
ment no 475). — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoit, p. 1216
(Document n® 1439 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten

dant à inviter le Gouvernement à demander à la direction générale
de la Société nationale des chemins de fer français de modifier
l'article 64 du règlement P. 13 , notamment les dispositions relatives
aux majorations de redevances d'occupation réclamées aux agents ,
ex-agents de la Société nationale des chemins de fer français" et à
leurs ayants cause , p. 776 (Document n® 1077 ). - Dépôt du rapport
de M. Demusois , p. 3123 ( Document n® 2371).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barbot tendant à

inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin que
la direction de la Société nationale des chemins de fer français
applique à ses agents en provenance de l' ex-C . G. C. E. M. , ateliers
de Vauzelles ( Nièvre ), les dispositions de la note P. M. 802 du
13 juillet 1951 , p. 1508 ( Document 11® 1633 ). — Dépôt du rapport de
M. Demusois , p. 3123 ( Document n® 2372).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant

4 faire bénéficier les agents de la Société nationale des chemins <!e
fer de certains des avantages accordés aux fonctionnaires déportés,
p. 2636 (Document n® 2200).
- Dépôt d 'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten

dant à inviter le Gouvernement h accorder aux agents de la Société
nationale des chemins de fer , qui ont assuré la marche des trains
dans des conditions pénibles dues au grand froid , une prime excep
tionnelle et immédiate de 5.000 F, p. 522 (Document n® 791).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Midol tendant à

inviter le Gouvernement -à prendre les mesures indispensables afin
de revaloriser les salaires , traitements et retraites du personnel
de la Société nationale des chemins de fer français : 1® en portant
à 30.000 F nets le salaire mensuel du cheminot débutant à
l'échelle 1, coefficient 100 ; 2° en accordant dans l' immédiat à tous
les agents , une augmentation uniforme de 6.000 F par mois ;
3® en simplifiant le calcul et les méthodes de rémunération ; 4® en
incorporant dans le calcul de la retraite la totalité des éléments du
salaire , p. 654 ( Document no 963).
- Dépôt d'une proposition de résolution de - M. Mondon (Moselle )

tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir un projet de statut
des agents de conduite (roulants ) de la Société nationale des chemins
de fer français, p. 3186 ( Document no 2413).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Daladier tendant à

inviter le Gouvernement à déposer un projet de statut des agents de
conduite (roulants) de la Société nationale des chemins de 1er fran
çais, p. 3363 (Documnt a® 2386).
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__ Tarifs .
Assemblée nationale . — Reprise par M. Boutavant d'un rapport
sur l a proposition, de loi de M. Billoux tendant à accorder le béné

du billet collectif à 50 p. 160 aux membres des organisations dejeunesse et de plein air (n°s 9506, 11143, Assemblée nationale , 2« légis
lature ) P . 223 (Document n° 313). — Dépôt du rapport de M. Dufau,
p 776 ( Document n° 1079 ) . — Discussion, p. 1849.
_ Reprise du rapport de M. Dufour sur la proposition de loi de

M Mora tendant à faire bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 sur
les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français tous les
malades hospitalisés dans les établissements de cure ou de soins ,, de
quelque nature que ce soit , y compris les malades originaires de
l'Afrique du Nord et de la Corse , soignés dans la métropole, à l'occa
sion d' une permission régulière ou , à défaut , à faire bénéficier du
même avantage un membre de leur famille leur rendant visite
(2e législature n° 5510 ) , p. 1903 ( Document n° 1835).

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de
loi de M. Marcel Noël tendant à accorder la réduction de 30 p. 100
sur les tarifs S. N. C. F. applicables aux voyageurs de congés payés ,
aux conjoints et aux enfants des titulaires d'une pension , servie
au titre d'un régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands infir
mes et aveugles, même si ces titulaires ne peuvent se déplacer
fo ii29 ). — Dépôt d'une proposition de loi de ll. Frédéric-Dupont
tendant A accorder aux conjoints des vieux travailleurs la réduc
tion de 30 Pv 100 sur les réseaux de la Société nationale des chemins
de fer français, p. 86 ( Document n° 133.) - Dépôt d'une proposi
tion de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant à faire bénéficier de
facilités de transport par chemin de fer les épouses de bénéficiaires
d'une rente , pension , retraite , allocation ou dlun secours viager de
la sécurité sociale , p. 358 ( Document n° 577 ). - Dépôt d'une pro
position de loi de M. Jean Cayeux tendant à étendre les dispositions
de la loi n° 50-891 du 1er août 1950 accordant des facilités de trans
port par chemins de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite
loi , p. 505 ( Document n° 776). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Frédéric -Dupont ayant pour objet de porter de trois à six mais
le délai de validité du billet annuel à prix réduit prévu en faveur
des pensionnés, retraités par la loi du 1er août 1950, p. 2539 ( Docu
ment n° 2128). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 3702
( Document n» 2669).

— Reprise du rapport de M. Schaff sur la proposition de loi de
M. Le Coutaller tendant à accorder des facilités de transport par
chemin de fer aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en
application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents
de la fonction publique de l'État , des départements et communes
et des services concédés ainsi qu'à leurs conjoints et personnes à
charge ( 2° législature , n° 5927 ), p. 829 ( Document n° 1097) — Dépôt
du rapport de M. Schaff, p. 3702 ( Document n° 2671).

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de
loi de M. André Mercier tendant à accorder, pendant la période
normale des congés payés, la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs
S. N. C. F. aux assurés sociaux en assurance longue maladie,
accidentés du travail , et à leur famille (2e législature, n° 6621),
p. 1095 ( Document n° 12S4).
- Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur: 1° la proposition de

loi de M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues tendant , à permettre
à la famille d'un salarié de bénéficier de la réduction annuelle sur
les chemins de fer même lorsque le chef de famille ne voyage pas
en même temps qu'elle ; 2° la proposition de résolution de M. Cïis-
tofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver
nement à demander à la Société nationale des chemins de fer
français certains aménagements dans la réglementation de l'octroi
de billets populaires de congé annuel de façon que tous les ayants
droit puissent en bénéficier, même s'ils voyagent séparément à
l' aller (2e législature , n° 3315), p. 1095 ( Document n° 128G).

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de
loi de M. Jules Valle tendant à accorder aux familles nombreuses
des cartes de réduction sur les chemins de fer en ce qui concerne
les enfants de dix-huit à vingt et un ans continuant leurs études
.(2e législature, n° 11497), p. 1090 ( Document n» 1287).

— Reprise du rapport de M. Schafl sur la'propostiion de loi
de M. Grousseaud tendant à accorder aux aveugles et grands infirmes
des réductions de prix sur les transports (2® législature, n° 9769),
p. 1217 ( Document n° 1403).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant
a compléter la loi n° 50-891 du 1er août 1950 en accordant le
bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints de retraités, p. 1339
Document na 1527 ). — Dépôt du rapport de M. Schafl, p. 3702

(Document n » 2672).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux relative

aux réductions de tarifs ferroviaires accordées aux familles nom
breuses , p. 1143 ( Document n° 1340). — Dépôt du rapport de
-M. Scliaff, p. 3702 ( Document n° 2673).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Febvay tendant à accorder
•a gratuité du transport aux militaires stationnés en Afrique du
^ ord et 'bénéficiant de permission réglementaire, p. 1340 ( Document
n° 1517), — Dépôt du rapport de M. Billat, p. 3849 ( Document
n° 2773).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à
faire bénéficier de la gratuité des transports l'un des parents (épouse,
ascendants, frère ou sœur) se rendant au chevet d'un des leurs,
soldat du contingent ou rappelé , hospitalisé en France à la suite
de bessures reçues au cours des opérations d'Algérie , p. 3186 (Docu

n° 2424).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant
a inviter le Gouvernement à étendre aux enfants et aux adolescents
atteints de surdi-mutité partielle, et dont la rééducation nécessite
des voyages fréquents dans les grands centres et notamment à Paris,
le bénéfice de la réduction de 50 p. 100 sur le prix des cartes
d abonnement ordinaire de la Société nationale des chemins de fer
français accordée aux élèves qui fréquentent les écoles , les collèges,
les lycées et les établissements similaires , p. 90 ( Document n° 180).
. — Dépôt d'une, proposition de résolution de M. Bouxom tendant à
inviter le Gouvernement à inclure les voyageurs et représentants de
commerce dans la liste des bénéfleaiires des réductions de tarifs
visés à l article 18 du décret n° 49-1473 du 14 novembre 19-19 , p. 307
( Document 11° 494 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mutter

tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes
mesures utiles pour permettre à la S. N. C. F. d'accorder aux grands
mutilés d'Extrême-Orient la gratuité du transport de la voiturette
indispensable à leur déplacement, p. 1216 ( Document n° 1398).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset

tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre
non remariées un voyage annuel gratuit ou h prix réduit pour
accompagner leurs enfants en vacances, p. 1882 (Document n° 18il>„

— Dépôt d'une propositoin de résolution de M. Baylet tendant
à inviter le Gouvernement à accorder des autorisations de trans
ports gratuits aux agriculteurs et commerçants n'ayant pu bénéficier
des réductions trop tardives accordées pour les transports de pailles
et fourrages, p. 3133 ( Document n° 2303 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires :
1" pour faire bénéficier les chômeurs de la réduction sur les tarifs
de la S. N. C. F. accordée aux salariés pendant la période des
congés payés ; 2° pour les dispenser, pendant la période des congés,
du pointage auquel ils sont astreints, p. 3186 (Document n® 2406).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mora tendant &
inviter le Gouvernement à accorder une réduction de 50 p. 100 sur
les tarifs de la s. N. C. F. pour deux voyages annuels à tous les
tuberculeux hospitalisés depuis au moins six mois dans un établis
sement de cure de quelque nature que ce soit p. 3616 ( Document
nl» 2650 ).

Voir également à la rubrique suivante (Transports ferroviaires
et routiers) .

CYCEOifOBUBS ■ VÉLGAfOTEEHS HT SCÛ0TEH9

Conseil de le. République. — Dépôt d'une proposition de loi deM. Marcilhacy tendant £ rendre obligatoire, pour les usagers des
véhicules à deux roues propulsés par un moteur, le port d'une
coiffure protectrice, p. 1336 (Document n® 574).

SAVICATION DTÉRIEOTK

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de Mlle Rumeau tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au
budget du ministère des travaux publics et des transports ler
crédits nécessaires à la réalisation des travaux d'Unification det
caractéristiques du canal du Midi et du canal latéral à la Garerai»
p. 3224 (Document n® 2449V.

ROUTES, CHBMDtS ET PORTS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Hénault tendant à abroger l'article 3, paragraphe IV, de la lot
n° 53-611 du 11 juillet 1953 concernant certaines taxes sur les pro
duits pétroliers et à créer un fonds spécial d'entretien , de répa
rations et de reconstruction des routes nationales, p. 1863 (Document
n» 1802). - Retrait, p. 1995.
- Dépôt d'un projet de loi portant autorisation • et déclaration

d'utilité publique des travaux; de construction d'un pont suspendu
destiné à livrer passage sur la Garonne à une déviation de la route
nationale n° 10 à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive gauche du
fleuve, et Lormont, sur la rive droite ; d'aménagement des voies
d'accès au nouvel ouvrage ;- d'aménagement d'une voie de raccor
dement des installations portuaires de Bassens à l'itinéraire prin
cipal , p. 2636 (Document n° 2181 ). - Dépôt du rapport de Mme Rey-
raud, p. 3144 (Document no 2534). — Adoption du projet de loi,
p. 36-45.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 18fi
(Document n» 694).

— Deuxième transmission du projet de loi , adopté par le Conseil
de la République , portant autorisation et déclaration d'utilité publi
que des travaux de construction d'un pont à travée levante , en rem
placement du pont à transbordeur du Martrou , qui donne passage
à la route nationale n » 733 sur la Charente, et d'aménagement des
accès au nouvel ouvrage (2° législature, n» 11825), p. 93 ( Document
n» 70).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Villon tendant i modifier
l'article 27 du code rural , relatif à l' entretien des chemins ruraux,
p. 1670 ( Document n° 1726 ). - Dépôt du rapport de M. René Mariât,
p. 3702 ( Document no 2679).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penven tendant

à inviter le Gouvernement à accorder aux collectivités départemen
tales et locales des crédits exceptionnels prélevés sur le fonds spécial
d'investissement routier, afin de leur permettre de procéder à la
réparation du réseau routier départemental, vicinal et rural, grave
ment endommagé par les effets du gel , p. 1508 (Document n » 1614).
— Dépôt du rapport de M. Penven, p. 2284 (Document n» 2043).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson portant création
d'un fonds spécial destiné au financement des travaux et installa
tions effectués par les communes, sur les voies de circulation
générale, p. 477 ( Document no 735).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à
augmenter la put de la tranche urbaine au sein du fonds spécial
d'investissement routier, p. 1583 ( Document n° 1674).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à exclure

des dispositions de la loi n » 55-359 du 3 avril 1955 la reconstruction
des ponts détruits par faits de guerre et à autoriser le financement
de cette reccns'ruciion par prélèvement sur les crédits « dommages
de guerre >•, p. 1978 ( Document n° 1910 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. TIénault tendant à modifier
la loi il » 53-61 1 du 11 juillet 1953 portant redressement économique
et financier et à créer un fonds spécial d'entretien de réparation et
de reconstruction des routes nationales, p. 199G ( Document n° 1929 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à appliquer
au montant réel des dépenses engagées pour la construction de
chemins ruraux en montagne le taux des subventions prévues par
le décret du 21 avril 1939, p. 2133 ( Document n» 1991 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Couinaud tendant à auto

riser un plus large emploi des ressources du fonds d'investissement
routier à la remise en état de la voirie secondaire , p. 2760 ( Docu
ment n° 2241 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Joseph Klock tendant à

compléter l' article 8 de la loi n» 55 139. du 2 février 1955 permt liant
aux collectivités locales et aux syndicats de départements et de
communes d'emprunter auprès des caisses publiques les ressources
nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par faits de guerre,
p. 3086 ( Document n° 2350 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à modifier
l'article 8 de la loi n° 55 139 du 2 lévrier 1955 permettant aux
collectivités locales et aux syndicats de départements et de com
munes d'emprunter auprès des caisses publiques les ressources
nécessaires l ; la reconstruction de ponts détruits par faits de guerre,
p. 3224 ( Document n» 2443).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock tendant à

Inviier le Gouvernement à-prévoir les crédits suffisants pour la
réparation et l'e«tretien de nus routes nationales, p. 284 ( Document
n» 410).

. - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant
à . inviter le Gouvernement à créer une autoroute reliant Dunkerque
à Lille , se raccordant à l'autoroute Lille-Paris et se prolongeant vers
Valenciennes, p. 586 ( Document n° 890).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Grandin tendant
à inviter le Gouvernement à affecter à la réfection de la voirie
agricole 10 p. 100 du produit de la taxe sur les carburants routiers,
p. 1584 ( Document n° 1678 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock tendant à
Inviter le Gouvernement à prévoir des crédits suffisants pour la
réparation et l'entretien de nos routes nationales, p. 2038 ( Docu
ment n° 1955 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumier tendant

à inviter le Gouvernement à accorder des crédits spéciaux exception
nels aux communes à fni blé s ressources, afin de leur permettre de
réparer les chemins communaux endommagés- par les gelées de
février 1956, p. 2761 ( Document n° 2239 ).

— Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la com
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, des
transports et du tourisme dans la gérance de la tranche nationale
du fonds d' investissement routier ( application de l'article 5 de la
loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 ). — Demande de désignation de
membres , p. 281. — Désignation de candidatures, p. 620. — Nomina
tion de membres , p. 666.

TRANSPORTS AÉRIENS

- — Aérodrome.

• Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de jésolution
de M. Klock tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures utiles pour que soit voté sans délai le projet de loi relatif
au régime juridique , administratif et financier des aérodromes
ouverts à la circulation aérienne publique, p. 285 (Document n° 423 ).

— Aérogare.
- Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Nigay sur la

proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le
Gouvernement à prévoir l'utilisation de la gare d'Orsay comme aéro
gare (2» législature , n° 8942 ), p. 336 ( Document n° 568).

— Responsabilité .
Assemblée nationale. — Deuxième transmission du projet de loi ,

adopté par le Conseil de la République , sur la responsabilité du
transporteur au cas de Iran port aérien (2» législature , n° 11352 ),
p. 93 ( Document u<> 69 ). — Dépôt du rapport de M. Achille Auban .
p. 2038 ( Document n» 1942 ). — Adoption du projet de loi , o. 2836
(rectificatif p. 3087 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi
fié par l'Assemblée nationale , p. 1272 (Document n° 562).

TRANSPORTS F0RROVIAIRES ET ROUTIERS

Assemblée nationale , - Deuxième transmission de la proposition
de loi adoptée par le Conseil de la République tendant à modifier
l' article 25 de la loi de finances du avril 1952 , relatif aux intrac-
lions aux dispositions législatives et réglementaires en matière de
coordination et d'harmonisation des transports ferroviaires et rou.
tiers (2° législature n° 11912), p. 93 ( Document n° 76 ).

Conseil de la République . - Dépôt d' une proposiion de loi de
M. Joseph Raybaud tendant à modifier l' article 25 de la loi du
11 avril 1952 concernant les sanctions applicables en cas d' infrac
lions aux textes législatifs et réglementaires relatifs à la coordina
tion des transports routiers et ferroviaires , p. 726 ( Document n° 159 )
— Dépôt du rapport de M. Delalande , p. 1151 ( Document n» 537 ) -
Adoption de la proposition de loi , p. 1234.

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
p. 2889 ( Document n° 2291 ). '

— Reprise du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi
de M. Marcel Noël tendant à étendre aux lignes de transport routier
les réductions de tarif accordées à certaines catégories de voya
geurs sur les réseaux ferroviaires (2e législature n° 4132 ), p. 1093
( Document n° 1277 ).
- Dépôt d' une proposition de .loi de M. Laborde tendant à accor

der la gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus à tous les
militaires ycomplissant leur service actif pour toute permission au-
dessus de " quarante-hUit heures et pour une distance de plus de
100 kilomètres aller et retour, p. 1508 ( Document 11° 1626). — Dépôt
du rapport de M. Billât , p. 3528 ( Document n» 2596).

TRANSPORTS DE LA RÉBION PARISIENNE

Assemblée nationale - Dépôt d'un* proposition de loi da
M. Depreux tendant à la modification de la loi n» 48-506 du 21 mars
1948 relative à la réorganisation et à la coordination des transports
de voyageurs dans la région parisienne , p. 1803 ( Document n° 1810 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. M. Mignot tendant à

modifier l' article 37 de la loi n» 48-506 . du 21 mars 1948 , relative
il la réorganisation et f la coordination des transports de voyageurs
dans la région parisienne, p. 3562 ( Document n » 2633).

TRANSPORTS ROUTIERS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Schaff tendant à assurer une meilleure harmonisation des trans
ports routiers , p. 3848 ( Document n » 2779).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Billât tendant a
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de
faire cesser le trafic existant dans la location et la vente des cartes
de. transports, p. 3528 ( Document n® 2589).

— "Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant 1
inviter le Gouvernement à procéder à l'attribution de tonnages sup
plémentaires de transports publics de marchandises, p. 1340 ( Docu
ment n» 1552).

Travail . — V. Code du travail (cumul). — Conseil supérieur du
travail. - Conventions internationales. - Habitations à loyer
modéré.

Travail à domicile, — V. Code du travail.

Travail et sécurité sociale (Ministère).

CONTRÔLE SOCIAL NOIID-AFIUCAINS

Asemblée nationale. - Reprise du rapport par Mme Francine
Lefebvre sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre portant
intégration dans les cadres des contrôleurs des -services extérieurs
du travail et de la main-d'œuvre , des agents temporaires con.r.v-
tuels , remplissant au ministère du travail et de la sécurité soJile ,
les fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-atvic.iine
( 2° législature , n» 4831), p. 559 ( Document n° 803). — Dépôt du
rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 3321 (Document n® 2162

Travailleurs frontaliers. - V. Sécurité sociale (prestations fami
liales).

Travailleurs indépendants. — V. Sécurité sociale (assurances
sociales, prestations familiales).

Travailleurs nord-africains. - V. Questions orales (Assemblée
nationale) , n° 136 . — Sécurité sociale (assurances sociales, presta
tions familiales). - Travail et sécurité sociale (ministère).

Travaux. — V. Chômage.

Travaux forcés. - V. Prison 1, maisons d'arrêt.

Travaux publics. — V. Adjudications et marchés. - Départements ,
villes et communes ( budget ). - Hôpitaux et établissements hospi
talier: (asiles nationaux).

Tribunaux. — V. Code d'instruction criminelle. — Justice (orga
nisation). — Justice civile commerciale ou administrative.
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Tribunaux administratifs. — y. Justice civile, commerciale ou
tfminUtrative.

Tribunaux de commerce. — V. Chambres d'agriculture , de com
merce et d'industrie et de métiers. — Justice civile, commerciale
m administrative.

Tribunaux militaires. — y. Armées (justice militaire).
Tuberculose. — V. Emplois réservés. — Fonctionnaires (concours

tl examens).

Tuberculose des bovidés. — V. Agriculture (maladies contagieuses
des animaux).

Tunisie. — V. Fonctionnaires (recrutement). — Fonctionnaires
d 'oulre-mer. — France d'outre-mer. — interpellations n°" 4, 17, 20,
24 31 , 39, il, 58 . — Médecine et professions médicales, — Questionsorales (Assemblée nationale), n®» <42, 43. -154 ( Conseil de la Républi
que), n•« 25. b2. 83, 86, »1, 113, 119, 127, 155, — Sécurité sociale
tissurances sociales).

u

Union française. — y. Défense nationale (organisation). — France
d'outre-mer. .

U. R. S. S. — V. Conventions internationales (emprunts).
Conseil de la République. — Demande d'autorisation d'envoyer une

mission d'information en U. R. S. S. afin de s'informer de l'état de
reconstitution, dé modernisation et d'équipement des principaux
secteurs de l'industrie de ce pays, p. 1866. — Autorisation accordée,
p. 1879.

Usine. — V. Commerce et industrie (Jermeture d'entreprises).
Électricité (concessions).

V

Vacances. — V. Colonies de vacances. — Questions orales (Assem
blée nationale), n" 157.

Vaccinations. — V. Santé publique (Protection de la).

Valeurs mobilières. — V. Conventions internationales (emprunts).
r- Impôts . — Questions orales (Assemblée nationale), n° 100.

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Peytel sur la
proposition de résolution de M. Jean Aubin tendant à inviter le
Gouvernement à reconsidérer les conditions dans lesquelles ont été
cédées les parts sous séquestre de la Société des ateliers de cons
truction Lavalette (2° législature, n° 11867), p. 1903 ( Document
n» 1875).

— Dépôt d'une proposition de lo! de M. Misse tendant à rapporter
les dispositions prises par l'ordonnance du 7 octobre 194-, modifiée
par l'ordonnance du 7 décembre 1944, relativement au dépôt des
valeurs mobilières conservées sur le territoire français, afin de
rendre aux propriétaires français de valeurs mobilières étrangères
la libre, disposition de leurs titres, p. 3816. ( Document ri° 2751).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Verdier tendant à
inviter le Gouvernement à rembourser aux économiquement faibles,
possesseurs de rentes françaises dont le revenu -est inférieur à
1.000 F , le capital représenté par ces rentes, p. 1282 ((Document
Jl° 1169).

Véhicules à moteur. — V. Code de la route., — Impôts '(contri
tions indirectes). — Transports et voies de communication.

Vélomoteurs.— V. Gendarmerie nationale. — Transports et voies
de communications.

Ventes à crédit. — V. Armées (maintien et rappel sous les dra
peaux). — Transports (automobiles).-

Ventes d'immeubles. — V. Code civil. — Impôts (enregistrement).

Ventes d' immeubles par appartements. — V. Loyers (locaux d'habi
tation).

9

Verdun . — V. Croix de guerre, citations militaires.
Vérifications de pouvoirs. — V. Constitution (art. 8). — Députés.

~ sénateurs.

Vétérinaire^. — V. Emplois réservés.

Viande. — V. Agriculture (maladies contagieuses des animaux). —
Douanes (tarifs). — Impôts (chiffre d'affaires, taxes départemen
tales).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Pirot tendant à inviter le Gouvernement à assainir le marché
du porc, p. 478 (Document n» 730). — Dépôt du. rapport de M. Four
vel, p. 993 (Document n° 1209).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à la créa
tion d'un centre de distribution des viandes et sous-produits d'ori
gine animale à la Villette, p. 3615 (Document no 2654).

Victimes de guerre. — V. Anciens combattants . — Foyers des vic
times de guerre . — Pensions et retraites (anciens combattants ).
T- Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Victor Hugo. — V. Assemblée nationale (archives).

Viet-Nam . — V. Conventions internationales (accords de Genève).

Vieux travailleurs. — V. Code du travail (salaires). — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 134. — Sécurité sociale (assurances
sociales). — Tabacs. — Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Villes et oommunes. — V. Construction, reconstruction. — Dépar
tements, villes et communes.

Virements. — V. Code de commerce.

Viticulture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. —
Conventions internationales. — Exportations et importations. —
Impôts (chiffre d'affaires, contributions indirectes). — Interpellations
n< 3. — Questions orales (Conseil de la' République) n° 53.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Béné sur
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale , portant
création du conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Cornières,
Minervois, Clape et Quatourze (n° 203, session de 1955-1956), p. 70
(Document n° 252). — Discussion, p. 135 ; adoption, au scrutin, de
la .proposition de loi , p. 136.

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la
République , p. 337 (Loi n0 56-210 du 27 février 1956, J. O. du 28 fé
vrier 1956).

Assemblée nationale. — Reprise du rapport de M. Léon Jean sur
la proposition de loi de M. Jean Charlot tendant à créer un comité
interprofessionnel des vins des côtes de Provence (2« législature ,
i» 11837 ), p. 306 ( Document n° 479). — Dépôt du rapport par
M. Jean Charlot , p. 438 ( Document n° 685). — Discussion, p. 1042,
adoption de la proposition de loi, p. 1043.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 495 ( Document n° 387 ). — Dépôt du rapport de M. Péridier, p. 7i2
( Document n° 463). — Discussion, p. 768 ;. adoption de la proposition
de loi , p. 770.

Assemblée nationale. —- Transmission de la proposition de loi,
modifiée par le Conseil de la République, p. 1977 (Document n® 1S33 ).
— Dépôt du rapport de M; Jean Charlot, p. 2238 ( Document n° 2030 ).
— Adoption de l'ensemble de la proposition de loi, p. 2708 iLoi
n" 56-627 du 28 juin 1956, J. O. du 29 juin 1956).

Assemblée nationale. — 2° transmission de la proposition de loi
modifiée par le Conseil de la République interdisant la fabrication
de Vins mousseux autres que la « clairette de Die » à l'intérieur
de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation d'origine contrôlée
( 2* législature, n° 11718), p. 92 (Document n° 51). — Dépôt du rap
port de M. Tourné, p. 2696 (Document n° 2229).

— 2« transmission de l'avis du Conseil de la République sur >e
projet de loi tendant à modifier certaines dispositions du statut
viticole < 1™ législature n° 7116, 2° législature . n° 14), p. 91 ( Docu
ment n» 11).

— 2e transmission de l'avis du Conseil de la République "sur la
proposition de loi tendant à abroger l'article premier de la loi du
3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code
du vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin ( 2» légis
lature n°« 5077, 5182), p. 92 ( Document n° 29 ).

— 2° transmission de la proposition de loi modifiée par le Conseil
de la République tendant à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai
1955 autorisant certains procédés de traitement des vins (2« légis
lature n° 11969, p. 92 ( Document n° 58).

— -Reprise d'un rapport par M. Waldeck Rochet sur la proposition
de loi de M. Waldeck Rochet tendant à limiter l'entrée sur le terri
toire métropolitain des vins d'Algérie et d'Afrique du Nord ( n°« 10979,
11724, 2« législature), p. 117 ( Document n° 233).

— -Reprise du rapport de M. Quinson sur la proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont, tendant h constater la nullité des actes dits
lois n° 617 du 8 novembre 1943 et n° 253 du 2 .juin 1944 de l'autorité
de fait se disant gouvernement de l'État français, relatifs à la tenue
d'un registre d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à
appellation d'origine (n° 5606, 2» législature), p. 1623 ( Document
no 1685).

— Reprise du rapport de Mme Roca sur les propositions de loi :
lo de M. Tourné tendant à modifier l' article 14 du décret n° 53-977 du
30 septembre 1953 ayant institué une redevance à l'hectolitre pour
les viticulteurs ayant des rendements supérieurs à 100 hectolitres
à l'hectare ; 2° de M. Léon Jean tendant à modifier l' article 14 du
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 sur l'organisation du marché
des vins ( 2« législature n° 10512), p. 2133 ( Document n° 1986).
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' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-floret tendant
à modifier l' article 79 du code du vin, p. 180 ( Document n° 207 ). —
Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 732 (Document n° 1047 )
(rectificatif n° 862).
' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant à
Inclure la « Clairette » parmi les cépages admis pour l'élaboration

<es « vins doux naturels », p. 702 ( Document n° 1033). — Dépôt du
-rapport par M. Paul Coste-Floret , p. 3145 ( Document n° 2559).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon
tendant à favoriser le développement de la production et de la

"Consommation des jus de raisins frais , p. 1212 ( Document n° 1366). —
•Dépôt du rapport de M. Arthur Conte, p. 3616 (Document n® 2644).
- Dépôt d'une proposition de loi de M; André Tourné tendant -à

ramener le montant des droits et taxes qui frappent le vin à un
maximum de 500 francs par hectolitre, p. 116 ( Document n® 239).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger Roucaute tendant ~
à appliquer au vin de « Saint-Péray » la réglementation concernant
la production des vins de Champagne et interdisant la fabrication

:<les vins mousseux autres que les vins récoltés à l' intérieur de l'aire
délimitée de cette appellation contrôlée , p. 586 ( Document n® 882).

' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Davoust tendant àla sup
pression des taxes frappant le vin, p. 722 ( Document no 1036)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à modifier
le décret du 30' septembre 1953 et à assainir le marché du vin en
accordant une priorité de vente aux petits et moyens viticulteurs,
p. 775 ( Document no 1091).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Castéra tendant, à payer

entièrement la prime d'arrachage de la vigne aux viticulteurs n'em
ployant pas de main-d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre
familiale et à ceux qui bénéficient de l'allocation vieillesse agricole,
p. 775 ( Document no 1092).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet relative à l'applica

tion à « Saint-Péray » de la législation en vigueur en Champagne et
' interdisant la fabrication des vins mousseux à l'intérieur de la région
délimitée, p. 1416 ( Document n° 1592).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à dis

penser momentanément des prestations d'alcool de vin les viticul
teurs victimes des gelées , p. 2474 (Document no 2115).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant

à. rétablir l'article 13 du code du vin relatif aux déclarations de
récoltes ou de stocks de vin et à réinstituer une tolérance sur les
déclarations inférieures à 600 hectolitres, p. 3002 ( Document n® 2301).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Francis Vals concernant

' l' inscription obligatoire du degré alcoolique des vins sur les récipients
et emballages dans lesquels ils sont présentés au public, p. 3185
(Document n® 2387).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Boutard tendant à

accorder à certains viticulteurs les prêts à moyen terme nécessaires
au vieillissement de leurs vins , p. 3186 (Document n° 2402).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à autoriser

la plantation de cépages nobles sur les vacants communaux et les
terres classées landes, en vue de la production de vins doux natu
rels, p. 3818 ( Document n° 2786).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de -loi de
M. Restat tendant à modifier l'article 64 du code du vin et l'article 7
du décret du l°r août 1931, relatif à la déclaration de récolte des vins,
p. 138 ( Document n° 277).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à rapporter la circulaire .
ministérielle du 13 août 1955 et à attribuer un quart de vin par repas
aux malades en traitement dans les établissements de cure, p. 776
(Document no 1078)«

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Pdimw'tendant à inviter le Gouvernement à réduire de 20 p : 100 le prix l,
sulfate de cuivre , et du soufre pour les petits et moyens viticult'nr»
p. 2584 ' ( Document n° 2162). • '

■v- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Trémouflhe tendant
ft inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesures orop»es i 1
développer la conversion des vignobles en vue de la production du
raisin de table dans l'outrc-mer et la métropole , p 3784 ( Docut'ieni
n® - 2728).

Voies ferrées. — V. Pensions et retraites (agents des chemins dt '■
fer et des transports). — Transports et voies de communication.

Voies . publiques et privées. — V. . Administration communale . _ .
Amnistie . — Code pénal . — Commerce et industrie (commerce de om :
et de détail). - Paris (.ville de).

Voitures de place. ~
Assemblée nationale . — Reprise du; rapport , supplémentaire de '

»M. Linet sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot lend.mt
déterminer la situation professionnelle et sociale dies condu-temj
de taxi propriétaires de leur véhicule (2" législature, n® 9953), p. 5a :
(Document n° 800).

Volaille de Bresse. - V. Agriculture (produits avicoles).

Vote électrique. r- V. Assemblée nationale.

Voyageurs et représentants de commerce . — V. Code du travan
(conseil de prud'hommes). — Transports (chemins de fer d' intérêt
général).

Assemblée nationale . — Reprise du rapport de Mme Francine
Lefebvre sur les propositions de loi : 1® de M; Viatte - tendant
modifier l' article 29 L du code du travail concernant le statut des
voyageurs représentants et placiers du commerce et de l' industrie ;
2® de M. de Léotard tendant à mieux préciser la représentation com
merciale régie par la loi du 18 juillet 1937 : 3® de M. Alphonse Denis
tendant à modifier les articles 29 K , 29 L et 29 O du livre 1er du code
du travail concernant le statut professionnel des voyageurs , reprô-

- sentants et placiers du commerce et de l'industrie ; 4® de M. Jean-
Michel Flandin , portant modification du statut professionnel de U
représentation . commerciale ( 2® législature , no 10628), p. 550 ( Docu
ment n°-816). — Rapport de Mme Francine Lefebvre , p. 702 ( Docu
ment no 998 ). - Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mme Fran
cine Lefebvre , p. 2238 ( Document no 2019 ). - Dépôt d'un avis de la
commission de la justice par M.* Alphonse Denis , p. 2889 ( Document
no 2277). - Discussion , p. 3160 ; adoption , au scrutin, de la rr'i'O-
sition de loi , après modification du titre : « Proposition de loi pré
cisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et pla
ciers », p. 3164. -

Conseil de la République. — Transmission de la proposition di loi,
p. 1367 ( Document n® 606).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Confort
tendant à prohiber l'usage de la clause de. non-concurrence losté-
rieure au contrat de travail des représentants de commerce , p. 130i
( Document no 1882).

Z
Zones rurales. — V. Postes, télégraphes et téléphones (téléphonai "
Zones de salaires. — v. Code du travail. — Questions orales (Assem

blée nationale), n® 120. ■ ;


